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U Annuaire  de  la  Manche,  avant  tout  préoccupé  dû 
pays,  a  passé  imlifTérent  devant  les  Préfets  indifférents  ; 
mais  il  a  volontiers  donné  des  témoignages  publics  de 
gratitude  à  ceux  qui  lui  ont  montré  de  la  bienveil- 
lance. Son  fondateur  qui  s'étonne,  après  plus  d'un 
tiers  de  siècle ,  d'avoir  signé  tant  de  préfaces ,  et  de 
voir  les  volumes  suivre  les  volumes  avec  la  rapidité 
des  ans,  si  courts  dans  une  vieillesse  occupée;  son 
fondateur  remercie  le  nouveau  Préfet  de  l'intérêt  qu'il 
a  pris  à  cette  publication  quasi  administrative.  Grâce 
à  lui ,  la  nouvelle  livraison  paraîtra  plus  tôt  que  de 
coutume  :  elle  eût  même  paru  en  décembre,  si  des 
travaux  inattendus  n'avaient  pas  occupé  les  presses 
qui  l'impriment.  Il  espère  que  désorriiais  son  volume 
sera  publié  avant  le  1*' janvier  de  l'année  dont  il  por- 
tera le  millésime. 

n  regrette  bien  vivement  de  n'avoir  pu  mettre  au 
jour,»  dans  la  présente  livraison ^  que  la  moitié  à 
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peine  des  morceaux  qu'il  avait  reçus.  Il  lui  est  pé- 
nible d'ajourner  des  articles  de  MM.  Quenault ,  Vé- 
rusmor.  Le  Héricber,  Denis,  Laisné,  Victor  Cbatel  et 
de  quelques  autres.  Mais,  on  le  sait  depuis  long-temps, 
il  a  trop  peu  de  feuilles  à  sa  disposition.  Si  le  Conseil 
général  lui  en  concédait  de  5  à  10  de  plus,  V Annuaire 
serait  plus  digne  du  public;  il  contiendrait  plus  de 
documents  bistoriques  ,  plus  de  biographies ,'  plus 
d'articles  sur  l'agriculture  et  le  commerce ,  plus  de 
variétés  sous  le  titre  de  Mélanges.  Peut--étre  M.  Pron 
se  fera-t-il  l'avocat  de  ce  Recueil  près  du  Conseil  : 
qu'il  reçoive  k  l'avance  les  remerctments  de  l'Editeur 
pour  une  intervention  que  celui-ci  ne  met  pas  en 
doute,  puisqu'elle  doit  tourner  à  l'avantage  du  pays. 


Julien  TRAVERS. 


Ca^n,  ie  (S  janvier  i863. 
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FEin>ANT  L*ANIfÉB  4860. 

!•— Janvier  4,197  ;  février  i,139;  mars  i,i85;  avril 

1,065;  mai  1,042;  juin  1,018;  juillet  975  r  août  1,057;  septembre 
1,055  ;  octobre  977  ;  novembre  991  ;  décembre  953.— Total  12,654. 

Sur  ces  12,654  naissances  ,  il  y  avait  6,441  garçons  et  6,213  filles. 

Marlai^ea.— Janvier  410;  février  419  ;  mars  170;  avril  283  ;  mai 
382  ;  juin  338  ;  juillet  425  ;  août  379  ;  septembre  308  ;  octobre  451  ; 
novembre  532;  décembre  181.— Total  4,278 

Sur  ces  4,278  mariages,  il  y  en  a  eu  :  entre  garçons  et-filles  3,658  ; 
entre  garçons  et  veuves  127  ;  entre  veufs  et  filles  371  ;  entre  veuls  et 
veuves  122. 

Décéii,— Janvier  1,219 ,  février  1,226  ;  mars  1,337  ;  avrif  f  ,277  ; 
mai  1,157;  juin  1,103-;  juillet  873;  août  847;  septembre  854  ;  oc- 
tobre 903  ;  novembre  1,022  ;  décembre  1,135.— Total  12,953. 

Sur  ces  12,953  décès,  on  en  compte  de  garçons  2  ;  de  femmes 
mariées  1  ;  de  veuves  3  ;  de  95  à  100  ans. 

La  récapitulation  des  décès  offre  les  résultats  suivants  : 

Garçons 3,008 

Hommes  mariés. 2,202  {     6,364 

Veufs 1,164 

Filles 2,857 

Femmes  mariées •. 1,767  J     6,589 

Veuves 1,965 


Total  des  décès 12,953 


Le  nombre  des  naissances  ayant  été  de 12,654 

Celui  des  décès  est  supérieur  à  celui  des  naissances  de.  • .        299 
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Sur  les  12,654  naissances,  il  y  en  a  eu  11,863  légitimes  et  791  d'il- 
légitimes. 

Dans  ce  dernier  nombre,  165  enfants  ont  été  reconnus  par  le  père 
et  la  mère  ou  par  l'un  des  deux  seulement. 

On  comple  612  enfants  mort-nés  et  décédés  ayant  la  déclaratioa 
de  naissance. 

Dans  ce  nombre,  il  y  en  a  eu  549  de  légitimes  et  63  d'illégitimes. 


CONTINGENT. 


i,%  Va  ^HatacVift  «ut  Va  dasse*  ^i  \Sèi. 

Arrondiisement  d'Âvranches,  —  Avranches,  48  hommes  sur  154 
portés  sur  la  liste  ;  Brécey,  32  sur  103;  Ducey,  27  sur  86  ;  Granville, 
49  sur  156  ;  La  Haye-Pesnel,  26  sur  85  ;  Pontorson,  28  sur  91  ;  Saint- 
James,  44  sur  142  ;  Sartilly,  27  sur  87  ;  Yilledieu,  33  sur  105. 

ArrondissemerU  de  Cherbourg.  —  Beaumont,  20  hommes  sur  65 
portés  sur  la  liste  ;  Cherbourg,  71  sur  229  ;  Les  Pieux,  31  suj:  100  ; 
Ocleville,  54  sur  173  ;  Saint-Pierre-Eglise,  41  sur  131. 

Arrondissement  de  Coulance^.— Bréhal,  33  hommes  sur  106  portés 
sur  la  liste  ;  Gerisy-Ia-Salle,  35  sur  113  ;  Coutances,  33 sur  106  ;  Ga- 
yray,  36  sur  117  ;  La  Haye-du-Puils,  39  sur  125  ;  Lessay,  43  sur  139  ; 
Montmartin-sur-Mer,  27  sur  86  ;  Périers,  36  sur  116  ;  Saint-Malo-de- 
la*Lande,  29  sur  92  ;  Saint-Sauveur-Lendelin,  35  sur  114. 

Arrondissement  de  IfoWatn.— Barenton,  28  hommes  sur  91  portés 
sur  la  liste;  Isigny,  18  sur  58;  Juvignv,  21  sur  67;  LeTeilleul,  226ur 
72;  Mortain,  33  sur  106;  Sainl-Hilaire-du-Harcouel,.  53  sur  171  ; 
Saint-Pois,  24  sur  76  ;  Sourdeval,  32  sur  103. 

Arrondissement  de  Satn/-Lo.— Canisy,l25  hommes  sur  81  portés  sur 
la  liste  ;  Gaieutan,  40  sur  130;  Marigny,  27  sur  87;  Percy,  z5  sur  80; 
Saint-Clair,  30  sur  98  ;  Saint  Jean-de-Daye,  29  sur  92  ;  Saint-Lo,  36 
sur  117  ;  Tessy-sur-Vire,  29  sur  94  ;  Torigni-sur-Vire,  39  sur  126. 

Arrondissement  de  Falojjfne^.— Barne?ille,  29  hommes  sur  94  portés 
sur  la  liste  ;  Bricquebec,  37  sur  119  ;  Montebourg,  33  sur  105  ;  Quet- 
tehou,  48  sur  155  ;  Sainte-Mère-Eglise,  35  sur  111  ;  Saint-Sauveur- 
le-Vicomte,  37  sur  120  ;  Valognes,  51  sur  164. 
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DttiM  les  prlnolpauz  Marohét  d^  département  de  la  Manche , 

DepuU  et  camprU  le  i"  janvier  iS6i,  jusque  au  31  décembre  de  la  même  année. 
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dans  le  département  de  la  Hanche. 


SuUe  (1). 

CHAPITRE  XV.  ' 

Thorigay.  -—  lortain;  It  châteao,  l'égKse  collégiale.-^  L'abbaye  Blanche. 

Cerome  la  ville  que  nous  nous  proposions  de  visiter  après 
Saint-Lo  était  Morlain ,  nous  primes  la  route  qui  y  conduit  le 
plus  directement. 

La  campagne  que  nous  eûmes  à  traverser  présentait  les 
mêmes  caractères  que  celle  par  laquelle  nous  avions  passé 
pour  arriver  à  Saint-Lo  :  des  coteaux  et  des  vallons,  de  vertes 
prairies ,  des  vergers ,  des  haies  d'arbres. 

La  première  ville  de  quelque  importance  que  nous  rencon- 
trâmes fut  Ttiorigny  :  elle  est  située  sur  une  hauteur.  Au  centre 
de  celte  ville ,  sur  une  éminence ,  s'élève  l'ancienne  demeure 
des  princes  de  Monaco.  Derrière  s'étendait  autrefois  un  vaste 
parc,  et  on  avait  vue  sur  des  terrasses,  des  tapis  de  verdure 
et  des  bosquets  ;  mais  aujourd'hui  ce  château  est  à  demi  ren- 
versé, et  on  en  a  fait  une  maison  de  ville.  On  a  percé  à 
travers  le  parc  une  nouvelle  route  publique. 

Nous  visitâmes,  à  Thorigny,  l'église  de  Saint-Laurent,  qui 
appartient  à  l'ancienne  architecture  normande ,  et  celle  de 
Notre-Dame  ,  qui  ne  conserve  que  peu  de  traces  de  cette  ar- 
chitecture ,  parmi  lesquelles  il  faut  citer  la  moulure  conique 
qui  surmonte  une  des  portes 

On  pourrait  décrire  la  situation  de  Mortain  ,  pour  ainsi  dire 
dans  les  mêmes  termes  que  celle  de  Vire  :  cependant  la 
nature  a  toujours  ses  variétés  qu'il  n'est  pas  toujours  possible 
au  langage  de  rendre  sensibles.  A  Mortain,  comme  à  Vire, 
une  éminence  qui  domine  la  ville  avait  séduit  par  les  avan- 
tages d'une  position  fortifiée  :  on  y  avait  élevé  une  forteresse. 


i;  Voir  rAKKDi4RB  de  1862  ,    p.  9—38. 
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et  la  oité  vWait  tranquille  sous  m  prolection.  Lei  earaclères 
prine^)am  de  Uf  sitiialiaKi  des  4eux  vHles  so&t  tes  mêmes  ; 
mais  la  scène  qu'offre  celle  de  Mortaiu  a  quelque  chose  de 
plus  enchanteur ,  de  plus  attachant.  Les  vallées  sont  plus 
étroites ,  les  montagnes  plus  rocailleuses  et  mieux  boisées  ; 
le  lit  de  la  rivière  est  plus  large  ;  l'ensemble  du  tableau  nous 
^  rappelait  les  paysages  italiens  et  Tivoli ,  et  les  cascades  qui 

nurmuraieut  au-dessus  de  nos  tètes ,  et  dont  nous  sentions 
la  fraîcheur ,  justifiaient  encore  ce  rapprochement  entre  les 
objets.de  nos  jouissances  passées  et  ceux  de  nos  sensations 
présentes. 

Nos  lecteurs  ont  entendu  parler  de  ces  rocs  où  Taigle  au- 
dacieux va  déposer  son  nid  :  qu'ils  aillent  à  Mortain ,  et  qu'ils 
disent  si  le  rocher  sur  lequel  est  suspendu  le  château  n'est 
point  l'image  de  ce  séjour  favori  du  roi  des  oiseaux.  Un  roc 
escarpé ,  qui  n'est  lié  à  l'éminencé  que  par  un  étroit  cordon 
4e  pierre ,  laissait  à  peine  un  espace  suffisant  pour  l'établis- 
sement d'un  château  féodal.  La  position  Tormidable  de  la  for- 
teresse en  fit  autrefois  une  place  de  la  plus  haute  importance. 
Ses  murailles  furent  honorées  de  la  présence  de  plusieurs 
princes  du  sang  royal  d'Angleterre.  Aujourd'hui  il  ne  reste 
plus  de  ce  château  célèbre  qu'une  seule  tour  ;  une  habitation 
moderne  et  ses  dépendances  son  venues  enlever  au  site  ce 
qu'il  avait  de  romantique  et  d'imposant. 

Dans  l'intérieur  de  la  ville,  à  peu  de  distance  du  château, 
se  trouve  la  fameuse  église  collégiale.  Qu'il  y  a  long*iemps 
que  je  désirais  voir  ae  monument  !  Combien  de  fois  me  suis- 
je  bercé  de  voir  sortir  de  cette  église  un  rayon  de  lumière 
pour  Alairer  une  question  obscure  !  Mais  cette  origine  du 
style  en  pointe,  c'est  l'eau  qui  s'éloigne  de  la  bouche  brûlante 
du  malheureux  Tantale  ;  on  s'en  approche  ,  on  croît  déjà  la 
saisir,  et  aussitôt  elle  vous  échappe  (1). 

M.  de  Gerville  fait  remonter  la  fondation  de  l'église  collée 
giale  de  Mortain  à  l'année  4082,  et  voudrait  faire  croire 


(1)  Bien  des  travaus,  bien  des  efforts  obI  été  faits  depuis  GaUy'Kniglit 
poar  arriver  à  celte  eau  dont  nos  Tantaies-anliquaires  sont  toujours  avides. 
Nous  n'indiquerons  pas  tous  ces  efforts  ,  nous  n'énumérerons  pas  tous  ces 
travaux  :  nous  avons  sous  les  yeux  la  collection  du  Bulletin  monumental  : 
Il  nous  suffira  de  renvoyer  nos  lecteurs  à  quelques  articles  des  vingt  premiers 
volumes.  —  Caractères  du  style  ogival  ou  style  en  pointe  ^  comme  le  désigné^ 
Gally-Ringbt  :  t.  1 ,  8S  et  89  ;  IV  ,  tS7.  —  Epoque  de  sa  perrection  en  An- 
gleterre, t.  IV ,  SOT ,  de  sa  décadence,  810  ;  bien  plus  coûteux  à  imiter  que 
le  style  roman ,  463;  son  emploi  en  Sicile  par  les  Normands ,  t.  Y ,  210  ; 
et  d*abord  par  les  Sarrasins ,  St7  ; .  t.  X ,  629  ;  voies  différentes  qu'a  suivies 
oe  style  en  France  el en  Italie,  t.  VU,  337  -—  Discussions  sur  Toriglne  de 
Togive,  1. 1,80,  114,  132  ;  U  ,  183  et  «uiv.  ;  lY,  309;  Y,  220,  221 
et  suiv.,  395  ;  YII,  473  :  VKI,  64,  228  ;  IX.  453.  —  Exemples  d'ogive  bien 
avant  les  croisades,  t.  I,  81  ;  X,  816,  661  ;  dansVégli&e  du  Sain(*9épulcre, 
à  Jérusalem,  1. 1,  88»  116  ;  son  histoire  dans  le  sud-est  de  kPrance,  121  et 
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qu'elle  est  la  méBie  que  celle  qui  fui  coustruite  par  Robert, 
comte  de  HortaiB ,  frère  de  Guillaume- le*Conqnérant.  Mais 
aï  eelte  assertion  était  .admise ,  l'introduotioa  du  style  en 
pointe  aurait  été  antérieure  d'un  siècle  à  Tépoque  à  laquelle 
on  l'a  toujours  rapportée.  Je  ledenmude  r  le  monument  porle- 
t-il  les  caractères  d'un  style  dans  son  enfance  ?  Vient4i  rap* 

|>eler  cette  lutte  entre  les  deux  architectures  rivales ,  ce  mè- 
ange  des  formes  circulaires  et  des  formes  en  pointe»  dont  les 
anciens  édifices  de  France ,  et  en  particulier  en  Nori&andie , 
noua  révèlent  avec  une  évidence  aussi  frappante  que  oelle 
des  autres  pays ,  les  nombreux  résultats  ?  Loin  de  le ,  Téglise 
de  Mortain ,  sauf  une  seule  exception ,  dont  il  sera  bientôt 
parlé ,  est  marquée  tout  entière  au  cachet  d'un  style  unique,  . 
et  ce  style,  c'est  le  style  en  pointe  développé  :  arcades,  portes, 
fenêtres ,  tout  est  en  pointe.  Sa  fondation  ,  évidemment  an- 
térieure à  celle  de  la  cathédrale  de  Coutances ,  parait  avec 
non  moins  de  certitude  postérieure  au  xi^  siècle.  Elle  res- 
semble plus ,  quain  au  style ,  aux  édlQces  dont  la  construc- 
tion a  signalé  le  règne  d'Henri  III,  roi  d'Angleterre,  qui 
monta  sur  le  trône  en  4216,  qu'aux  édiûces  anglais  d'une 
autre  époque  quelconque. 

Elle  nous  montre  quelques-unes  des  ces  variétés  qui  dis- 
tinguent l'architecture  en  pointe  de  France  de  celle  d'Angle- 
terre, et  l'on  y  découvre  quelques  caractères  tout  particuliers* 
A  la  différence  des  églises  de  mrmandie,  et  à  l'instar  seulement 
des  églises  italiennes,  elle  fut  dans  l'origine  construite  sans 
tour.  Elle  est  dépourvue  de  transepts.  Ses  arcades  ne  reposent 
pas  sur  des  piliers,  mais  sur  des  colonnes.  Ses  chapiteaux, 
ses  moulures  et  ses  ornements  sont  des  copies  exactes  de  ceux 


•QiT.  Ogire  romane  fréqneote  aa  xii*  sféclei  t.  |I,  107  ;  sa  défloilion,  117  ; 
X,  set.  Mîlner  a  tort  (fen  attribuer  rinfeniton  aox  Anglais»  t.  II  10,  ItS 
elsoiv.  ;  X,  «5^»  660,  66a.  Opinioa  ée  LanormaDd,  t.  Il,  Isa.  KgUscs  ogi- 
yales  auxqueUes  on  aUribiie  sans  raison  uaa  origine  antérieare  an  xii*  siècle, 
136  et  sufT.  —  Le  style  ogiral  a  brillé  en  France  beaucoup  plus  tât  qu'en 
Allemagne ,  145  ;  adopté  fart  tard  pour  les  fenêtres,  Sis  ;  employé  en 
Annéoie  A  la'aéoie  époqne  qu'en  France»  t.  IV,  3S7  ;  en  Skile  avant  de 
l'être  dans  IVorape  coBlinenUle,  i.  Y,  MO,  91S,  386.— Symbolisme  de  la 
forme  ogivale,  U  V,  894.  —  Beauté  du  style  du  xui*  siéde,  t.  XL  ISS  ; 
X?1 ,  66.  —  L'ogive  italieiine ,  antérieure  au  xui*  siècle*  diOérente  de- 
l'ogive  française,  t.  XI,  133.  L'ogive  a  son  origine  en  France,  t.  XI,  54S  ; 
XY,  804  ;  et  dans  le  Noid  »  t.  XIII,  543  ;  XY«  878  ;  XTII,  197,  851.  C'est 
rintersection  des  arcatures  cinUées,  t.  XII,  13  ;  XIII,  883  ;  XY»  447.  Opinion 
qui  la  fait  naître  eo  Orient,  t.  XIY,  432  ;  XYIII,  18  ;  mêlée  au  pleln-cintre 
dans  les  monuments  du  xii*  siècle  ,  t.  XIII,  548;  XY,  93,  878;  XYI,  439. 
Bile  commence  en  Angleterre  en  même  temps  qu'en  France,  t.  XY,  303. 

On  voit  par  ces  indicaUons  que  les  avis  sont  loin  d'être  unanimes  sur  la 
matière  qui  préoccupait  si  vivement  Gally-Knlgbt  ;  mais  cette  matière  a  été 
beaucoup  étudiée  et  un  peu  éclaircle.  Sans  doute  il  reste  encore  à  faire  ;  mais 
quel  sujet  n'est  pas  inépuisable?  En  est- il  un  seul  à  Jamais  incontestable 
•t  iar  lequel  Tesprit  bnmain  ait  dit  son  dernier  moi  ?  J.  T. 


-  12  - 

que  l'on  ^retrouve  dans  les  églises  normandes  de  style  circu- 
laire ,  et  ii  y  a  loin  de  là  à  une  preuve  en  faveur  de  Tante- 
riorité  de  sa  construction ,  à  Tinlf  oduetion  de  la  forme  noii* 
velle  qu'affectècent  les  diverses  parties  d'un  édifice. 

Les  colonnes  qui  environnent  le  chœur  sont  épaisses  et 
courtes  ;  elles  sont  surmontées  de  grands  chapiteaux  normands 
dont  la  décoration  imite  le  feuillage.  Les  arcades  de  la  nef 
sont  larges;  celles  du  chœur  sont  singulièrement  étroites. 
Toutes  les  fenêtres  sont  en  lancette.  Quelques-unes  ont  une 
forme  obtuse.  De  chaque  côté  des  fenêtreft,  à  l'extérieur,  on 
voit  des  colonnes  normandes  aux  proportions  déliées, -sur- 
montées de  chapiteaux. 

Le  grand  portail  est  en  pointe  ;  les  colonnes  sont  de  petite 
dimension. 

L'édifice  entier  est  bâti  en  pierres  de  taille  de  grandeur  or- 
dinaire ;  les  jointures  sont  passablement  larges. 

Aujourd'hui  l'église  a  une  tour  qui  n'est  pas  située  à 
l'extrémité  occidentale,  mais  bien  à  l'extrémité  Est  ;  on  voit, 
du  côté  Nord ,  la  base  d'une  autre  tour  destinée  à  cprres- 
pondre  à  la  tour  de  l'Est.  Celle-ci  est  singulière  ;  on  y  re- 
marque, de  chaque  côté,  depuis  le  sommet,  pour  ainsi  dire, 
jusqu'à  la  base,  une  foule  de  fentes  longues  et  étroites.  Mais 
c'est  là  un  de  ces  mille  caprices  qui  ne  sont  d'aucune  impor- 
tance ,  pour  la  fixation  de  la  date  d'un  édifice.  La  construc- 
tion de  la  tour  doit  avoir  été  postérieure  à  celle  de  Téglise, 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  liées  entre  elles  et  que  la  tour 
aboutit  à  l'une  des  fenêtres.  Il  y  a  -aussi  dans  la  muraille  de 
cette  dernière  une  demi-arcade ,  qui  semble  avoir  été  des- 
tinée à  prémunir  la  fenêtre  envahie  contre  le  danger  de  se 
voir  bloquée. 

Le  portail  dont  le  style  diffère  de  l'architecture  du  reste  du 
monument  est  au  Sud.  Il  est  large  ,  de  forme  ronde  ,  et 
décoré  de  moulures  normandes  ordinaires.  Il  serait ,  à  vrai 
dire,  très-difficile  d'expliquer  cette  anomalie  architecturale, 
si  l'on  ne  s'apercevait  tout  d'abord  que  la  construction  du 
portail  ne  peut  être  contemporaine  de  celle  de  l'église  :  la  mu- 
raille dans  laquelle  il  est  percé  est  beaucoup  plus  épaisse  que 
toutes  les  autres  murailles  de  l'édifice ,  et  se  joint  au  mur  le 
plus  mince  d'une  manière  tout-à-fait  maladroite. 

Il  n'y  a  qu'une  explication  raisonnable  à  donner  de  cette 
discordance  qui  existe  entre  le  portail  et  l'église  ;  le  portail 
doit  avoir  appartenu  à  Téglise  qui  fut  bâtie  en  1082,  et  Téglise 
actuelle  avoir  été  recopstruite  en  entier  à  une  époque  plus 
récente. 

Avant  de  faire  de  plus  importants  efforts  pour  démontrer 
jusqu'à  quel  point  Tévidence  des  données  historiques  vient 
corroborer  Topinion  qui  ressort  de  Tévidence  du  style ,  il  sera 
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bon  déplacer  ici  la  description  d'un  autre  monument  religieux 
situé  dans  le  voisinage  ;  elle  répandra  un  rayon  de  lumière  de 
plus  sur  la  question  dont  il  s'agit. 

Après  avoir  attentivement  examiné  dans  ses  moindres  dé- 
tails réglise  collégiale  de  Hort^in ,  nous  descendîmes  dans  la 
vallée  ,  et  après  avoir  traversé  la  rivière ,  nous  nous  mimes  à 
gravir  Téminence  opposée.  Nous  marchâmes  encore  quelque 
temps  avant  d'arriver  à  Tabbaye  Blanche ,  ancien  couvent  de 
nonnes ,  dont  la  situation  est  romantique  et  silencieuse.  On 
sait  qu'elle  fut  fondée,  en  4105,  par  le  fils  de  ce  comte 
Robert  à  qui  est  due  la  construction  de  l'église  que  nous  ve*- 
nions  de  visiter.  Ce  rapprochement  de  date  entre  les  deux  édi- 
fices fait  naturellement  espérer  que  l'un  peut  servir  à  éclaircir 
ce  que  l'autre  a  d'obscur,  et  cet  espoir  est  légitime.  Exami- 
nons le  style  de  l'abbaye  Blanche^  et  demandons  s'il  présente 
le  même  caractère  de  développement  que  l'église  collégiale. 
Un  coup-d'œil  jeté  sur  l'édifice  nous  convaincra  bientôt  du 
contr^iire.  Dans  l'abbaye ,  le  style  en  pointe  ne  tient  pas  dans 
la  construction  une  place  exclusive  ;  certaines  parties  portent 
les  traits  du  style  circulaire ,  certaines  autres  ceux  de  la  tran- 
sition, et  ce  n'est  que  dans  les  parties  qu'il  est  permis  de  con* 
sidérer  comme  ayant  subi  des  altérations  que  l'architecture 
en  pointe  développée  fait  ^on  apparition.  A  l'extrémité  occi- 
dentale ,  les  fenêtres  ont  des  têtes  rondes  ;  dans  le  chœur  une 
pointe  obtuse.  Dans  les  transepts,  les  fenêtres  supérieures 
revêtent  la  forme  circulaire ,  et  les  fenêtres  inférieures  la 
forme  en  pointe.  On  voit  à  chacune  des  deux  extrémités ,  à 
l'Est  et  à  l'Ouest ,  une  fenêtre  à  tête  ronde.  Les  arcades  sous 
la  tour  sont  en  pointe  et  reposent  sur  des  faisceaux  de  co- 
lonnes. Le  toit  est  supporté  par  des  arcades  de  ihême  forme. 
Toutes  les  colonnes  ont  des  chapiteaux  normands 

De  cet  examen  il  résulte  clairement  que  l'abbaye  Blanche 
porte  lets  traits  d'un  style  beaucoup  plus  ancien  que  celui  de 
l'église  collégiale  dont  on  voudrait  faire  admettre  l'antériorité. 

Une  partie  du  vieux  cloître  subsiste  encore  aujourd'hui.  — 
Ses  colonnes  sveltes  et  ses  petites  arcades  circulaires  pré- 
sentent des  caractères  que  l'on  attribuerait  chez  nous  au  style 
en  pratique  dans  les  dernières  années  du  règne  d'Henri  IL 

Il  nous  reste  encore  un  argument  à  faire  valoir  contre 
l'antiquité  prétendue  de  l'église  collégiale  ,  et  nous  le  pui- 
sons dans  les  ruines  de  l'abbaye  de  Savigny ,  voisines  de 
Mortain ,  dont  la  fondation  est  due  à  la  munificence  de  ses 
seigneurs.  —  L'église  du  monastère ,  dont  il  reste  encore  des 
vestiges,  ne  fut  commencée  qu'en  4172  et  achevée  que  long- 
temps plus  tard ,  et  cependant ,  ainsi  que  nous  le  dirons  dans 
la  suite  ,  elle  est  pour  la  plus  grande  partie ^^onstruite  dans  le 
style  circulaire. 

En  ce  qui  concerne  l'abbaye  Blanche  ,  en  particulier,  Thls- 
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toire  vient  suffiaftonment  expliquer  le  peu  d'accord  existant 
entre  wm  architecture  et  la  date  de  son  érection.  Robert  ùxi 
fait  prisonnier  à  Tinchebray  ranoée  qui  suivit  immédiatemeut 
la  fondation  du  motiastère ,  et  conduit  en  Angleterre  où  il 
viourut  quelques  années  après.  Les  constructions  commencées 
ne  furent  probablement  pas  poursuivies  durant  la  captivité  du 
fondateur.  Plus  tard ,  dans  des  temps  plus  heureux  ,  d'autres 
eomtes  de  Mortain  ont  dû  reprendre  ces  pieux  travaux. 

Maintenant  que  nous  avons  démontré  que  Téglise,  signalée 
par  les  antiquaires  français  comme  étant  la  même  que  celle 
qui  fut  construite  en  1082,  appartient  à  un  style  beaucoup 
plus  récent  qu'un  autre  édifice  bâti  à  une  époque  bien  posté- 
rieure à  celle  précitée ,  quelle  est ,  selon  nous ,  la  date  réelle 
des  deux  églises  que  nous  avons  présentement  sous  les  yeux? 

Pour  répondre ,  eherchoqs  à  quelle  époque  peut  remonter 
la  destruction  de  l'église  de  Mortain  ;  quels  sont  les  jours  de 
paix  qui  ont  favorisé  l'érection  des  monuments  r^gieux  ; 
^nfin  quels  sont  les  hommes  dont  les  richesses  étaient  .assez 
considérables  pour  leur  permettre  de  subvenir  aux  d^ensea 
de  ces  importants  travaux. 

Les  temps  d'orage  et  de  destruction  ne  sont  pas  rares. 
Après  la  bataille  de  Tinchebray ,  quand  Henri  I^*^ ,  roi  d'An- 
gleterre, déchargea  son  courroux  sur  Mortain  ,  et  fit  de  la 
plus  grande  partie  du  château  un  monceau  de  ruiner  ;  lors 
des  querelles  des  comtes  d'Anjou  et  de  Blois ,  d'Henri  U  et 
des  barons  normands;  lors  de  l'invasion  de  la  Normandie  par 
Philippe*Auguste ,  et  des  horribles  représailles  exercées , 
après  l'assassinat  de  leur  jeune  duc  Arthur,  par  une  multitude 
furieuse  de  Bretons  qui ,  dans  le  cours  de  leurs  dévastations, 
passèrent  pcrr  Mortain  et  y  mirent  tout  à  feu  et  à  sang  ;  au 
milieu  de  toutes  ces  tempêtes  soulevées  par  cette  fermentation 
de  la  haine,  de  la  vengeance,  de  la  passion  des  conquêtes, 
les  églises  partagèrent  le  sort  des  villes. 

Aux  teinps  d'orage  succédèrent  des  temps  de  calme.  Sous 
le  gouvernement  d'Etienne  de  Blois  et  de  Guillaume,  son  fils, 
pendant  la  plus  grande  partie  du  règne  d'Henri  II ,  Mortain 
fut  tranquille  ;  elle  respira  encore  un  instant  sous  le  règne  du 
roi  Jean  ,  et  quand  Philippe-Auguste  en  fut  devenu  le  maitre, 
elle  eut  de  longs  jours  de  repos  ;  puis  elle  se  vit  plus  lard  né- 
gligée :  elle  ne  comptait  plus  que  nominalement  parmi  les 
résidences  princières. 

En  combinant  ces  diverses  dates  historiques  avec  les  en** 
seignements  que  m'offrent  ht  conaitruction  et  le  style  de 
l'édifice,  j'arrive  à  formuler  mon  opinion.  Elle  consiste  â  dire 
que  l'église  collégiale  de  Mortain  eut  beauooup  à  souffrir  dans 
la  lutte  entre  Jean-Sans-Terre  et  Philippe- Auguste ,  soit  de 
la  part  des  soldats  français ,  soit  de  la  part  des  Bretons  qu'a- 
nimait un  vif  4é6ir  de  vengeanef ,  et  que  lomqu'à  la  guerre 
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eut floccédé  la  paix,  elle  fut  reconstruite  avec  le  ftecoura  du 
Roi  de  France. 

On  sait  fort  bien  que  Philippe-Auguste  chercha  à  se  conci- 
lier les  cœurs  de  ses  nouveaux  sujets  çn  consacrant  des  sommes 
considérables  à  la  restauration  des  églises  normandes  qui 
avaient  eu  leur  part  des  maux  irréparables  d'une  rivalité  po- 
litique ;  ses  rapports  avec  Mortaln  furent  plus  fréquents  et 
plus  intimes ,  parce  qu'il  avait  donné  cette  partie  de  la  Nor- 
mandie à  son  fils ,  le  comte  de  Clermont ,  et  établi  dans  le 
château  une  garnison  de  troupes  royales. 

En  ee  qui  touche  Tabbaye  ^  nous  n'avons  également  que 
des  données  conjecturales.  Son. histoire  se  réduit  pour  nous  à 
connaître  les  noms ,  et  rien  que  les  noms  de  trois  de  ses  plus 
anciennes  abbesses  :  la  première  ,  sainte  Âdeline ,  mourut  en 
4125;  la  seconde,  Bergonie,  mourut  en  1170;  la  troisième, 
Hinguidie,  en  4182. 

Il  n'est  guère  présumable  que  trois  abbesses  se  soient  suc- 
cédé sans  avoir  vu ,  au  moins ,  poser  les  premières  pierres  de 
leur  église  ;  et  nous  savons  qu'Etienne ,  avant  de  devenir  roi 
d'Angleterre ,  étendit  les  bienfaits  de  sa  protection  sur  cette 
abbaye.  Il  est  donc  permis  de  supposer  que  les  parties  cons- 
truites dans  le  style  circulaire  remontent  aux  temps  de  ce 
prince ,  que  les  travaux  marchèrent  avec  lenteur ,  qu'il  y  eut 
même  quelque  interruption,  que  la  partie  qui  rappelle  la 
transition  fut  ajoutée  dans  les  dernières  années  du  règne 
d'Henri  II ,  et  que  l'église  fut  complétée  au  commencement 
de  celui  de  Jean-Sans-Terre.  Elle  fut  l'objet  de  restaurations 
sérieuses  et  fréquentes  :   il  en  est  une  qui  date  d'une  époque 
assez  récente ,  de  l'année  4604.  Mais  quels  que  soient  lés 
travaux  qui  furent  faits  alors  ,  on  a  dû  s'attacher  à  conserver 
à  l'édifice  sa  physionomie  antique ,  car  tout  ce  que  nous  en 
voyons  ajourd'hui  porte  les  traits  d'une  ancienneté  non  équi- 
voque. Les  anomalies  qu'on  y  remarque  peuvent  sans  doute 
très^bien  s'expliquer  par  les  réparations  que  son  état  à  suc* 
cessivement  nécessitées. 


CHAPITRE  XYI. 

javigBj. 

A  trois  lieues  environ  de  Mortain ,  se  trouvent  les  ruines 
de  l'une  des  fondations  religieuses  tes  plus  célèbres  de  Nor- 
mandie ,  l'abbaye  de  Savigny. 

Elle  obtint  successivement  la  protection  et  la  faveur  des 
rois  d'Angleterre  Henri  P' ,  Etienne  et  Henri  II. 

Son  église  fut  respectée  jusqu'à  la  révolution  ;  mais,  a  cett^ 
époque ,  ceux  qui  prenaient  à  tâche  d'exchire  du  sol  français 
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tout  ce  qui  avait  un  caractère  de  religion,  ne  l'épar- 
gnèrçnt  pas. 

Une  circonstance  m'ayant  empêché  de  visiter  Savigny  moi- 
même  ,  M.  Hussey  y  alla  seul ,  et ,  à  son  retour ,  il  me  com- 
muniqua les  détails  qu'on  va  lire. 

Les  parties  de  l'église  de  Savigny  »  encore  debout  aujour- 
d'hui ,  se  composent  du  mur  de  la  façade  occidentale  qui 
n'a  pas  beaucoup  souffert  ;  de  la  plus  grande  partie  du  mur 
de  l'aile  méridionale  de  la  nef,  ainsi  que  d'une  portion  de 
celle  du  Nord  ;  celle-ci  gravement  endommagée ,  celle-là 
passablement  conservée  ;  de  la  moitié  de  l'extrémité  du  tran- 
sept Nord  et  de  l'extrémité  tout  entière  du  transept  Sud, 
l'une  et  l'autre  dans  un  état  de  dégradation  plus  ou  moins 
complet.  Voilà,  avec  quelques  portions  de  maçonnerie  à  l'Est, 
en  quoi  consiste  l'église  aujourd'hui  ;  à  l'intérieur  le  sol  est 
couvert ,  à  une  profondeur  de  quelques  pieds ,  de  pierres  et 
de  décombres  (4). 

Il  n'est  guère  possible ,  au  milieu  de  ces  débris  mutilés , 
d'acquérir  une  idée  certaine  de  ce  qu'était  l'architecture  de 
l'édifice;  cependant  on  y  reconnaît  uû  caractère  prononcé  de 
transition,  et  ils  semblent  plus  participer  du  style  circulaire 
que  du  style  en  pointe. 

Les  pilastres  accolés  aux  murailles  de  l'aile,  portent  des 
chapiteaux  du  dernier  normand ,  et  les  pierres  saillantes  des 
arceaux  de  la  voûte  présentent  des  moulures  d'un  caractère 
mélangé. 

La  voûte  de  la  nef,  à  partir  de  l'arceau  qui  est  demeuré 
attaché  au  mur  occidental,  revêtait,  selon  moi,  la  forme  en 
pointe;  quant  à  cet  arceau  lui-même,  était-il. en  pointe?  avait- 
il  la  forme  circulaire?  c'est  ce  qu'une  conscience  un  peu 
craintive  se  hasarderait  difQcilement  à  décider. 

La  fenêtre  occidentale  est  grande  et  remarquable  ;  je  la 
crois  faite  après  coup ,  bien  que  la  nature  de  la  maçonnerie 
n'offre  rien  qui  tende  à  démontrer  qu'il  en  a  été  réellement 
ainsi.  Elle  est  partagée  en  trois  compartiments  en  pointe  avec 
un  trèfle  au  sommet.  La  porte  occidentale  mérite  aussi  de 
fixer  l'attention  ;  sa  partie  supérieure  prend  la  forme  du  trèfle 
ordinaire. 

Les  transepts  ont  chacun  ,  à  leur  extrémité ,  une  fenêtre 
circulaire.  Selon  moi ,  elles  n'ont  jamais  dû  avoir  de  broderie  ; 


(1)  Nous  ftTons  visité ,  en  ISiO.  les  ruines  de  l*obbaye  de  Savigny.  L'église 
était  moins  dévastée  alors  qu*À  l'époque  du  passage  de  Gally-Knight.  Il 
existait  encore  une  voûte  sur  laquelle  nous  grimpâmes  et  où  nous  cueiiltmes 
d*eicellentes  fraises  des  bois ,  nées  sous  des  buissons  qui  avaient  escaladé  la 
voûte  et  en  faisaient  une  sorte  de  fourré  aérien.  Quelques  arbustes  y  deve- 
naient arbres  en  puisant  dans  un  ciment  de  plus  de  six  siècles  les  principes 
de  végétation  qu*il  recelait,  et  en  demandant  le  reste  de  leur  nourriture  à 
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seulement  une  rangée  de  moulures ,  de  forme  semi-circulaire, 
qui  ont  presque  totalement  disparu ,  se  déroulait  autour  d'elle 
et  composait  sa  bordure. 

Une  voûte  d'une  étendue  considérable ,  qui  a  servi  à  sou- 
tenir des  constructions  supérieures  est  attenante  à  l'église. 
On  y  voit[des  arcades  circulaires  que  supportent  des  colonnes 
surmontées  de  chapiteaux  du  dernier  normand. 

Sur  une  portion  de  ces  voûtes  repose  encore  une  vaste  salle 
oblongue  ,  aux  belles  proportions ,  qui  parait  avoir  été  le  ré- 
fectoire de  l'abbaye  (1).  Les  anciennes  fenêtres  ont  disparu, 
et  il  ne  reste  plus  que  la  voûte  qui  est  en  pointe;  ses  arceaux 
sont  décorés  de  moulures  normandes  et  s'appuyent  sur  des 
pilastres  à  chapiteaux  normands.  La  porte  d'entrée  de  la  salle 
est  tellement  cachée  par  un  monceau  de  décombres  qu'il  n*y 
a  plus  de  visible  que  la  partie  supérieure.  Cette  porte  était 


Tair  ambiant.  J'admirai ,  au  mois  de  juin  »  la  fraîcheur  de  la  verdure  au 
millea  de  pierres  arides  ;  mais  Je  ne  doutai  point  que  la  nature  n'achevât 
prochainement  l'œuvre  de  destruction  commencée  et  si  fort  avancée  par  les 
hommes.  On  ne  marchait  pas  sans  imprudence  sur  la  voûte  en  ruine  :  elle 
est  tombée  depuis,  et  Gally-Knigbt  n'a  pu  la  voir.  J.  T. 

fl)  C'était  bien  le  réfectoire  ,  prés  duquel  étaient  des  cellules,  et  dont 
l'entrée  è  droite  laissait  à  gauche  une  vaste  cuisine.  Tout  un  côté  était  oc- 
cupé par  la  cheminée  où  pouvaient  brûler  des  arbres  entiers.  —  La  su^e  dure 
et  luisante  occupait  un  grand  espace,  et  l'on  eût  dit  que  le  feu  y  était 
encore  allumé  la  veille,  quoique  éteint  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle.  Ce 
foyer ,  qui  semblait  récemment  assoupi,  en  1820  ,  témoignait  en  faveur  des 
récits  que  nous  a  souvent  faits  M.  Le  Jolis  de  Villiers,  ancien  député  de  la 
Manche  ^  homme  austère  et  véridique,  ancien  hûte  de  l'abbé  de  Savigny , 
peu  d'années  avant  la  révolution.  M.  de  Ylliiers ,  alors  officier  en  congé  de 
semestre,  fut  engagé  par  ^a  mère  k  faire  visite  au  prieur  pour  lequel  elle 
avait  de  l'affection.  Le  jeune  militaire  avait  peu  d'estime  pour  les  moines,  il 
refusa;  mais  bientôt  l'abbé  de  Savigny  vint  Pinviter  à  dtner.  M"*  de  Villiers 
accf'pta  pour  son  fils ,  qui  consentit  à  dégager  sa  parole  le  jeudi  suivant. 
Le  jeudi  suivant,  il  quitta  le  châtean  de  Saint-Symphorien  avec  Tintention 
de  revenir  le  soir  d'assez  bonne  heure.  Il  n'en  revint  que  huit  jours  après. 

Que  s'était-il  passé  pendant  ces  huit  jours?  Les  religieux  avaient-ils  fait 
des  efforts  pour  arracher  le  jeune  homme  aux  plaisirs  mondains,  et  l'engager 
dans  les  voies  du  salut?  11  n'y  eut  de  ce  côte  aucune  tentative.  Ce  n'étaient, 
dans  le  couvent ,  que  fêtes  et  bombances ,  que  bals  et  orgies.  Dès  le  milieu 
de  la  nuit,  des  domestiques  partaient  à  cheval  pour  être  à  l'ouverture  des 
marchés  deMortain,  d'Avranches  et  de  Fougères.  Tout  ce  qui  paraissait  de 
meilleur,  de  plus  fin  ,  de  plus  délicat  sur  ces  marchés  était  acheté  pour  le 
roonaslère,  et  rapporté,  k  franc  étrier ,  pour  la  consommation  de  la  journée. 
Les  vins  les  plus  généreux ,  les  liqueurs  les  plus  exquises  étaient  prodigués 
dans  les  repas  ;  les  promenades  les  plus  libres  avaient  lieu  dans  les  bois 
voisins  ;  les  lectures  les  plus  licencieuces  •  au  point  de  vue  des  mœurs 
privées  on  des  principes  sociaux  ,  étaient  faites  à  hante  voix  par  de  jeunes 
moines  qui  ne  connaissaient  d'autre  frein  que  l'habit.  Les  bals  de  nuit  re- 
cnitaient  le  seie  dans  le  voisinage  où  vivaient  de  nombreuses  ouvrières 
occupées  par  l'abbaye.  Il  y  avait  enfin  dans  la  sainte  maison  de  Vital  des 
socceiseurs  indignes ,  qui  provoquaient  et  justifient  Jusqu'à  certain  degré 
l'emploi  des  fpudres  révolationnalres.  La  nécessité  des  réformes  était  reconnue  : 
S»  a  fait  son  devoir.  J.  T. 
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cifCQlaire  ei  environnée  d'une  simple  moulore  en  sig-zag.  Un 
pilier  4a  divisait  en  deux  parties  dont  tes  sommets  étaient 
égaleroentvCirculaires.  —  La  maçonnerie  est  partout  extrême* 
ment  simple  et  unie  ,  et  le  travail  en  est  excellent. 

La  date  de  l'église  est  connue.  L'abbé  Josse  la  commença, 
en  4473 ,  pour  remplacer  une  église  plus  ancienne  qui  n'avait 
été  terminée  qu'en  4424,  mais  qui  était  construite  sur  une  si 
petite  échelle,  qu'elle  n'était  pas  de  nature  à  faire  honneur 
à  une  abbaye  dont  l'opulence  était  devenue  proverbiale. 
Henri  I^',  Etienne  et  Henri  H  furent  successivement,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  les  bienfaiteurs  du  monastère  et  accrurent 
encore  ses  vastes  possessions.  La  consécration  de  là  nouvelle 
église  n'eut  lieu  qu'en  4220 ,  en  présence  de  l'archevêque  de 
Rbuen  et  de  plusieurs  évêques  normands. 

En  4562,  elle  paya  son  tribut  à  la  fureur  des  guerres  de 
religion.  Les  calvinistes  massacrèrent  Tabbé  ,  détruisirent  les, 
orgues,  brûlèrent  ce  qu'il  y  avait  de  construction  en  bois 
dans  l'église,  enlevèrentles  vases  sacrés  et  pillèrent  le  trésor. 
L'église  fut  restaurée  par  Claude  du  Bellay ,  qui  fut  abbé  de 
Savignyde4588à4609. 

Gallt-Knight. 


SOR 

H.  le  Sous-Préfet  Quenault,  membre  de  la  Société  des  An- 
tiquaire^ de  Normandie ,  a  publié  des  Recherches  archéolo^ 
giques,  historiques  et  statistiques  sur,  la  ville  de  Coûtâmes, 
Le  succès  de  ce  livre  a  promptement  forcé  l'auteur  à  en 
donner  une  seconde  édition.  Instinctivement,  et  sans  entrer 
dans  la  discussion ,  nous  faisons  nos  réserves  en  présence 
d'un  monument  qui  nous  semble  un  type  admirable  de  l'archi- 
tecture religieuse  du  xiii®  siècle.  Toutefois ,  comme  nous 
aimons  les  discussions  sincères,  nous  avons  à  cœur,  dans 
notre  franche  impartialité ,  de  reproduire  les  arguments  de 
H.  Quenault ,  et  nous  allons  copier  d'abord  ce  qu'il  a  écrit, 
p.  404—407  de  ses  Recherches  archéologiques,  2®  édition  : 

«  Si,  depuis  la  publication  de  la  \^  édition  de  ce  livre,  on 
m'a  loué  d'avoir  donné  de  nouveaux  arguments  a  l'opinion 
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contraire  à  la  fondation  de  la  cathédrale  actaelle  dans  le 
XI®  siècle  ,  on  m'a  reproché  de  n'avoir  pas  exactement  suivi 
l'opinion  adoptée  par  les  archéologues,  dont  les  uns  placent 
sa  construction  dans  le  xiii®  siècle,  et  les  autres  à  la  fois  dans 
le  xiii*  et  le  xiv®;  on  m'a  dit  que  je  suis  un  novateur,  on  m'a 
prié  de  réfléchir  et  de  revenir  sur  ce  qu'on  appelle  une  hé- 
résie archéologique. 

»  J'ai  mûrement  réfléchi  ;  j'ai  de  nouveau  examiné  le  mo- 
nument ,  les  inscriptions  de  ses  murailles ,  les  chartes  qui  le 
concernent,  et  je  n'ai  trouvé  dans  cet  examen  que  le  main- 
tien de  ma  conviction  et  le  regret  de  me  séparer  sur  un  point 
peu  important,  il  est  vrai,  «de  quelques  archéologues.  Appelé  à 
me  prononcer  sur  la  question,  obligé  de  formuler  une  opinion, 
je  ne  présenterais  pas  la  mienne  comme  incontestable,  mais 
comme  la  plus  vraisemblable ,  eu  égard  aux  documents  ar- 
chéologiques et  historiques  que  nous  possédons. 

•  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  discuter  le  système  de  l'anti- 
quaire Gally-Knight,  qui  démolit  ia  cathédrale  de  Geoffroy  de 
Montbray  avec  le  siège  de  Godefroy  d'Harcourt ,  avec  ses 
engins  de  guerre  au  xiv®  siècle,  et  fait  reconstruire  le  chœur 
et  ie  dôme  par  Jean  d'Essey  au  xiii®  siècle.  Il  y  a  dans  cette 
opinion  une  contradiction  chronologique  inexplicable.  On 
pourrait  croire  que  cet  antiquaire  ne  connaissait  pas  encore 
le  siège  de  4358,  quand  il  a  écrit  que  ces  parties  du  monu- 
ment ont  pu  être  construites  par  Jean  d'Essey,  si  ces  deux 
opinions  contraires  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  même  mé- 
moire. Il  ne  présente  du  reste  la  dernière  que  comme  une 
hypothèse  qu'il  appuie  sur  ce  que  cet  évèque  a  été  enterré 
dans  le  chœur  de  l'église. 

*•  En  lisant  attentivement  le  mémoire  de  M^'  Délamare ,  on 
verra  qu'il  n'est  pas  d'époque  pendant  laquelle  il  ait  fourni 
plus  d'arguments  pour  établir  la  conservation  de  la  cathédrale 
de  Geoffroy  de  Montbray  que  le  xiii®  siècle. 

»,Sous  l'épiseopat  de  Hugues  de  Morville,  si  fécond  en  fon- 
dations de  toute  sorte,  il  la  suit  pour  ainsi  dire  jour  par  jour, 
au  moyen  de  chartes  établissant  des  fondations  pour  cet 
édifice. 

•  Il  cite  une  visite  de  la  cathédrale  par  Odon  ou  Eudes  Ri- 
gaut,  archevêque  de  Rouen,  qui  eut  lieu  un  an  avant  l'élection 
de  Jean  d'Essey,  en  1250,  dans  le  procès- verbal  de  laquelle 
il  n'est  nullement  parlé  de  l'état  de  ruine  ou^de  la  reconstruc- 
tion de  la  cathédrale,  et  pourtant  la  visite^fut  minutieuse.  Le 
prélat  se  plaignit  de  la  manière  dont  les  chanoines  se  tenaient 
dans  le  chœur,  du  peu  de  soin  qu'ils  donnaient  à  la  propreté 
des  ornements.  Si,  en  s'occupant  de  pareils  détails,  il  ne  parle 
pas  du  monument,  c'est  qu'il  était  en  bon  état. 

•  M^''  Délamare  cite  aussi  une  copie,  écrite  dans  le  com- 
naeneement  du  xv®  siècle ,  d'un  Ordo  de  1 269 ,  qui  parle  de 
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beaucoup  d'événements  locaux  et  ne  dit  rien  de  la  construction 
de  la  cathédrale. 

«  lorsqu'on  1293  Robert  d'Harcourt,  évoque  de  Geutaoces, 
demanda  à  Philippe-le-Bel  rautorisationdefortlQer  sa  cathé- 
drale ,  il  ne  fit  pas  mention  dans  sa  requête  de  sa  récente  re- 
construction. C'était  pourtant  un  puissant  motif  à  faire  valoir 
auprès  du  Roi  pour  mettre  le  monument  à  l'abri  des  atteintes 
de  l'ennemi. 

»  Dans  lexiY®  siècle,  au  contraire,  il  se  passe  un  événe- 
ment dont,  pour  le  besoin  des  opinions  qui  placent  la  con- 
struction de  cet  édifice  dans  le  xiii^  siècle,  on  a  pu  diminuer 
l'importance,  et  qui  néanmoins  est  très-grave.  C'est  le  siège 
de  la  cathédrale  par  une  armée  munie  de  machines  de  guerre, 
et  sa  défeqse  par  une  garnison  nombreuse,  dévouée  et  éner- 
gique. On  dira  peut-être  que  les  engins  de  guerre  employés 
à  cette  époque,  où  l'on  ne  connaissait  pas  le  canon,  n'avaient 
aucune  puissance.  Quand  on  a  vu  dans  les  vieux  châteaux 
forts  du  moyen-âge  ces  énormes  boulets  de  granit  que  lan- 
çaient très-loin  les  catapultes  et  les  balistes ,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  que  le  poids  seul  de  ces  blocs  de 
pierre,  dont  quelques-uns,  suivant  M.  VioUet-Leduc,  pesaient 
plus  de  200  livres  (1),  tombant  de  quelques  mètres  de  hau- 
teur, aurait  suffi  pour  rompre  les  voûtes  et  écraser  les  mu- 
railles si  légères  de  la  cathédrale  acluelle. 

»  Il  est  constaté  non- seulement  par  des  récits  historiques, 
mais  encore  par  des  chartes  authentiques,  qu'elle  était  sur  le 
point  de  cheoir  en  ruines  à  la  suite  de  ce  siège.  Comme  il  ne 
s'est  passé  entre  la  construction  de  la  cathédrale  par  Geoffroy 
de  Montbray  et  ce  siège  aucun  événement  qui  ait  pu  la  mettre 
en  un  si  triste  état ,  il  faut  nécessairement  admettre  que  la 
cathédrale  actuelle  est  celle  de  Geoffroy  de  Honibray,  ou 
qu'elle  est  postérieure  au  siège  de  Godefroy  d'Harcdtirt.  Voilà 
ce  qu'enseignent  la  saine  logique  et  la  critique  historique. 

n  On  se  rejette  sur  le  peu  d'ornementation  des  ogives  pour 
dire  qu'elles  n'ont  pu  être  établies  dans  un  siècle  où  elles 
étaient  généralement  couvertes  de  sculptures  ;  mais  la  valeur 
des  sculptures  peu  nombreuses  qui  les  décorent  prouve  qu'elles 
ont  été  modelées  à  une  époque  dans  laquelle  cet  art  était  très- 
usité  et  très-perfectionné.  Pourquoi  ne  pas  attribuer  cette  so-' 
briété  d'ornements  au  génie  sublime  de  l'architecte  qui  a 
voulu  que  son  œuvre  fût  belle  surtout  par  la  pureté  et  par 
l'harmonie  des  lignes  ? 


(1)  Noas  avons  va  de  nos  yeux,  «u  pied  d'ancieniires  forteresses ,  piusieurs 
boulets  de  granit  encore  plus  pesants.  Nous  laissons  loulefois  aux  gens  de 
l'art,  aux  arcbîlecles  distingués  qui  font  partie  de  nos  Sociétés  savantes,  le 
droit  d*afilrmer  qu*en  tombant  de  plusieurs  mètres,  ces  boulets  eussent 
rompu  les  voûtes  et  écrasé  les  murs  de  la  cathédrale  de  Goutances.     J.  T. 
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•  Tout  ce  qu'on  peut  induire  du  style  du  monument ,  de  la 
forme,  de  la  décoration  de  ses  ogives ,  de  la  perfection  des 
sculptures  et  de  la  maçonnerie,  c'est  qu'il  n'a  pu  être  construit 
avant  le  xni®  siècle,  époque  à  laquelle  dominait  le  style  ogival 
dit  gothique  ;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  afOrmer  qu'il 
a  été  nécessairement  construit  dans  ce  siècle  et  non  dans  un 
siècle  postérieur.  L'ogive  n'a  pas  commencé  et  fini  dans  cet 
intervalle  de  temps.  J'en  trouverais  la  preuve  à  quelques  pas 
de  la  cathédrale  même,  dans  l'église  Saint-Nicolas.  Qu'un  an- 
tiquaire examine  avec  soin  le  chœur  et  le  rond-point  de  cette 
église,  sans  se  préoccuper  des  titres  et  des  inscriptions,  il 
n'hésitera  pas  à  placer  la  fondation  de  cet  édifice  dans  le 
XIII®  siècle ,  et  pourtant  ils  sont  du  xvn®  siècle  ;  les  inscrip- 
tions gravées  sur  les  murs  et  les  inscriptions  en  font  foi , 
ainsi  qu'on  le  vetra  plus  loin. 

»  En  résumé,  on  peut,  d'après  le  style  du  monument,  affir- 
mer qu'il  n'est  pas  antérieur  à  l'époque  où  ce  style  a  com- 
mencé à  être  en  usage  ;  mais  on  n'a  pas  le  droit  d'en  conclure 
qu'il  appartient  nécessairement  au  siècle  dans  lequel  ce  style 
a  été  le  plus  florissant.  Il  faut  bien  laisser  aux  artistes  le  droit 
dimprimer  le  cachet  de  leur  individualité  à  leurs  œuvres.  Il 
faut  aussi  admettre  que  la  modification  du  style  ogival  pri* 
mitif  ne  s'est  pas  opérée  tout  d'un  coup  ;  son  temps  n'était 
pas  encore  fini  en  1372  ;  on  a  pu  d'ailleurs  l'imiter  après  qu'il 
a  eu  cessé  d'être  en  vogue.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour 
l'église  de  Saint- Nicolas. 

•  J'ai  déjà  dit  que  les  plus*anciennés  inscriptions  au  cou* 
teau  qui  se  trouvent  sur  les  murs  de  l'édifice  ne  dépassent  pas 
1400.  J'ai  relevé  les  inscriptions  tombales  incrustées  dans 
les  murailles  et  portant  date.  Les  deux  plus  anciennes  qui 
sont  enchâssées  dans  la  maçonnerie  du  portail  Nord  sont  du 
XV®  siècle. 

»  La  plus  vieille  peinture  murale  qui  décore  les  murailles, 
celle  qui  représente  la  dame  et  le  seigneur  de  Chiffrevast  et 
qiii  est  placée  dans  le  bas-côté  Sud  du  chœur,  partie  de 
Téglise  dont  l'ancienneté  n'est  pas  contestée,  est  de  1384. 

•  Des  inscriptions  sans  date  attestant  la  dotation  de  deux 
chapelles  au  Nord  de  la  nef,  par  Jean  d'Essey,  sont  com- 
posées de  caractères  cursifs  appartenant,  d'après  l'Abécédaire 
archéologique  de  M.  de  Caumont,  à  la  seconde  moitié  du 
xlY®  siècle.  Ces  chapelles  avaient  été  dotées  par  cet  évéque, 
le  16  août  4274.  Enjes  reconstruisant  plus  tard,  on  a  con* 
serve  par  une  inscription  le  souvenir  de  ce  bienfait ,  cousis* 
tant  en  une  somme  de  15  livres  tournois,  qui  était  payée 
annuellement  aux  Chapelains. 

»  Le  style  du  xiv®  siècle  différait  si  peu  de  celui  du  xiu®, 
que  M.  de  Caumont  donne ,  dans  son  Abécédaire  archéolo- 
gique, comme  spécimen  du  style  ogival  secondaire ,  la  tour 
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de  Téglise  de  Vierville  (Calvados),  qui  esi  presque  identique 
avec  celles  de  Coutances  par  sa  forme,  la  simplicité  des  orne- 
ments, Tarcature  des  ogives  et  le  style  des  clochetons. 

I»  J*en  conclus ,  avec  cet  antiquaire ,  qu'il  est  fort  difficile 
d'élablir  des  différences  bien  précises  entre  rardâleetuie  du 
xiii*'  siècle  et  celle  du  xiv^'. 

n  Je  maintiens  donc  TopinioD^  émise  par  moi  dans  la  pre- 
mière édition  de  cet  ouvrage,  non  comme  ino^ontestable»  mais 
comme  la  plus  vraisemblable ,  en  combinant  ensemble  VesA^ 
men  attentif  du  monument  et  la  vérification  des  litres  et  des 
événements  historiques  qui  le«çoncernent.  « 

V 

CettQ  argumentation  de  M.  Quenault  est  d'un  homme  eoiv- 
vaincu  ;  mais  elle  n'entraîne  pas  la  conviction  de  lou$  les 
lecteurs,  et  la  preuve,  c'est  que  M.  de  Gaumont,  sur  lequel  il 
semble  pouvoir  s'appuyer,  ne  partage  pas  son  opinion.  M.  Lu- 
dovic Vitet  ne  la  partage  pas  davantage,  et  M.  le  Sous-Préfet 
de  Coutances,  très-louable  pourses  consciencieuses  recherches, 
a  trouvé  d'ardents  contradicteurs  à  la  Sorbonne ,  lors  de  la 
réunion  des  Sociétés  savantes  par  M.  le  HiiAstre  de  l'instrpc^ 
tion  publique,  en  novembre  1864.  Voici,  du  leste,  le  mémoire 
lu  par  M.  Quenault  dans  cette  mémorable  réunion  : 

«  Les  archéologues  qui  ne  se  préoccupent  crue  de  l'aspect 
des  monuments  pour  déterminer  l'époque  de  leur  fondation, 
qui  ne  tiennent  aucun  compte  des  documents  historiques  ou 
des  titres,  placent  la  construoiion  de  la  cathédrale  de  Cou- 
tances dans  le  xiii®  siècle,  parce  qu'elle  leur  semble  apparte* 
nir  au  style  qui  régnait  à  cette  époque,  styler  qui,  selon  eux^ 
s'y  épanouit  dans  sa  plus  parfaite  beauté  et  sa  plus  grande 
homogénéité  ;  ils  ont  traité  d'hérésie  Topinion  émise  par  moi 
dans  mes  Recherches  archéologiques  sur  la  ville  de  Cou^ 
tances ,  qui  fixe  sa  fondation  après  le  siège  de  Godefroy 
d'Harcourt,  c'est-à-dire  de  70  à  80  ans  plus  tard  (4). 

»  Il  n'y  a  d'hérésie  archéologique  que  dans  une  assertion 
impossible.  Dire  qu'un  monument,  appartenant  au  style  ^- 
thique,  a  été  édifié  dans  le  ii®  siècle,  époque  où  ce  système 
•d'architecture  n'était  pas  encore  inventé,  voilà  un«  hérésie. 

•  Dire  qu'un  monument  qui,  dans  beaucoup  des  détails  de 
son  ornementation  a  du  rapport  avec  le  style  du  xiu*  siècle, 


(t)  Je  dois  ici  recUfler  les  dates  da  siège  de  la  cathédrale  ei  de  la  mort  de 
Godefroy  d'Harcourt,  qni  n'ont  pas  été  suffisamment  précisées  dans  mes 
Reôherches  archéologiques  sur  la  ville  de  Coûtantes ,  Le  siège  de  la  cathé- 
'^drale  et  la  mort  de  Godefroy  d'Harcourt  n*ont  pas  eu  lieu  en  135S,  comme 
Va  prétendu  de  Hons,  mais  bien  en  1350.  M.  Luce,  dans  un  ouvrage 
fécerameBl  pBbM«  c  élabU  qiM  God#fh>y  d'Hareowt  a  été  tué  le  11  no'^ 
verabrel356. 
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a  été  constroit  de  1300  à  1400,  ce  n'est  pos  mettre  en  avant  "" 
un  fait  impossible.  En  supposant  que  la  cathédrale  de  Cou- 
tances  fût,  dans  toutes  ses  parties,  du  style  du  xiii°  siècle  le 
plus  pur,  on  n'aurait  pas  le  droit  d'en  conclure  qu'elle  apparu 
tient  nécessairement  à  ce  siècle.  On  a  pu  imiter  plus  tard  un 
style  qui  fait  encore  aujourd'hui  notre  admiration  et  que  nous 
imitons  nous-mêmes  tant  bien  que  mal.  Il  A'y  a  pas  d'ailleurs 
si  loin  de  1250  à  1370  pour  que,  dans  une  ville  d'une  pro- 
vince «aussi  reculée  que  la  Basse*Normandie,  on  n'ait  pas  con- 
tinué ou  imité  le  style  qui  a  fait  son  apparition  à  Paris  dans  le 
milieu  du  xiii®  siècle. 

•  Le  style  de  la  cathédrale  est-il  partout  du  xiit^  siècle 
aussi  pur  qu'on  veut  bien  le  dife  ?  D'abord  personne  ne  con- 
teste que  la  chapelle  de  la  Vierge  soit  du  xiv^'  siècle  ;  mais  on 
se  débarrasse  de  cet  argument  en  disant  que  cette  chapelle 
est  une  pièce  rapportée.  Pourtant ,  suivant  la  tradition  popu- 
laire qu'on  ne  peut  pas  admettre  sans  réserve  et  dont  on  doit 
néanmoins  tenir  compte,  l'architecte  de  la  cathédrale,  saint 
JoQvin,  termina  le  monument  par  cette  chapelle. 

•  n  peut  en  être  dit  autant  des  chapelles  du  Nord,  attribuées 
par  U^  Delamare  à  Jean  d'Essey,  dont  Tornementation  ap- 
partient évidemment  au  xiv^  siècle,  des  niches  extérieures 
des  statues  qui  tiennent  à  ces  chapelles ,  des  gargouilles  de 
leur  toit,  des  chapelles  du  Sud  ,  du  couronnement  du  grand 
portail.  L'architecture  de  toutes  ces  parties  de  la  cathédrale, 
ai  on  ne  s'en  rapporte  qu'à  ses  yeux ,  appartiendrait  bien 
plutôt  à  la  fin  du  xiv^  siècle  qu'au  siècle  précédent. 

»  C'est  un  grand  tort,  dans  4es  appréciations  des  œuvres 
d'art,  de  se  placer  à  un  point  de  vue  exclusif.  En  ne  consul- 
tant que  les  titres,  on  est  conduit,  comme  M^'  Delamare,  par 
la  logique,  à  une  conclusion  qu'un  archéologue  ne  peut  pas 
accepter. 

•  Ceux  qui,  ayant  examiné  superficiellement  le  monument, 
n'ont  voulu  y  voir  que  le  style  du  xiu^  siècle,  émettent  une 
opinion  que  l'histoire  contredit.  La  tradition,  des  chartes, 
des  récits  historiques  presque  contemporains,  établissent  que' 
la  cathédrale  a  subi  un  siège  dans  le  xiv«  siècle  ;  qu'elle  tom- 
bait en  ruines  après  ce  siège,  que  d'immenses  réparations  y 
ont  été  faites  depuis  (1),  et  on  veut  que  cette  église,  si  bien 
conservée,  où  on  ne  rencontre  pas  une  seule  trace  de  ce 
siège,  qui  n'était  pas  susceptible  d'être  défendue  ou  fortifiée, 
percée  à  jour  comme  elle  est,  ait  été  construite  cent  ans  avant 
cet  événement  ! 


(t)  Bcai  charlM  de  Charles  T,  accompagnées  de  qufUances  deSylveatre  de 
la  CerveUe,  découvertes  deriiiéretnenl  à  la  bibUothéque  impériale,  par 
V .  Fabbé  Gilbert,  vicaire  général,  qai  a  bien  Tonio  ro*en  donner  copie, 
éi«bllsient  que  cet  évéqae,  qni  donna  dea  preaves  éclatantes  de  fidélité  pen- 
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•  Ce  qui  est  le  plus  singulier  dans  cette  prétention  ,  c'est 
que  le  premier  coup  qui  ait  été  porté  à  Topinion  de  tous 
les  auteurs  anciens  et  de  M.  de  Gerville ,  qui  attribuaient  la 
cathédrale  actuelle  à  Geoffroy  de  Montbray  ,  est  venu  de 


dani  les  guerres  contre  le  roi  de  Navarre  et  r Angleterre,  aurait  reçu,  en 
récompense  de  sa  fidélité  et  de  ses  services,  de  Charles  V,  des  sommes  trés- 
considérables. 

Suivant  la  première  de  ces  chartes  qui  est  du  5  janvier  1371,  il  lui  fut  con- 
cédé par  le  Roi  un  revenu  de  600  francs  d*or  à  prendre  sur  la  contribution 
des  aides. 

La  seconde  charte  qui  est  du  16  octobre  1375  constate  qu'il  reçut  en  deux 
fois  S.OOO  francs  d*or  en  plus  de  son  revenu  annuel.  Il  est  vrai  qu'il  rendit 
sur  cette  somme  300  francs  d'or  au  Hoi,  sans  doute  pour  contribuer  aux  frais 
de  la  guerre. 

Sylvestre  de  la  Cervelle  est  mort  à  la  fin  de  1386;  il  a  donc  reçu  pendant 
16  ans  un  revenu  de  600  francs  d*or,  c'est-à-dire  9,600  et  1,700^  francs  en 
1375,  en  tout  11,300  francs.  Le  franc  d'or  pesait  environ  4  grammes  et 
demi,  ce  qui  représenterait  14  francs  à  peu  prés  d'or,  valeur  actuelle.  Mais 
en  1375,  époque  k  laquelle  l'Amérique  n'était  pas  encore  découverte,  la  va- 
leur relative  de  ce  poids  d'or  avec  celte  des  matériaux,  de  la  roaln-d'œuVre 
et  des  objets  de  consommation  était  tr^-considérable.  t)'aprés  la  table  de 
M.  Natalis  Yailly,  la  livre  tournois  équivalait  en  14S1  k  8  francs  77  cen- 
times de  la  monnaie  actuelle.  En  supposant  qu'elle  équivalût,  50  ans  avant, 
c'est-à-dire  en  1371,  à  0  francs,  Sylvestre  de  la  Cervelle  aurait  reçu  du  Hoi, 
le  franc  d'or  valant  14  livres  tournois,  une  somme  représentant  1,483,000 
francs  d'aujourd'hui. 

Quand  on  pense  que  la  main-d'œuvre  et  le  transport  des  matériaux  pour 
la  constroclioii  des  cathédrales  s'exécutaient  alors  gratuitement  par  \e*  cor- 
porations et  les  confréries,  et  que,  suivant  ce  qui  (ùi  arrêté  par  les  synodes 
de  137S  et  1375,  tous  les  curés  du  diocèse  concoururent  de  leurs  deniers,  et 
les  revenus  de  la  fabrique  de  la  cathédrale  ainsi  que  ceux  de  l'évéché  furent 
employés  aui  travaux  entrepris  par  Sylvestre  de  la  Cervelle,  on  est  porté  à 
croire  que  cet  évéque  a  pu,  avec  un  pareil  secours,  entreprendre  et  achever 
la  reconstruction  ou  ta  restauration  générale  de  la  cathédrale,  ou  du  qiolns 
n'a  dû  laisser  à  ses  successeurs  que  peu  de  travaux  à  faire  pour  la  terminer. 

Voici  les  deux  chartes  de  Charles  Y  : 

'    a  5  Janvier  1371. 

0  Charles.... 
Pour  considération  de  ce  que  les  rentes  et  revenus  de  l'Evesrhie  de  Cons- 
tances sont  moult  diminuées  et  amainries  par  le  fait  de  nos  dees  guerres  et 
que  nre  ame  et  féal  conseiller  levef<que  de  Constances  nous  puisse  mieux 
svir  au  pays  pardela  et  pour  lui  aidier  a  soustenir  son  eslat  nous  avons  donne 
et  oclroye  audict  Evesque  de  grâce  especial  et  ctaine  science  et  donnons  par 
ces  lettres  six  cents  frans  dor  pour  an  a  commencer  au  premier  Jour  do 
février  prochain  venant  a  payer  pour  chascun  mois  durant  ledit  an  et  sur  les 
aides  qui  ont  et  auront  cours  dans  la  ville  de  S.  Lo.  » 

(Suit  la  quittance  de  l'évéque  Sylvestre  avec  son  sceau.) 

a  16  octobre  1375. 

»  Charles.... 
Aux  commissaires  p  :r  nous  ordonnez  sur  le  fait  des  aides  en  nre  pays  de 
Normandie  pour  le  vuidement  de  la  ville  el  du  cbaslel  de  Saincl  Sauveur  le 
y  iconte  naguaires  détenus  et  occupez  par  les  ennemis  de  notre  royaume  salut. 

»  Comme  au  mois  de  février  dernièrement  passe  nous  par  nos  autres  lettres 
eussions  et  avons  donne  a  nre  ame  et  féal  conseiller  levesque  de  Constances 
mil  frans  dor  a  prendre  et  avoir  sur  les  aides  aians  cours  audit  pais  d\0  Mor- 
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l'antiquaire  Gally-Knight  qui  s'est  servi  de  la  charte  de  1402 
et  du  siège  qu'elle  constate  pour  établir  que  la  cathédrale  n'est 
pas  du  xi^  siècle,  parce  qu'elle  a  été  reconstruite  après  ce  siège. 
On  se  £^rt  de  cette  charte  et  de  ce  siège  pour  combattre  Topi- 
nion  des  auteurs  anciens  qui  ont  écrit  sur  la  cathédrale,  et 


mandle  {i(Mir  le  fait  de  la  gaerre.  Pour  ses  peines  mises  coatemens  et  des- 
penses par  luy  faites  et  soustenus  au  fait  du  siège  desdictes  forteresses  au 
Paot  la^be  et  a  Pierrepont  et  des  le  temps  maisme  que  noire  ame  et  feat 
conneslable  dut  entreprendre  a  mettre  le  siège  devant  ledit  lieu  de  Sainct 
Sauveur....  H  naeu  aucuns  gages  ou  recompensalion  fors  les  mil  frans  dessus 
dieu....  et  nous  a  este  tesmoigne  que  depuis  ledit  mois  de  février  dernière- 
m«Q(pa9seque  notre  admirai  et  nos  autres  gens  allèrent  meUre^droitement 
le  siège  devant  et  près  ledit  lieu  de  Sainct  Sauveur,  ledit  Evesque  sest  si 
bien  et  si  diligemment  porte  audit  siège  et  a  faire  faire  et  enforcier  les  pfaces 
de  viron  ledit  lieu  de  S.  Sauveur  que  sa  peine  et  diligence  ont  assez  valu  a 
avoir  et  recouvrer  lesdictes  forteresses  et  les  mettre  hors  la  main  de  nos  en- 
nemis. Et  aussi  est  venu  ledit  Evesque  du  pays  vers  nous  a  Paris  pour  la 
cause  dudit  siège  a  ses  frais  mises  et  despens  sans  avoir  pour  ce....  aucun 
gage  ou  recompensation  depuis  iceluy  de  mil  frans..».  Ordonnons  et  donnons 
par  ces  présentes  audit  Evesque  la  somme  de  mil  frans  dor  a  prendre  et 
avoir  pour  une  fois  des  deniers  des  aides  par  la  main  de  Raoul  Lecampion 
receveur  diceulx....  Voulons  que  sur  ladite  somme  de  mil  frans  soient  re- 
tenoa  trois  cents  frans  lesquels  il  nous  a  dit  il  doit  ou  veut  prester  ou  donner  n 
(Suit  la  quittance  de  Tévôque  Sylvestre  avec  son  sceau.) 

Les  deux  Chartres  de  Charles  Y  ci-dessus  otaiété  transcrites  à  la  bibliothèque 
impériale  :  Manuicrit  153.  (Titres  originatuc.)  Fonds  Gaignières. 

Plusieurs  Chartres  originales  de  la  fin  du  xiv*  siècle  et  du  commencement 
du  XV*,  que  je  viens  i\e  découvrir  à  la  bibliothèque  de  CoUtances,  établissent 
que  dans  le  Cotenlin.  pour  obtenir  la  valeur  de  la  monnaie  de  cette  époque, 
éqoivalant  à  la  valeur  de  .la  monnaie  actuelle,  il  faut  multiplier  la  valeur 
nominative  des  monnaies  de  ce  temps  nao  par  le  chiffre  9,  mais  par  le 
chiffre  20. 

Là  première  de  ces  chartes,  h  la  date  du  31  mars  1887  est  de  Jehan  Boit- 
▼hi,  lieutenant  de  Pierre  de  Negron,  grand  bailli  du  Gotentin.  C'est  le  pro- 
cés-verbai  de  Teslimation  de  la  valeur  de  diverses  denrées,  faite  dans  une 
assemblée  de  notables,  pour  apprécier  en  argent  le  prix  des  rentes  en  faisancef 
dnes'au  fioy  dans  le  Bailliage. 

Le  quartier  de  froment,  qui  devait  contenir  20  pots  au  moins,  est  estimé 
h  10  sols  tournois,  un  pain  et  un  chapon  è  12  deniers,  un  pain  et  une  geline 
à  8  deniers. 

Trois  autres  chartes  émanant,  les  deux  premières  de  Le  Moustardier,  ta- 
bellion à  Saint-Lo,  et  la  troisième  des  conseillers  généraux  pour  U  fait  des 
aides  siégeant  à  Paris,  constatent  qu'il  fut  payé  4  livres  tournois  à.  un 
voilurier  de  Sain^Lo,  pour-aller  de  celte  ville  h  Paris  porter  avec  un  cheval 
à  hast,  au  duc  de  Berry,  450  livres  tournois.  Ces  chartes  sont  du  mois  d'avril 
1405  ;  oh  estime  le  wiage,  aller  et  retour,  h  10  journées.  Personne  ne  vou- 
drait entreprendre  aujourd'hui  de  faire  en  si  peu  de  temps  un  aussi  long 
trajet  f  140  lieues),  avec  le  même  cheval,  et  on  ne  paierait  pas  moins  de  100 
francs  pour  10  journées  d'un  cheval  et  d'un  homme. 

Les  sommes  versées  à  Sylvestre  de  la  Cervelle  étaient  donc  très-importantes. 

Je  crois  que  la  cathédrale  de  Geoffroy  de  Monlbray  ne  fut  pas  rasée  jus- 
qu'aux fondements.  La  masse  des  piliers  de  la  grande  nef  a  dû  être  conservée 
Jusqu'à  la  naissance  des  voûtes  ogivales,  mais  on  a  modifié  la  forme  et  les 
moulures  des  colonnes  et  des  chapiteaux. 

J'ai  remarqué  dernièrement  une  arcade  servant  d'encadrement  à  la  porte 
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quand  il  s'agit  de  s'expliquer  sur  la  date  précise  de  sa  fonda- 
tion, ou  les  laisse  de  côté;  en  un  mot,  on  démolit  la  cathédrale 
de  Geoffroy  de  Monlbray  au  xiv®  siècle  ,  avec  des  apprécia- 
tions historiques,  et  on  construit  celle  que  nous  admirons  au- 
jourd'hui, un  siècle  avant,  âvec  des  appréciations  architectu- 
rales. Il  y  a  entre  ces  deux  appréciations,  dont  la  première  est 
fondée,  une  contradiction  qui  ôte  toute  valeur  à  la  seconde. 

»  On  a  dit  que  le  siège  n'a  pas  endommagé  la  cathédrale, 
qu'elle  était  protégée  par  un  mur  d'enceinte,  qui  seul  a  pu 
souffrir.  La  charte  de  1402  qui  constate  qu'elle  était  fortifiée, 
qu'elle  a  été  presque  démolie  par  des  engins  de  guerre  ;  tous 
les  récits  historiques  qui  établissent  que  le  siège  fut  dirigé 
contre  elle  et  que  la  garnison  s'y  retira  pour  se  défendre , 
démentent  cette  assertion.  Le  mur,  s'il  en  existait  un ,  la 
touchait  presque  du  côié  du  Nord  (t). 

n  On  est  conduit  aisément  à  se  tromper  quand  on  ne  con- 
sulte que  l'aspect  d'un  monument  pour  donner  une  date  ,à  sa. 
construction.  J'ai  écrit  qu'on  pourrait  le  faire  pour  Saint-Nicolas 
qui  est  une  imitation  de  la  cathédrale.  Parmi  les  archéologues 
qui  ont  apprécié  ce  monument  avec  ce  procédé ,  Tun  l'a  placé 
dans  le  xiii®  siècle,  l'autre  dans  le  xiv®  ;  un  autre  que  j'avais 
pour  contradicteur  à  la  âorbonne,  l'avait  désigné  ainsi  :  «  Style 
gothique,  rustique,  du  xvi®  siècle.  »  Il  avait  raison  quant  à  la 
nef  qui  est  de  1565;  mais  il  se  trompait  quant  au  chœur  qui 
est  de  1622 ,  et  au  dôme  qui  est  de  1701 . 

»'I1  se  servait  de  ce  qu'il  s'était  approché  à  57  ans  de  la 
vérité,  dans  une  époque  presque  récente,  pour  me  reprocher 
de  m'en  être  éloigné ,  suivant  lui ,  de  70  à  80  ans  dans  une 
époque  beaucoup  plus  ancienne.  Il  partait  de  là  pour  vanter 
comme  à  peu  près  infaillible  son  mode  d'examen.  Le  mien  qui 
est  moins  exclusif  et  plus  rationnel ,  puisqu'il  consiste  à  tenir 
compte  à  la  fois  de  l'aspect  du  monument  ,  des  événements 
historiques  et  des  titres,  ne  m'aurait  donc  pas  bien  plus  çgaré 
pour  la  cathédrale,  qu'il  ne  l'a  été  pour  Saint-Nicolas  par  le  sien, 
en  admettant,  ce  que  je  ne  puis  faire  ,  qu'il  ait  raison  pour  la 
cathédrale  de  Coutances. 

•  C'est,  à  mon  avis,  une  question  de  savoir  si  le  style  go- 


de Sainl-Lo,  à  Tialérieur  de  TédiGce,  dont  les  colonnes  ornées  à  leur  base 
d'une  frise  à  moulures  romanes  semblent  apparlenir  à  la  vieille  cathédrale. 
On  aura  sans  doute  voulu  laisser  dans  sa  pureté  tout  ce  qui  pouvait  être 
conservé  d'une  porte  sainte  et  légendaire  au  pied  de  laquelle  les  évéques 
prêtent  à  genoux  le  serment  de  leur  prise  de  possession,  et  par  laquelle  ils 
rentrent  dans  la  cathédrale  quand  elle  reçoit  leur  dépouille  mortelle. 

(1)  De  Mons  prétend  que  les  murailles  du  cloître  étaient  insignifiantes  et 
qu'elles  n'ont  jamais  été  achevées.  «  L'Evéque  et  les  Chanoines,  qui  obtinrent 
de  Pbilippe-le-Bel  la  charte  les  autorisant  à  Tonifier  la  cathédrale  et  leur 
clolirc,  ne  se  mirent  pas  en  grands  frais  pour  on  profiler,  les  maison<;  mêmes 
qui  fermaient  le  clotlrc  en  firent  la  clôture.  »  {Conjecturée  de  de  Mons.) 
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thique  primitif  a  été  employé  à  Coutances  dans  le  xiii®  siècle. 
Nous  avons  dans  cette  ville  les  vestiges  d'un  monument  de 
cette  époque,  qui  était  construit  dans  le  style  roman.  Toutes 
les  arches  de  TAqueduc  b^ti  de  1232  à  1280  étaient  à  plein 
cintre. 

•  li  est  donc  probable  que  les  architectes  n'avaient  alors 
pour  modèle,  à  Coutances,  que  la,  cathédrale  romane  de 
Geoffroy  de  Hontbray. 

•  Ces  considérations  me  portent  à  persister  dans  mon  hé- 
résie que  je  crois  encore  la  plus  vraisemblable  des  apprécia- 
tions sur  Tépoque  de  la  fondation  de  notre  oathédraie.  Toutes 
les  discussions  au  sujet  de  son  âge  n'enlèvent,  Dieu  merci, 
rien  à  son  admirable  beauté ,  et  je  trouve  ua  argument  de 
plus  en  ma  faveur  dans  le  premier  effet  qu'elle  produit  sur 
tous  ceux  qui  la  voient.  Elle  parait  si  homogène  qu'on  ne  peut 
Tattribuer  qu'à  une  seule  pensée  d'un  homme  de  génie.  » 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  ce  mémoire  trouva 
d'ardents  contradicteurs  dans  la  séance  où  il  fut  lu  à  la  Sor- 
bonne,  en  4861.  Nous  ne  le  regardons  pas  moins  comme  un 
morceau  précieux  dans  la  question  de  l'âge  de  la  cathédrale 
de  Coutances.  Aussi  remercierons-nous  ici  l'auteur,  qui  nous  a 
autorisé  avec  autant  de  bonne  grâce  que  de  désintéressement 
à  le  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.     V 

L'Editbcr. 


Cf   Domaine   deigneurial 

ET  LK 

CHATEAU  DE  FLAMANVILLE. 

0 

Le  château  de  Flamanville ,  Tun  des  monuments  d'architec- 
ture les  plus  remarquables  de  notre  contrée,  a  la  grande  tour- 
nure propre  aux  constructions  du  temps  de  Louis  XIV,  époque 
à  laquelle  il  a  été  bâti. 

Ce  beau  château  fut  érigé  sur  l'emplacement  d'un  antique 
manoir  qui  tombait  en  ruines  ou  qui  ne  convenait  plus  à  son 
opulent  possesseur.  On  ne  connaît  d'ailleurs  ni  l'origine  ni  la 
forme  de  la  maison  primitive  des  anciens  seigneurs  de  Flaman- 
ville ,  qu'a  remplacée  la  demeure  princière  d'aujourd'hui.  En 
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2ti«l  sièete  et  par  qui  fut-elle  élevée?  on  ^ignore  absolument. 
!tait-ee  uii  château  fèit?  c'est  très-probable,  puisque  tous  les 
manoirs  seigneuriaux  étaient  des  forteresses  sous  la  féodalité. 

Mais  avant  de  parler  du  château  ,  du  parc  et  de  ses  dépen- 
dances ,  exposons  l'historique  du  domaine  de  Flamanville ,  sa 
fondation  ayant  nécessairement  précédé  l'érection  du  manoir. 

Le  domaine  de  Flamanville,  4ont  Torigine  est  inconnue,  ap- 
partenait aux  anciens  souverains  de  Normandie.  Il  fut  Yune 
des  nombreuses  propriétés  territoriales  que  le  duc  Richard  II 
donna  ,  en  l'an  1008 ,  à  sa  femme  Judith  de  Bretagne ,  pour 
lui  servir  de  4ouaire.  Il  porte  le  nom  de  Ftam$novilla  dans 
la  charte  de  cette  donation  matrimoniale. 

Flamanville,  Flammovilla,  est  vraisemblablemeni  un  nom 
d'origine  normande.  Comme  celle  de  tant  d'autres  localités  de 
notre  province ,  cette  dénomination  remonterait  au  partage 
de  la  Neustrie  entre  les  chefs  de  ses  conquérants  sous  Rolion. 
Le  mot  villa  fut  joint  au  nom  de  l'homme  d'armes  qui  en  devint 
alors  le  possesseur  :  Flahbnolt  ,  dont  on  a  fait  Pamenoailla 
{villa  de  Flamenol).  Cette  étymologie  est,  du  reste,  conforme 
À  l'opinion  communément  adoptée  pour  un  grand  n'ombre 
d'autres  dénominations  locales  analogues ,  c'est-à-dire  se 
terminant  en  ville,  qu'on  rencontre  partout  dans  la  Normandie. 

On  ne  sait  en  quel  temps  le  domaine  de  Flamanville  sortit 
des  mains  des  souverains  de  Normandie,  ni  comment  il  en 
sortit,  fii  à  qui  il  passa  d'abord.  Un  écuyer  obscur,  du  nom  de 
Robin  Benois  ou  Benoit,  en  était  possesseur  lorsque  l'abbaye 
de  Blanchelande  en  fit  l'acquisition  ;  et  celle-ci  le  vendit, 
au  prix  de  1,âOO  écus  d'or,  à  Colin  Bazan,  par  contrat 
du  7  mars  1406,  passé  devant  Jehan  Breton,  garde  du  scel 
de  la  vicomte  de  Coutances,  par  Guillaume  Tolisac,  tabellion 
juré  du  siège  de  La  Haye-du-Puits. 

Voici  la  liste  généalogique  des  seigneurs  et  châtelains  de 
Flamanville  depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours  : 

I.  Colin  Bazan  ,  acquéreur  du  domaine  ou^ef  de  Flaman- 
ville ,  épousa ,  en  1373,  Jeannette  de  Gatteville,  fille  unique  et 
héritière  de  feu  Jean  ,  «eigueur  de  Gatteville ,  et  en  eut  deux 
fils ,  Robert  et  Nicolas. 

Colin  de  Bazan  et  son  frère  Robert  s'étant  retirés  dans  le 
ebâteau  de  Cherbourg ,  sur  l'ordre  de  Charles  Y,  y  furent  faits 
prisonniers  quand  les  Navarrais  livrèrent  cette  place  aux 
Anglais  en  1 378 ,  et  n'obtinrent  leur  liberté  qu'en  donnant 
caution. 

Lorsque  les  Anglais  s'emparèrent  de  nouveau  de  Cherbourg 
en  1 41 8  ,  et  firent  acte  de  conquête  dans  la  contrée ,  le  do* 
maine  de  Flamanville  fut  donné  ô  deux  des  leurs  ,  Gaultier 
Chalton  et  Thomas  Clamorgam ,  qui  l'exploitèrent  pendant 
pfus  de  30  ans.  Mais  après  la  reprise  de  Cherbourg,  en  1450,  et 
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l'exputeioD  de  reonemi  de  toute  la  Normandie ,  Charles  Vil 
réintégra  les  Ûls  de  Colin  Bazan  dans  Théritage  de  leur  père. 
Par  contrat  de  partage ,  en  date  du  46  mai  1451 ,  Nicolas  de- 
vint propriétaire  du  flef  de  Fiamanville. 

II.  Nicolas  Bazan^  seigneur  de  Flamanviile,  fils  de  Colin, 
épousa  Guillemette  de  Beuzeville ,  fille  du  seigneur  de  Beuze- 
viile*sur-le-Vey ,  et  en  eut  cinq  fils ,  Richard  ,  Guillaume, 
Jean  ,  Robert  et  Colin.  —  Richard  fut  tué  au  siège  du  château 
de  Gavray  ,  Guillaume  fui  tué  en  Angleterre ,  Jean  mourut 
rdigieux. 

m.  Robert  Bazan,  seigneur  de  Flamanviile,  fils  de  Nicolas, 
épousa  Marguerite  de  Hettehou ,  fille  du  seigneur  du  Sausaey 
aux  Pieux ,  et  en  eut  deux  fils  du  nom  de  Jean. 

L'ainé  hérita  du  fief  de  Flamanviile ,  par  acte  de  partage 
datédul2avriHi82. 

IV.  Jean  Bazan ,  seigneur  de  Flamanviile  ,  fils  de  Robert, 
épousa  Jeanne  Le  Marchand ,  fille  du  seigneur  de  Sotteville , 
et  en  eut  trois  fils ,  Thomas ,  Jean-Jacques  et  Pierre. 

V.  Thomas  Bazan,  seigneur  de  Flamanviile,  Ûls  de  Jean,  et 
dont  on  ne  connaît  pas  la  femme,  eut  un  fils  du  nom  de  Jean. 

YI.  Jean  Bazan  ,  seigneur  de  Flamanviile,  fils  du  précédent, 
épousa  Jeanne  du  Tertre ,  fille  du  seigneur  de  LongueviUe  «  et 
en  eut  plusieurs  enfants. 

Vn.  Thomas  Bazan  ,  seigneur  de  Flamanviile ,  fils  aine  de 
Jean,  épousa  en  1561  Jeanne  Jallot  de  Beaumont,et  en  eut  un 
fils  dont  le  nom  suit. 

VIII.  Guillaume  Bazan,  seigneur-baron  de  Flamanviile, 
épousa  en  1596  Gabrielle  de  Renty,  et  en  eut  deux  fils^ 
Hervieu  ou  Hervé,  et  Emile. 

Guillaume  Bazan ,  qui  possédait  avec  le  domaine  de  Fla- 
manviile les  seigneuries  des  Pieux  et  du  Saussey ,  et  avait  je 
grade  de  capitaine  de  la  c6te ,  était  Tun  des  personnages  les 
plus  considérables  du  Cotentin.  Il  fut  nommé  gentilhomme  ^ 
la  chambre  du  Roi  par  brevet  de  Henri  IV  du  22  janvier  1 605, 
et  chevalier  de  Terdre  de  Saint^-Michel  en  1613< 

C'est  en  faveur  de  Guillaume  Bazan ,  Tua  des  maîtres  cour-» 
tisans  de  son  temps ,  que  le  seigneurie  de  Flamanviile  fui 
érigée  en  baronnie  par  lettres-patentes  de  Louis  XIII  du  mois 
d'août  1610. 

La  charte  de  cette  érection  baronniale  créa  en  même  temps 
trois  foif es  ou  marobéa  «  dans  trois  pareiases  dudii  aeigaeuf 
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baron  •  :  i®  à  Flamanville»  le  jour  de  ta  Saint-Gilles  ;  2®  aux 
Pieux,  le  jour  de  la  Saint-Jean-Baptiste  ;  3^  à  Grosville,  le  jour 
de  la  Saint-Martin  d'été. 

Le  Roi  le  gratifla  plus  tard  d'une  compagnie  dans  le  régiment 
de  Piémont-infanterie  ;  son  fils  Emile  en  eut  le  commande- 
ment. 

En  1635,  Guillaume  Bazan  ,  alors  âgé  de  75  ans  ,  obtint 
une  sentence  du  bailli  du  Cotentin  qui  le  déchargea  du  service 
de  l'arrière-ban. 

Vers  cette  époque  ,  il  tua  en  duel  le  sieur  de  Vaudricourt. 
Le  Roi  lui  accorda  pour  ce  fait  des  lettres  de  grâce  datées  du 
mois  de  juillet  1639. 

IX.  Hebvibu  ou  Hervé  Bazan  ,  baron ,  puis  marquis  de  Fla- 
manville ,  fils  de  Guillaume ,  épousa  en  premières  noces ,  en 
1634 ,  Jeanne  d'Ârgouges  de  Rane ,  et  en  secondes  noces  ,  en 
1652,  Agnès  Mole,  fille  du  garde-des-sceaux.  Il  eut  quatre 
fils ,  Jean-René ,  Charles>Hathieu  ,  Jean-Hervé  et  Edouard- 
Nicolas  :  le  premier  succéda  à  son  père  dans  son  titre  sei- 
gneurial ,  le  second  fut  lieutenant  des  gendarmes  du  Roi,  le 
troisième  mourut  évéque  de  Perpignan ,  le  quatrième  devint 
commandeur  de  Malte. 

Hervé  Bazan  fut  grand-bàiili  du  Cotentin ,  charge  qu'il 
acheta  au  prix  de  25,000  livres ,  par  acte  passé  au  Chàtelet 
de  Paris  le  29  juillet  1643. 

Son  mariage  avec  la  fille  du  garde-des-sceaux ,  Mathieu 
Holé,  le  mit  au  comble  de  la  faveur  et  de  la  fortune. 

La  baronnie  de  Flamanville  fut  érigée  en  marquisat  au  mois 
de  mars  1654  ,  par  lettres-patentes  de  Louis  XIV ,  qui  lui  re- 
connaissaient comme  mouvances  les  fiefs  de  Tréauville ,  Siou- 
ville,  les  Pieux,  Grosville,  Prestreville  et  Ipesville.  C'était  une 
seigneurie  de  premier  ordre. 

Aussitôt  après  l'érection  de  son  domaine  en  marquisat ,  dès 
le  printemps  de  l'année  1654,  Hervé  Bazan  fit  raser  son  vieux 
manoir  et  commencer  la  construction  du  château  actuel  de 
Flamanville.  Le  bâtiment  seigneurial  fut  terminé  en  1657.  et 
toutes  ses  dépendances  en  1660.  Le  marquis  de  Flamanville 
vint  l'habiter  au  mois  de  mai  1658,  et  en  fit  l'inauguration 
par  une  fête  splendide ,  â  laquelle  furent  conviés  tous  les 
châtelains  des  environs ,  toutes  les  notabilités  du  Cotentin. 

Le  premier  enfant  né  dans  ce  nouveau  château  ,  où  il  reçut 
le  jour  le  16  février  1660 ,  fut  un  des  fils  issus  du  mariage  du 
marquis  de  Flamanville  et  d'Agnès  Mole,  Jean-Hervé  Bazan, 
qui  entra  dans  les  ordres ,  fut  d'abord  prêtre  à  Cherbourg, 
puis  vicaire-général  à  Chartres,  et  enfin  nommé  en  1695, 
évéque  de  Perpignan.  Il  termina  sa  carrière  toute  de  bienfai-^ 
sance  ,  le  5  janvier  1721  ,  après  25  ans  d'épiscopat  et  une 
vie  édifiante  de  bonnes  œuvres.  Lorsqu'il  vint  au  monde ,  la 
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chapelle  du  château  n'était  point  encore  consacrée  au  culte, 
et  il  fut  baptisé  dans  l'ancienne  église  de  Fiamanville  ,  au- 
jourd'hui détruite. 

Hervé  Bazan  était  un  homme  distingué  par  Tintelligence. 
Il  mourut  au  commencem^t  de  l'année  1666. 

X.  Jean-René  Bazan  ,  marquis  de  Fiamanville,  fils  d'Hervé, 
épousa  Marie-Anne  Le  Camus  ,  fille  du  premier  président  de 
ta  Cour  des  Aides,  et  tante  de  ce  premier  président  Le  Camus 
qui  prononça  ô  Versailles ,  en  1745,  une  harangue  au  Roi  que 
Voltaire  cite  comme  «  un  monument  singulier  de  style.  • 

Jean-René  Bazan  était  mineur  lorsqu'il  hérita  du  marquisat 
de  Fiamanville.  Dès  qu'il  eut  atteint  l'âge  exigé ,  le  Roi  lui 
accorda  des  lettres  d'émancipation  ,  datées  du  i  avril  1672. 

Il  embrassa  la  carrière  des  armes  et  parvint  à  une  haute 
fortune  militaire,  â  celte  époque  où  la  naissance  ipassait  avant 
la  valeur  personnelle. 

En  1676,  il  acquit  du  comte  de  Lusignan,  au  prix  de  80,000 
livres ,  la  charge  de  sous-lieutenant  des  gendarmes  écossais, 
grade  pour  lequel  il  lui  fut  accordé ,  en  1678,  une  pension  de 
4,000  livres. 

En  1683,  il  acheta  du  comte  deBroglie,  au  prix  de  143,000 
livres,  la  charge  de  capitaine-lieutenant  des  gendarmes  de 
Bourgogne  ,  et  obtint  une  pension  de  6,000  livres  pour  cette 
charge,  qu'il  revendit,  en  1702,  au  comte  de  Lignière, 
moyennant  150,000  livres. 

Nommé  brigadier  de  cavalerie  légère  le  30  mars  16.93 ,  et 
maréchal-de-camp  le  29  janvier  1702  ,  le  marquis  Jean-René 
Bazan  de  Fiamanville  fut  élevé  au  grade  de  lieutenant-général 
des  armées  du  Roi  le  26  octobre  1704. 

Il  mourut  vers  1715,  laissant  pour  héritier  un  fils  qui  était 
encore  mineur  en  1724  ,  et  dont  le  nom  suit. 

XL  Jban-Jagqces  Bazan  ,  marquis  de  Fiamanville ,  épousa 
Françoise-Bonaventure  de  Mauconvenant.  Il  en  eut  un  fils , 
Jean-Thomas  ,  qui  mourut  À  l'âge  de  25  mois  ,  et  une  fille, 
Marie-Jeanne-Françoise-Elisabeth ,  qui  hérita  du  titre  sei- 
gneurial de  son  père. 

En  Jean-Jacques  Bazan  s'éteignit  la  branche  masculine  des 
marquis  de  Fiamanville. 

Le  domaine  passa ,  par  le  mariage  de  l'héritière  de  ce  mar- 
quisat ,  dans  une  autre  famille  ,  celle  de  Nonant-Baray. 

XII.  Marie-Jeanne-Françoise-Elisabbth  Bazan  ,  marquise 
de  Fiamanville ,  fille  unique  de  Jean-Jacques ,  épousa  Jean- 
Joseph  Le  Conte  de  Nouant ,  marquis  de  Raray ,  et  en  eut 
deux  enfants,  Marie-Bonaventure-Jean-Joseph-Augustin  et 
Monique-Sophie-Louise. 
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XIIL  M ARiB-BoNAVENTDRE- Jean- Joseph- AootJÀTiN  Le  Ccmtb 
DE  Nonant-Rarat  ,  marquis  de  Flamanville ,  mourut  jeune 
et  célibataire ,  étant  chevalier  non-profès  de  l'ordre  de  Malte. 
Il  termina  ses  jours  à  Lyon  dans  les  derniers  mois  de  Tan- 
née 1778,  ou  au  commencement  de  Tannée  1779.  Selon  les 
uns,  il  fut  emporté  par  la  petite  vérole  ;  selon  les  autres,  et 
cette  dernière  version  est  la  plus  probable ,  il  se  brûla  la 
cervelle.  C'est  lui  qui,  comptant  avoir  l'honneur  d'être  Thôte 
de  J.  J.  Rousseau ,  fit  bâtir ,  pour  loger  l'auteur  de  V Emile, 
le  petit  pavillon  circulaire  qui  existe  encore  à  l'extrémité  du 
parc  de  Flamanville ,  près  du  village ,  et  qui  porte  le  nom 
du  grand  écrivain  qui  ne  vint  point  Thabiter. 

XIV.  MONIQUE-SOPHIB-LOUISB  Le  CoNTE  de  NONAirr-RARAT, 

marquise  de  Flamanville,  née  à  Paris  en  1754,  épousa  Marie- 
François  de  Rruc.,  marquis  de  la  Guierche.  De  ce  mariage 
àaquit  une  fille,  Modeste  de  Bruc,  qui  épousa  M.  de  Clermont- 
Tonnerre ,  et  mourut  en  1810 ,  à  l'âge  de  24  ans ,  sans  laisser 
de  postérité.  Son  cœur  a  été  déposé ,  sous  un  marbre  noir, 
dans  le  mur  de  la  chapelle  du  château  de  Flamanville. 

La  marquise  de  Bruc ,  sa  mère  ,  restée  seule ,  mourut  à 
Cherbourg  le  17  juillet  1820  ,  en  léguant  son  château  et  sa 
terre  de  Flamanville  â  M.  le  comte  Donatien  de  Sesmaisons, 
avec  réversibilité  entière  à  son  fils ,  qui  les  possède  aujour- 
d'hui. 

Les  restes  mortels  de  la  marquise  de  Bruc  reposent  dans  le 
cimetière  de  Flamanville. 

XV.  Le  comte  Claude-Louis-Donatien  de  Sesmaisons,  pair 
de  France,  gentilhomme  de  la  chambre  du  Roi ,  colonel  d'état- 
major  ,  devint  propriétaire  usufruitier  du  domaine  de  Flaman- 
ville après  le  décès  de  M^'^^  de  Bruc  en  1820 ,  et  le  posséda 
jusqu'à  sa  mort,  arrivée  à  Paris  le  28  avril  1842,  après  de 
longues  années  de  souffrance. 

Né  le  23  décembre  1781 ,  et  fils  d'un  officier-général ,  M.  le 
comte  Donatien  de  Sesmaisons  épousa  à  Rouen,  le  12  fé- 
vrier 1805,  M"«  Anne-Charlolte-Françoise  Dambray,  dont 
le  père  est  mort  chancelier  de  France ,  et  président  de  la 
chambre  des  pairs,  en  1830.  Il  succéda  par  substitution  â  la 
pairie  de  son  beau-père.  C'était  un  homme  d'un  grand  mérite, 
réunissant  aux  qualités  du  militaire  le  talent  de  l'écrivain  et 
Tesprit  du  législateur. 

XVL  Le  marquis  Marie- Charles- Donatien- Yves  de  Ses- 
maisons ,  châtelain  actuel  de  Flamanville,  a  épousé  â  Paris, 
le  5  juillet  ^1832 ,  M"«  Louise-Marie-Françoise-Anne  de  Choi- 
seul-Beaupré.  Quatre  enfants  sont  issus  .de  ee  mariage  : 
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Yvonne-Françoise-Caroline ,  aujourd'hui  H">^  la  comtesse  de 
Brimont,  née  à  Paris  le  22  septembre  1834;  Âliaio-Ânne/ 
né  k  Paris ,  le  23 février  1836-,  Louis- François,  né  au  château 
de  Flamanville  le  29  février  (840  ;  et  Hervé- Harie-Edgard , 
Dé  à  Orléans  le  23  octobre  1844. 

H.  le  marquis  Tves  de  Sesmaisons ,  né  à  Rouen ,  le  19  no* 
vembre  1805 ,  fit  de  brillantes  études  qui  lui  méritèrent  d'être 
l'un  des  lauréats  au  concours  général  de  l'Université.  Il  em- 
brassa fort  jeune  la  carrière  diplomatique  ,  et  fut  successive- 
ment secrétaire  d'ambassade  à  Rome  lorsque  Chateaubriand  y 
représentait  la  France ,  à  Vienne  avec  M.  de  Rayneval ,  et  à 
Turifl[  avec  M.  de  Barante,  à  titre  de  premier.secrétaire  d'am- 
bassade. 

H°>^  la  marquise  Louise  de'  Sesmaisons  est  née  à  Paris  le 
16 septembre  1812.  Son  père,  le  marquis  César  de  Choiseul- 
Beaupré  ,  chef  de  la  famille  de  Choise.ul ,  était  maréchal- de- 
camp  ;  il  fut  aide-de-ehamp  du  duc  de  Berry  ,  et  remplit  les 
mêmes  fonctions  jusqu'à  sa  mort  (22  Janvier  1824)  auprès  du 
duc  de  Bordeaux.  Sa  mère ,  Ida  de  Cluzel ,  811e  du  marquis 
de  Cluzel ,  mourut  jeune ,  le  5  mars  1816  (1). 

M.  le  marquis  et  H">®  la  marquise  de  Sesmaisons  appartien- 
nent à  deux  des  plus  anciennes  maisons  de  France. 

La  famille  de  Sesmaisons ,  l'une  des  plus  illustres  de  Bre- 
tagne y  alliée  aux  Beaumanoir ,  aux  comtes  de  Nantes ,  tenait 


(1  j  Le  marqaU  de  Choiseal-Beaupré  (César-IIerci-Gabriel) ,  cbevalier  de 
Saint-LoDis  «  commandeur  de  la  Légion-d'Honneur ,  était  né  le  S5  octobre 
1781.  Il  arait  embrassé  la  carrière  des  armes.  Après  avoir  fait  honorablement 
plaiiears  campagnes,  Il  partit  avee  la  grande  armée  pour  la  guerre  d'Autriche 
enlS09,  et  fut  grièvement  blessé  à  la  bataille  d'EssIIng.  Nommé  officier 
supérieur  dans  les  gardes-da-corps  en  ISti  »  il  ne  larda  pas  à  être  choisi 
pour  aide-de-camp  par  le  duc  de  Berry.  Ami  intime  de  ce  prince,  il  l'ac- 
compagnait k  rOpéra  dans  la  fatale  soirée  du  13  février  IS20  ,  et  fut  l'un  des 
premiers  à  s'assurer  de  la  personne  de  l'assassin  de  Son  Altesse  Royale.  Le' 
prince,  à  son  l|t  de  mort,  recommanda  M.  de  Cboiseul-Beaupré  à  la  duchesse 
de  Berry  ,  qui  le  fit  nommer,  quelques  mois  après,  aidc-de-camp  dn  duc  de 
Bordeaui ,  cet  enfant  posthume  que  tant  d'espérances  saluèrent  à  sa  nais- 
sance comme  hériUer  présomptif  du  trône. 
..M.  lejnarquls  de  Choiseul-Beaupré  mourut  le  83  janvier  1894. 

Il  avait  épousé  en  premières  noces  M"*  Ida  du  Cluzel,  morte  le 5  mars  1816, 
lui  laissant  une  fille  Agée  de  3  ans  l/2«  aujourd'hui  M"*  la  marquise  de  Ses- 
maisons. 

En  1817  ,  H.  le  marquis  de  Choisenl-Beaupré  épousa  en  secondes  noce» 
une  Anglaise  ,  M"«  Maria  Parkins ,  fille  de  lord  Radclifl^e^  pair  d'Irlande , 
de  laquelle  il  n'eut  pas  d'enfants  ,  et  qui  a  été  pour  M"*  de  Sesmaisons  une 
véritable  mère. 

Après  deux  ans  de  veuvage ,  MV  la  marquise  de  Choiseul-Beaopré  se  re- 
maria  avec  le  prince  Jules  de  Polignac,  devenu  célèbre  comme  président  du 
eooseil  des  ministresde  Charles  X  en  1830,  et  qui  est  mort  à  Salnt-Germain- 
ea-Laye  le  29  mars  1847.  M*'  la  princesse  Jules  de  Polignac  est  aujourd'hui 
dans  ik  ^V  année  ,  étant  née  le  6  Janvier  179i  ,  et  habite  Paris, 
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UD  rang  éminent  dans  cette  province  dès  le  xi®  siècle/  Elle 
compte  parmi  ses  membres  des  preux  dans  tes  croisades,  des 
sénéchaux,  des  grands  baillis»  des  commandeurs  de  Halte, 
des  prélats ,  des  lieutenants-généraux  de  nos  armées. 

La  grande  famille  de  Choisenl,  qui  remonte  aussi  à  Tori- 
gine  des  titres  nobiliaires,  occupe  .une  place  importante 
dans  rhistoire.  Pendant  une  partie  de  la  seconde  moitié  du 
xviii®  siècle,  quatre  hommes  tenaient  en  Europe  les  rênes 
de  Topinion  et  absorbaient  Tattention  publique  :  Voltaire  à 
Ferney,  J.  J.  Rousseau  où  sa  pauvreté  lui  trouvait  un  asile,  Fré- 
déric II  à  Berlin,  le  duc  de  Choiseul  à  la  cour  de  Versailles  et 
mieux  encore  dans  son  exil  de  Chantoloup«  où  toutes  les  gran- 
deurs inteHectuelles  de  Tépoque  lui  firent  la  plus  brillante  au- 
réolé que  puisse  recevoir  un  homme  d'Etat  déchu  du  pouvoir. 

Ainsi,  depuis  Tan  1406  jusqu'à  1862  ,  pendant  une  période 
de  plus  de  450  ans  ,  le  domaine  de  Flamanville  a  eu  seize 
possesseurs  et  est  passé  dans  trois  familles.  Il  fut  érigé  en 
baronnie  par  Louis  XIII  en  1610,  en  faveur  de  Guillaume 
Bazan  ,  et  en  marquisat  par  Louis  XIV  en  1654  ,  en  faveur 
d'Hervé  Bazan,  l'un  des  seigneurs  les  plus  opulents  de  la 
province. 

C'est  Hervé  Bazan ,  avons-nous  dit ,  qui  a  fait  bâtir  le 
château  actuel  de  Flamanville.  Commencé  en  1654  ,  l'édiflce 
principal  fut  achevé  en  1657  ,  et  les  bâtirpents  accessoires 
entourant  la  cour  d'honneur ,  les  deux  pavillons  saillants  ,  la 
chapelle,  les  beffrois,  tout  était  terminé  en  1660.  On  avait 
fait  en  même  temps  les  fossés  d'enveloppe  avec  escarpe  et 
contre-escarpe  ;  car ,  par  une  fantaisie  assez  dans  les  goûts 
des  châtelains  du  xvii^  siècle  ,'  Hervé  Bazan  voulut  donner  à 
sa  somptueuse  habitation  Tair  d'un  manoir  féodal,  en  l'entou- 
rant d'une  apparence  de  fortifications.  Quant  aux  pièces  d'eau, 
la  plus  grande  et  la  plus  voisine  du  château  ,  celle  qui  longe 
les  écuries  et  les  remises ,  existait  déjà  ;  les  deux  autres  sont 
•de  date  plus  récente. 

Ce  château  est  l'un  des  plus  beaux  édifices  de  ce  genre  qui 
existent  dans  nos  environs;  il  a ,  vu  de  la  route ,  un  ton  de 
grandeur  et  de  magnificence  princière. 

Situé  sur  un  plateau  dans  un  riant  vallon  à  surface  presque 
plane  ,  et  dont  le  parc  occupe  toute  l'étendue  ,  —  vallon  dé- 
licieux ,  parsemé  de  pelouses  et  d'herbages  plantureux ,  de 
verdoyantes  prairies  ,  de  féeriques  étangs  ,  flanqués  d'un  côté 
patun  taillis  et  de  l'autre  par  une  futaie  centenaire,  —  le 
château  de  Flamanville  a  un  aspect  grandiose ,  que  font  ressor- 
tir encore  ces  bois  qui  l'avoisinent  et  ce  paysage  qui  l'entoure. 
A  sa  majestueuse  régularité  s'harmonise  avec  un  art  gracieux 
le  charme  du  pittoresque  des  bâtiments  accessoires.  Il  s'étend 
dans  la  direction  du  sud  au  nord  ,  et  a  sa  façade  au  levant. 
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Cest  un  spacieux  édifice  à  un  étage ,  tout  construit  en  granit 
ouvré ,  contenant  plusieurs  appartements  et  un  grand  nombre 
de  pièces  ,  auxquels  on  accède  par  deux  vastes  escaliers.  Il 
fait  corps  avec  deux  magniflques  pavillons  qui  encadrent  la 
cour  d'honneur  à  droite  et  à  gauche.  Dans  l'un  de  ces  pavil» 
lonis  est  la  salle  de  Torangerie ,  galerie  à  arcades  d'une  gran- 
deur royale  ;  et  à  l'extrémité  se  trouve  la  chapelle ,  sous  le 
vocable  de  la  sainte  Vierge. 

Cette  chapelle  fut  bâtie  en  1659.  Deux  actes  de  permission 
données  par  Tévéque  de  Coutances,  Ëustache  Leclerc  de  Les- 
seville,  le  17  et  le  30  mars  4660,  autorisèrent  de  la  consacrer, 
d'y  célébrer  Toffice  divin  et  d'y  chanter  les  vêpres  tous  les 
dimanches  et  les  jours  fériés.  Un  chapelain  y  fut  attaché.  Hervé 
Bazan  légua  à  ce  desservant  150  livres  de  rente ,  par  acte  du 
2  mai  1663  ;  d'autres  dpns  lui  fUrent  faits ,  et  la  prlncipale.de 
ces  libéralités  fut  la  perception  des  revenus  de  la  chapelle  de 
Notre-Dame-des-Prés .  à  Tréauville. 

La  façade  du  château  était  en  partie  masquée  par  des  cons- 
tructions qui  lui  donnaient  un  semblant  de  forteresse  des 
siècles  passés.  M.  le  comte  Donatien  de  Sesmaisons  s'empressa 
de  faire  disparaître  cet  anachronisme  féodal  d'assez  mauvais 
goût.  Il  fit  en  mêm)e  temps  combler  les  fossés  derrière  le 
château  et'du  côté  des  jardins ,  et  créa  ,  en  unissant  les  agré- 
ments de  la  symétrie  à  l'utilité ,  le  magnifique  potager  qui  est 
fun  des  ornements  de  cette  charmante  habitation.  * 

C'est  aussi  a  M.  le  comte  Donatien  de  Sesmaisons  qu'est  due  la 
plantation  du  vaste  espace  d'arbres  verts  qui  prolonge  lés  bois 
du  parc  jusqu'aji  Gros-Nez  ou  cap  de  Flamanville  ,  promon- 
toire de  granit  s'élevant  comme  un  rempart  au-dessus  des  flots, 
et  que  couronne  un  dolmen  gigantesque,  le  plus  beau  monu- 
ment druidique  de  toute  la  contrée.  De  ce  cap  ,  la  vue  plane 
au  loin  sur  l'immensité  de  la  mer  :  à  la  limite  de  l'horizon 
apparaissent  les  îles  d'Âurigny ,  de  Guernesey  et  Jersey  ;  et  la 
nuit,  par  une  atmosphère  pure  ,  on  voit  briller  en  Manche  les 
phares  des  Casquets. 

Le  château  est  entouré  d'un  parc  d'une  étendue' considé- 
rable ,  dont  l'une  des  extrémités  touche  au  village  de  Flaman- 
ville. C'est  è  cette  extrémité  que  se  trouve  le  pavillon  en  forme 
de  tour  dit  de  /.  /.  Rousseau,  et  qui  fut  en  effet  élevé  pour 
ce  grand  homme,  au  commencement  de  l'année  1778,  par  le 
marquis  de  Flamanville  (Marie-Bonaventure- Jean- Joseph- 
Augustin  Le  Conte  de  Nonant-Raray). 

Nous  avons  peu  de  notions  sur  les  rapports  qui  pouvaient 
exister  entre  Taustère  philosophe  et  le  jeune  marquis ,  et 
moins  encore  sur  les  circonstances  qui  portèrent  celui-ci  à 
lui  faire  construire  cette  cellule  inhabitée ,  qu'un  illustre  sou- 
venir fait  seul  respecter.  Corancez  est  le  seul  auteur  contem- 
porain qui  donne  à  cet  égard  quelques  renseignements.  «  Je 
rencontrai  un  jour,  dit-il,  un  jeune  chevalier  de  Halte,  nommé 
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Flamanville.  Il  m'avait  donné  de  lui  une  excellente  opinion, 
par  le  prix  qu'il  mettait  à  se  conserver  chez  Rousseau.  Il  y 
venait  assez  fréquemment,  et  souvent  nous  nous  rencontrions. 
En  m'abordant ,  il  me  serre  la  main  ,  me  dit  qu'il  arrive  d'Er- 
menonville ,  et  me  témoigne  un  grand  désir  de  m'entreteair 
particulièrement.  Il  m'apprend  que  la  tète  de  Rousseau  tra* 
vaille,  il  ne  m'étonne  pas  ;  il  m'ajoute  qu'il  lui  avait  remis  un 
papier  écrit  de  sa  main  pour  le  prier  de  lui  trouver  un  asile 
dans  un  hôpital.  Ce  jeune  homme  sensible  et  sincèrement 
attaché  à  Rousseau  avait  les  yeux  en  larmes.  Il  m'ajoute  qu'il 
lui  avait  offert  d'habiter  une  des  deux  terres  qu'il  possédait  en 
Picardie  et  en  Normandie,  toutes  deux ,  ou  bien  certainement 
l'une  d'elles ,  situées  sur  le  bord  de  la  mer  ;  que  là  il  y  serait 
seul ,  puisqu'il  ne  les  habitait  point.  Je  n'ai  pas ,  me  9it-il, 
perdu  l'espérance  de  l'y  déterminer.  Il  se  proposait  un  second 
voyage ,  dont  il  me  rendrait  compte.  Hélas!  ce  second  voyage 
n'eut  pas  lieu  ,  Rousseau  mourut  trop  tôt.  » 

Le  pavillon  de  J.-J.  Rousseau  forme  l'angle  nord-est  du 
mur  de  clôture  du  parc  de  Flamanville.  Sa  porte  donne  sur  la 
campagne,  mais  il  a  une  accession  dans  le  parc  par  un  escalier 
hélicoïdal  qui  conduit  à  la  plate-forme  peu  élevée  de  la  tour^, 
d'où  la  vue  plane  sur  la  mer  et  embrasse  un  panorama  aussi 
varié  qu'étendu. 

Tout  près  et  en  face  de  ce  pavillon  qui  fait  en  quelque  sorte 
partie  du  village ,  de  l'autre  côté  de  la  route ,  s'élève  l'église 
paroissiale ,  due  aux  libéralités  d'un  marquis  de  Flamanville. 
Elle  est  intéressante  sous  plus  d'un  rapport.  On  y  remarque 
particulièrement  la  châsse  contenant  les  reliques  de. sainte 
Réparate ,  découvertes  dans  les  catacombes  de  Home  en  i  838, 
et  données  par  le  pape  Grégoire  XVI  à  M»»®  de  Sesraaisons, 
qui  les  rapporta  d'Italie.  Leur  exaltation  eut  lieu  à  Flamanville 
le  dimanche  15  juin  1845  ,  et  fut  l'occasion  d'une  solennité 
magnifique.  M^^  l'évéque  d'Orléans  présidait  à  cette  cérémonie, 
à  laquelle  assistaient  plus  de  cent  prétrea,  beaucoup  d'étran- 
gers et  la  nopulation  des  communes  environnantes.  Les  reliques 
de  la  sainte ,  qui  subit  le  martyre  sous  le  règne  de  Dioclétien, 
vers  l'an  284,  furent  processionnellcment  transportées  de  la 
chapelle  du  château ,  où  elles  se  trouvaient  depuis  18  mois, 
dans  l'église  de  la  paroisse ,  à  laquelle  elles  avaient  été  desti- 
nées par  le  Souverain-Pontife. 

L'église  de  Flamanville  a  été  bâtie  au  xvii®  siècle.  Le  riche 
Hervé  Bazan  fit  don  dans  aon  testament  des  frais  de  construc- 
tion de  cette  église ,  devenue  nécessaire  par  suite  de  l'état  de 
vétusté  du  temple  primitif.  Elle  fut  commencée  en  1668  et 
terminée  en  1671.  L'évéque  de  Coutances ,  Loménie  de 
Brienne,  en  autorisa  la  consécration  par  un  acte  épiscopal  du 
1®''  décembre  1670 ,  et  la  cérémonie  fut  célébrée  pendant  les 
fêtes  de  Noël. 

L'ancienne  église  fut  alors  abandonnée.  Sea  puint»  séou»- 
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laires,  qui  se  dressaient  modestement  sur  le  versant  du  mont 
Salnt-Giiles ,  au  sud  du  port  de  Diélette ,  ont  été  rasées  jus- 
qu'au niveau  du  sol  au  commencement  de  Tété  1861 .  Dénuées 
4e  tout  caractère  archîtectonique  et  sans  valeur  au  point  de 
vue  de  Tart ,  elles  éveillaient  seulement  des  souvenirs.  Cette 
église  avait  été  édifiée  à^'époque  où  la  paroisse  de  FiamanvHle 
s'appelait  encore  Saint-6ermain-de-la-Mer.  On  ne  connaît 
point  la  date  de  son  érection,  qui  remonte  vraisemblablement 
aux  premiers  temps  du  christianisme  dans  la  contrée,  peut- 
être  à  une  époque  voisine  de  l'apostolat  de  saint  Germain  ;  il 
est  même  probable  que  cet  édifice  avait  remplacé  une  chapelle 
beaucoup  plus  ancienne.  L'emplacement  de  ses  ruines  distrait 

.  de  la  circonscription  de  Flamanville  par  la  délimitation  com- 
munale qui  suivit  la  division  de  la  France  en  départements, 
se  trouvait  sur  le  territoire  actuel  de  la  commune  de  Tréauville, 
que  la  rivière  de  Diélette  sépare  près  de  cet  endroit  de  la 
commune  de  Flamanville.  Le  eiavetiiëre  qui  entourait  l'église, 
suivant  Tusage  antique,  fut  délaissé  en  même  temps  et  devint 
un  herbage.  Au  mois  de  mai  1861 ,  en  creusant  les  fondements 
d'un  mur  au  bas  de  ce  champ  funèbre  ,  on  découvrit  une  dou- 
zaine de  ces  tombeaux  en  tuf  si  généralement  employés  pour 
la  sépulture  des  riches  depuis  le  xii®  Jusqu'au  xv^  siècle ,-  et 
qui  étaient  peut-être  ceux  d'autant  de  membres  de  la  famille 
des  anciens  seigneurs  de  Flamanville ,  dont  les  noms  anéantis 
eomme  leurs  restes  mortels ,  sont  ensevelis  dans  le  gouffire 
'de  l'éternel  oubli. 

Le  petit  port  de  Diélette ,  ^e  Pirée  de  Flaflsan  ville  ,  est  une 
autre  eféation  de  l'opulent  châtelain  qui  dota  sa  paroisse  de 
Téglise  actuelle.  Il  fut  construit  par  Hervé  Ba^an ,  et  acheté 
par  l'Etat  dans  les  derniers  temps  du  ministère  de  Colbert, 
moyennant  10,606  livres ,  dont  6,000  étaient  réversibles  sur 

>  ta  tête  de  la  marquise  de  Flamanville.  Amélioré  à  différentes 
époques  depuis  le  éommencement  de  ce  siècle ,  depuis  1 839, 
ce  port  a  été  et  reste  encore  le  lieu  d'embarquement  des 
beaux  granits  de  la  cête ,  qu'on  a  extraits  en  si  grande  quan- 
tité pour  le  coQslrvction  des  ouvrages  hydrauliques  et  militaires 
de  Cherbourg.  Son  Importance  va  s'aceroître  encore  par 
rexploilation  des  abondants  minerais  de  fer  qui  Tavoisinent  à 
le  toucher.  Ce  port  est  d'ailleurs  extrêmement  précieux  pour 
le  navigate«^r,  étant  le  seul  refuge  où  il  puisse  s'abriter  contre 
le  mauvais  temps  dans  ces  dangereux  parages.  Il  va  être  ap- 
profondi ,  agrandi ,  abrité ,  rendu  digne  enfin  du  rôle  que  là 
nature  kii  assigne,  par  réxécution  d'un  projet  considérable 
affectant  un  crédit  de  320,000  fr.  à  ces  travaux  d'utilité,  aux- 
quels le  département  contribue  pour  80,000  fr. 

La  famille  de  Sesmaisoivs,  qui  ne  venait  habiter  le  château 
4k  FlamanviUe  que  dans  la  belle  saison ,  s'y  est  tixée  à  de- 
meure depuis  son  retour  de  Rome^  où  elle  a  résidé  long-temps. 


—  as- 
ti, le  marquis  de  Sesmaisons  entretient  à  Flamanville  un 
établissement ,  dirigé  par  cinq  sœurs  de  Saint- Vincent-de- 
Paul  ,  qui  renferme  l'école  des  filles ,  un  ouvroir ,  une  phar- 
macie, et  dans  lequel  sont  recueillies  et  élevées  des  orphelines 
pauvres  de  la  commune.  C*est  M™<^  de  Bruc  qui  a  fondé  celte 
maison  de  bienfaisance ,  si  libéralement  rentée  par  son  lé- 
gataire. 

.    .  Vérdshor. 


LE  CHATEAU  DE  TOURLAVILLE 

BT  SA  RESTAURATlONr 


Le  château  de  Tourlavile  ,  curieux  édifice  dans  le  style  de 
la  Renaissance ,  est  situé  sur  le  penchant  romantique  d'un 
coteau,'  à  5  kilomètres  à  l'Est  de  Cherbourg.  Bâti  à  la  fin  du 
xvi*  siècle ,  il  a  dans  son  ensemble  et  dans  sa  distribu- 
tion intérieure  Tirrégularité  capricieuse  des  manoirs  de  cette 
,  époque ,  et  dans  son  architecture  les  nombreux  ornements 
sculptés  et  la  coquetterie  qu'on  s'attachait  alors  à  mettre 
jusque  dans  lesmoindres  détails  :  portes  entourées  de  moulures, 
fenêtres  à  croisillons  de  pierre ,  lucarnes  à  volutes  t  enjolive- 
ments de  toutes  sortes. 

Sous  ce  rapport ,  le  château  de  Tourlaville  est  précieux  à 
conserver ,  car  c'est  un  beau  spécimen  d'un  genre  d'architec- 
ture dont  les  types  deviennent  de  plus  en  plus  rares ,  et  qu'on 
ne  trouve  point  ailleurs  dans  nos  environs.  Cet  édifice  n'a 
éprouvé  aucune  transformation  depuis  les  Ravalet  qui  l'ont 
construit  :  les  différentes  pièces ,  les  escaliers ,  les  fenêtres  , 
les  lucarnes ,  les  toits  ,  rien  n'a  été  changé  ;  c'est  absolument 
l'intérieur  d'un  château  féodal  du  temps  de  Henri  IV ,  et  cette 
physionomie  le  rend  extrêmement  intéressant. 

Hais  les  appartements  de  ce  manoir ,  qui  n'est  plus  habité 
par  ses  propriétaires  depuis  plus  de  cent  cinquante  ans ,  se 
trouvaient  dans  un  état  de  dégradation  qui  les  menait  à  la 
ruine.  H.  le  vicomte  Edouard  de  Tocqueville,  possesseur  ac- 
tuel de  ce  monument  d'une  époque  dont  les  œuvres  s'Qffaçent, 
a  eu  l'heureuse  idée  de  le  restaurer ,  et  de  rendre  à  ce  bel 
intérieur  la  splendeur  qu'il  avait  autrefois.  Les  réparations  , 
commencées  en  1859 ,  sont  déjà  fort  avancées,  et  les  travaux 
de  restauration  se  poursuivent  avec  une  science  et  un-  goût 
qu'on  ne  saurait  trop  louer. 


—  39  — 

Pendant  la  session  du  Congrès  scienliOque  de  France  à 
Cherbourg ,  un  grand,  nombre  de  ses  membres  firent  une 
excursion  au  château  de  Tourlaville.  M.  Félix  de  Veroeilh 
signala  au  Congrès  cette  visite  à  unédiflce  qui,  par  les  détails, 
rappelle  la  galanterie  du  règne  de  Henri  IV.  «  C'est ,  dit-il , 
une  page  à  consulter  pour  connaître  la  carte  de  Tendre;  les 
devises  qu'on  y  voit  expliquent  les  idées  générales  de  l'époque 
et  des  légendes  lugubres  ;  enfln  ,  comme  point  de  vue ,  il  est 
admirablement  situé.  Pour  toutes  ces  raisons  ,  on  ne  saurait 
trop  voter  de  remerciments  à  M.  le  vicomte  de  Tocqueville, 
qui  le  fait  restaurer  avec  autant  d'intelligence  que  de  désin- 
téressement. » 

Voici  quelques  détails  précis  sur  les  restaurations  (fe  ce 
manoir  ,  qui  toutes,  disons-le  à  la  gloire  de  l'industrie  locale, 
ont  été  faites  par  des  artistes  et  des  ouvriers  de  Cherbourg. 

Avant  ces  trava4ix  ,  la  tour  dite  des  Quatre-Vents  ,  conte- 
nant l'escalier  et  deux  appartements  au-dessus ,  se  trouvait 
dans  un  état  de  délabrement  complet,  sans  fenêtres,  sans 
enduit  sur  les  murailles  ;  la  rampe  de  l'escalier  était  brisée  en 
plusieurs  endroits  ;  les  planchers ,  détériorés  par  le  temps, 
offraient  si  peu  de  solidité,  qu'il  était  dangereux  d'y  pénétrer; 
enfin  le  tout  était  recouvert  d'une  couche  de  poussière  formant 
mastic ,  .quL  permettait  à  peine  d'apprécier  le  caractère  de 
Tomementation  et  les  peintures  des  appartements. 

Aujourd'hui  tout  est  consolidé  et  artistement  restauré. 
L'escalier  et  sa  magnifique  rampe  sont  réparés  ;  des  fenêtres  à 
petits  vitraux  sont  mises  partout  ;  la  nudité  des  murailles  est 
remplacée  par  un  enduit  simple ,  qui  laisse  à  découvert  l'irré- 
gularité et  l'originalité  des  assises  de  pierres.  Les  boiseries 
des  deux  chambres  ont  été  également  réparées ,  et  peintes 
en  vieux  chêne  imitant  les  anciennes  portes.  Les  peintures 
décoratives  de  cette  tour  ont  subi  en  même  temps  une  res- 
tauration complète.  Da'ns  ces  divers  travaux ,  où  Ton  n'a  fait 
aucune  innovation,  on  s'est  attaché  scrupuleusement  à  laisser 
subsister  les  qualités  et  les  imperfections  de  l'œuvre  primitive. 

Ce  que  nous  disons  des  répartions  de  la  tour  des  Quatre- 
Vents  peut  s'appliquer  à  la  restauration  de  six  autres  appar- 
tements ainsi  désignés  :  la  grande  chambre  ,  où  se  trouvent  le 
portrait  d'une  châtelaine  qu'on  prétend  être  Marguerite  de 
Bavalet ,  et  un  pilier  au  pied  duquel  fut  commis  un  assassinat  ; 
la  chambre  dite  de  marine  ;  la  chambre  appelée  pharmacie  ; 
la  jolie  galerie  ou  salle  à  manger  d'été  ;  la  chambre  dite  de 
niarqueterie  ;  enfin  la  chambre  bleue  ou  boudoir ,  remarqua- 
ble par  son  élégance. 

Le  château  de  Tourlaville  offre  maintenant  aux  visiteurs 
une  dizaine  de  pièces  parfaitement  restaurées  ;  toutes  char- 
mantes ,  et  la  plupart  fort  curieuses  par  l'irrégularité  dejeur 
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distribution.,  la  bizarrerie  de  leur  forme  et  la  variété  Àe  leurs 
décorations. 

Bâti  ou  plutôt  reconstruit  ^am  les  premières  années  du 
règne  de  Henri  IV ,  par  Jean  de  Ravalet ,  seigneur  de  Tourla- 
ville  et  abbé  de  Hambye ,  ce  manoir  remplaça  un  ancien  châ- 
teau fort,  lequel  à  son  tour  avait  vraisemblablement  succédé 
au  château  primitif,  fondé ,  selon  M.  de  Gerville ,  &  la  fin  du 
YUi®  siècle ,  et  continué  plus  tard. 

iQuoique  élevé  à  une  époque  où  les  demeures  féodales  avaient 
perdu  leur  aspect  guerrier ,  le  manoir  de  Tourlaville ,  dit 
M.  Th.  du  Moncel,  «  offre  encore  les  douves  et  les  tourelles  des 
anciens  châteaux  forts  ;  mais  au  lieu  de  parapets  crénelés, 
de  mâchicoulis  et  de  meurtrières»  «on  y  voit  des  toits  élégants, 
des  corniches  habilement  moulées  et  des  fenêtres  spacieuses  ; 
au  lieu  des  oubliettes ,  et  de  ces  salles  voûtées  organisées  pour 
la  défense  ,  ce  sont  de  charmants  salons  dorés  et  décorés  de 
peintures  dans  lesquelles  l'Amour ,  Vénus  et  les  Grâces  ont 
remplacé  les  souvenirs  des  fastes  de  l'ancienne  chevalerie,  de 
même  que  l'élégance  et  la  richesse  de  Tornementation  avaient 
succédé  à  la  sombre  apparence  des  fortifications. 

•  La  façade,  du  côté  du  préau,  se  montre  avec  une  certaine 
coquetterie ,  précédée  des  ruines  d'une  vieille  tour ,  seule 
débris  de  Tancien  château.  De  ce  côté  ,  l'architecture  a  fait 
plus  de  frais  :  les  lucarnes  sont  très-ornées  ;  les  fenêtres  de 
la  façade ,  soutenues  latéralement  par  des  colonnes  corin- 
thiennes, ont  un  entablement  complet  ;  les  portes  sont  d'ordre 
ionique,  et  les  soupiraux  des  caves  sont  du  goût  le  plus 
exquis. 

I*  Le  château ,  bien  qu'assez  grand ,  est  presque  entière- 
ment occupé  par  quatre  grandes  salles,  deux  au  rez-de-chaus- 
sée ,  deux  au  premier  étage  ,  dans  lesquelles  on  retrouve  les 
vastes  cheminées  â  large  manteau  du  moyen-âge.  » 

Trois  tours  de  formes  différentes  font  partie  du  bâtiment  : 
une  tour  octogona ,  une  tour  triangulaire  et  une  tour  ronde. 

La  tour  octogone,  nommée 4our  des Quatre-Vents,  domina 
l'édifice  et  en  est  la  portion  la  plus  remarquable.  Un  vaste 
escalier ,  garni  d'une  belle  rampe  en  fer ,  l'occupe  jusqu'à  la 
hauteur  du  second  étage  ;  cet  escalier  est  magnifique  ;  il  est 
soutenu  par  d'élégantes  colonnes,  d'ordre  toscan ,  qui  en  sup- 
portent les  paliers  et  en  forment  la  cage. 

Citons  encore  M.  Th.  du  Moncel ,  qui  est  une  autorité  en 
matière  de  beaux-arts  :  «  La  partie  supérieure  de  la  tour  des 
Quatre- Vents  renferme  deux  salons  décorés  de  plafonds  â 
compartiments  et  de  panneaux  peints  et  sculptés  dans  le  style 
et  le  goût  du  temps.  Dans  la  tour  triangulaire  se  trouve  ,  au 
premier  étage ,  un  petit  boudoir  qui  a  un  plafond  peint,  même 
d'assez  bon  goût.  Mais  des  différentes  pièces  du  château ,  c'est 
la  chambre  bleue,  située  au  premier  étage  de  la  tour  ronde, 
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qui  a  conservé  le  plus  de  physionomie  :  on  y  retrouve  le  lit, 
la  cheminée  et  même  une  glace  ,  la  seule  qui  existe  dans  tout 
le  ch&teau  ;  le  plafond  est  décoré  de  médaillons  et  d'arabesques, 
parmi  lesquelles  on  voit  le  chiffre  des  Ravalet  ;  dans  les  pan- 
neaux du  lit ,  on  reconnait  une  vue  de  Cherbourg  et  quelques 
vues  de  mer.  •  Cette  chambre  bleue  ,  boudoir  d'une  coquet* 
terie  originale ,  a  un  plafond  arrondi  en  dôme  et  qui  continue 
la  forme  octogone  de  la  chambre.  Quant  aux  autres  pièces, 
ce  sont  des  appartements  ordinaires,  dckos  lesquels  se  trouvent 
encore  quelques  peintures  ,  la  plupart  allégoriques ,  où  figure 
souvent  l'écusson  des  Franquetot  ;  les  autres  sont  des  sujets 
mythologiques  ou  des  paysages.  Ces  peintures  emblématiques, 
qui  sans  doute  se  rapportent  à  des  personnage^  du  temps, 
sont  presque  toutes  énigmatiques. 

Chaque  appartement ,  dit  M.  Théophile .Gautieir,  a  sa  devise 
amoureuse  et  son  inscription  lugubre.  Ici  :  Ce  qui  me  donne 
la  vie  me  donne  la  mort.  »  Là  :  Sa  froideur  me  glace  les 
veines  et  son  ardeur  brûle  mon  cœur.  ^  Plus  loin  :  Mime  en 
fuyant  ton  est  pris.  »  Autre  part ,  la  pensée  se  formule  en 
vers  eniacéa  d'arabesques  d'or  : 

"  Plusieurs  sont  atteints  de  ce  feu , 
Mais  ne  s'en  guérit  que  fort  peu.  • 

A  quelques  endroits ,  l'inscription  explique  et  commente 
une  allégorie  au  sujet  bizarre ,  auai  couleurs  assombries.  Au- 
dessus  d'une  j>einture  noirâtre.,  on  lit  :  «  Les  deux  n'en  font 
Îu'un.  !•  Au-dessus d*une  autre:  «  Ainsi  puissé-je mourir I  p 
les  devises  étaient  les  lieux  communs  de  la  galanterie  auxvi« 
siècle.  Hais  nous ,  pensons  que  la  plupart  de  ces  maximes 
allégoriques  ont  une  origine  plus  récente ,  qu'elles  sont  du 
XTii®  siècle ,  et  qu'on  dojt  les  attribuer  aux  derniers  Ravalet , 
ou  plutôt  aux  Franquetot.  Ce  qui  est  certain,  tout  le  démontre 
avec  évidence ,  c'est  qu'elles  ^ne  peuvent  être  ,  comme  une 
tradition  irréfléchie  le  dit ,  l'œuvve  de  Marguerite  et  de  Julien 
de  Ravalet. 

La  plus  intéressante  de  toutes  ces  peintures  est  uu  tableau 
représentant  en  pied  une  châtelaine  de  Tourlaville,  environnée 
d'Amours  aux  yeux  bandés ,  qu'elle  repousse  pour  sourire  à 
un  autre  qui  est  sans  bandeau  et  dont  les  ailes  sont  couvertes 
de  sang ,  avec  cette  inscription  :  «  Un  me  suffit.  «  La  tradi- 
tion prétend  que  ce  portrait  est  celui  de  l'incestueuse  Margue- 
rite de  Ravalet  ;  mais  c'est  évidemment  une  erreur  :  le  cos- 
tume de  cette  femine  est  des  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XIII,  et  non  du  temps  de  Henri  IV. 

La  principale  salle  du  manoir  est  au  rez-de-chaussée  ;  elle 
n'a  rien  de  remarquable  que  son  .excessive  élévation  et  sa 
haute  cheminée  à  pilastres  cannelés. 
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Une  porte  sépare  cette  salle  de  Tancienne  chapelle,  qui  est 
a  peine  reconnaissable.  Il  y  existe  un  vieux  tableau  représen- 
tant la  Vierge  et  l'enfant  Jésus ,  avec  une  inscription  en  ca- 
ractères grecs. 

Le  château  deTourlaville  a  été  le  théâtre  de  bien  des  crimes 
et  d'événentents  tragiques  qui  le  rendent  fameux  dans  les 
traditions  locales.  Il  est  Tobjet  de  légendes  lugubres  dont  la 
plupart  sont  vraies ,  et  de  contes  fantastiques  auxquels  ces 
légendes  ont  donné  naissance.  Sous  la  race  maudite  des  Ra- 
valet ,  famille  éteinte  aujourd'hui ,  ses  annales  furent  une 
longue  suite  de  forfaits:  assassinats,  fratricide ,  incendie , 
sacrilège  ,  rapt ,  viol ,  inceste ,  aucun  genre  d'énormité  ne 
manque  à  sa  dramatique  histoire. 

Un  Ravalet  de  Tourlaville  se  présente  à  la  communion  après 
avoir  copieusement  déjeuné  :  le  curé  de  la  paroisse ,  indigné 
de  cett^  sacrilège  audace,  lui  refuse  le  sacrement;  Ravalet, 
transporté  de  colère,  et  voulant  d'ailleurs  se  débarrasser  d'un  ' 
prêtre  qui  osait  censurer  ses  vices ,  tire  sa  rapière  et  l'assas- 
sine au  pied  de  l'autel  le  jour  de  Pâques.  Ce  seigneur  était 
puissant ,  il  avait  du  crédit  en  cour ,  et  à  l'abomination  du 
crime  vint  se  joindre  le  scandale  de  l'impunité. 

Un  autre  Ravalet  tue  son  frère  ;  il  va  en  expiation  faire  un 
pèlerinage  en  Terre-Sainte,  et  obtient  le  pardon  de  son  crime, 
à  la  condition  de  doter  des  églises  et  des  monastères  ,  condi- 
tion qu'il  trouvia  moyen  de  ne  pas  remplir. 

Un  Ravalet  enlève  au  milieu  de  la  nuit  une  jeune  fille  que 
courtisait  son  écuyer ,  la  traîne  dans  une  orgie  de  gentils- 
hommes ,  et  le  lendemain  on  trouve  son  cadavre  dans  le  préau 
du  château ,  auprès  ^d'un  jeu  de  quilles  dont  la  boule  était 
rouge  de  sang.  Huit  jours  après,  l'assassin  fut  à  son  tour 
assassiné  dans  son  lit  par  l'amant  de  la  jeune  fille. 

Un  Ravalet  fait  pendre  trois  de  ses  vassaux  aux  chênes  de 
son  avenue ,  devant  la  porte  du  manoir ,  pour  n'avoir  pas 
envoyé  moudre  leur  blé  au  moulin  seigneurial. 

Enfin  un  Ravalet  incendie  une  nuit  les  bâtiments  de  deux 
fermes  d'un  sire  de  Houtteville ,  dont  les  ânes  étaient  venus 
paître  dans  l'un  de  ses  prés. 

Aucun  de  ces  crimes  ne  fut  puni  par  la  justice  humaine.  Il 
n'y  avait  apparemment  pas  de  lois  pénales  contre  les  anciens 
seigneurs  de  Tourlaville  ;  mais  il  s'en  trouvait  en  leur  faveur 
dès  qu'ils  les  invoquaient.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen ,  du  48  mars  1665 ,  condamna  à  la  peine  de  mort 
les  cinq  domestiques  de  Charles  de  Franquetot ,  châtelain  de 
Tourlaville,  qui  avaient  assassiné  leur  maître  au  pied  du  pilier 
de  la  grande  chambre  du  premier  étage  du  château. 

Pendant  une  longue  période ,  les  Ravalet  ont  été  en  quelque 
sorte  parmi  les  seigneurs  féodaux  ce  que  furent  les  Atrides 
parmi  les.  princes  de  la  Grèce  héroïque.  Us  étaient  des  fléaux 
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pour  leurs  pairs  comme  pour  les  paysans  ;  les  châtelains  du 
voisinage ,  les  nobles  de  la  contrée  avaient  sans  cesse  à  se 
plaindre  de  leurs  violences  \  ils  les  maudissaient  et  les  exé- 
craient au  moins  autant  que  leurs  vassaux.  On  leur  a  sans 
doute  prêté  bien  des  forfaits;  mais  déjà,  dès  cette  époque,  on  ne 
prétait  qu'aux  riches.  En  somme,  les  seigneucs  de  Tourlaville 
furent ,  pendant  plusieurs  générations ,  et  à  la  faveur  des 
troubles  qui  déchiraient  le  pays ,  d'abominables  hommes  et 
d'infernaux  voisins. 

Le  dernier  acte  criminel  des  Ravalet  est  le  scandaleux  in- 
ceste commis  par  le  frère  et  la  sœur ,  neveux  de  ce  bienfai- 
sant abbé  de  Tourlaville  qui  fit  bâtir  le  manoir  actuel.  Ces 
deux  jeunes  gens  se  nommaient  Julien  et  Marguerite.  Ils  étaient 
issus  de  Jean  de  Ravalet ,  châtelain  de  Tourlaville ,  et  de 
Magdeleioe  de  la  Vigne,  vertueux  époux  dignes  d'être  heureux, 
et  que  le  ciel  semble  avoir  punis  dans  leurs  enfants  des  crimes 
de  leurs  ancêtres. 

Julien  et  Marguerite  s'aimaient  dès  leur  enfance  avec  une 
tendresse  que  tout  le  monde  admirait  ;  ils  grandirent ,  et  avec 
l'âge  cet  amour  fraternel  devint  une  passion  coupable.  Leurs 
parents  s'en  aperçurent  et  les  éloignèrent  l'un  de  l'autre  :  le 
jeune  homme  Ait  envoyé  à  Paris  sous  prétexte  d'y  faire  ses 
études  ,  et  l'on  s'occupa  de  chercher  un  mari  à  la  jeune  fille. 
Un  vieux  richard ,  nommé  Jean  Le  Fauconnier ,  receveur  des 
tailles ,  se  présenta  et  fut  agréé  par  la  famille  ;  Marguerite ,  la 
honte  sur  le  front ,  n'osa  le  refuser. 

Deux  enfants  étaient  nés  de  cette  unlbn  ,  lorsque  Julien 
revint  à  Tourlaville.  Les  amants  incestueux ,  se  retrouvant 
après  une  longue  absence ,  s'aimèrent  comme  auparavant  ; 
mais  bientôt  on  soupçonna  leurs  relations ,  on  les  épia  ;  et, 
pris  sur  le  fait ,  ils  s'enfuirent  ensemble  et  quittèrent  la  Nor- 
mandie. 

Poursuivis  par  l'époux  outragé ,  ils  se  réfugièrent  d'abord 
en  Poitou ,  puis  en  Anjou  ,  ensuite  en  Bretagne ,  et  enfin  à 
Paris  «  où  ils  furent  découverts ,  arrêtés  et  mis  en  prison. 
Marguerite  était  enceinte  ;  elle  accoucha  d'une  fille  peu  de 
temps  après. 

Le  Châtelet,  saisi  de  l'affaire,  instruisit  leur  procès,  et 
leur  fit  subir  les  tortures  de  la  question  ordinaire  et  extraor- 
dinaire, après  avoir  rejeté  l'appel  que  le  mari  lui-même  porta 
du  jugement  préparatoire.  Atteints  et  convaiucus  des  crimes 
d'inceste  et  d'adultère ,  les  deux  accusés  furent  condamnés  à 
la  peine  de  mort. 

Le  rejet  de  l'appel  de  cette  sentence  ne  laissant  plus  d'autre 
voie  de  salut  que  le  recours  à  la  clémence  du  Roi,  la  veille  du 
jour  fixé  pour  l'exécution ,  le  pauvre  père  des  condamnés, 
accouru  du  fond  de  sa  province  «  alla  se  jeter  en  larmes  aux 
pieds  de  Henri  IV  et  demander  grâce.  Peut-être  le  Roi  l'eût-il 
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accordée ,  si  au  rapport  de  L'Estoile ,  la  Reine  ne  8'y  fût  op- 
posée. Et  celte  Reine  qui  se  montra  en  cette  circonstance  d'une 
moralité  si  sévère,  était  l'ébontée  Marguerite  de  Valois  ! 

Rien  ne  s'opposant  plus  à  Taccomplissement  de  l'arrêt  de 
mort,  Julien  et  Marguerite  de  Ravalet  furent  décapités  sur  la 
place  de  Grève  le  2  décembre  1603,  avec  toutes  les  formalités 
et  l'appareil  criminel  usités  à  cet  époque.  Une  foule  im- 
mense assistait  à  leur  supplice.  La  jeune  et  belle  Marguerite 
précéda  son  frère  sur  Téchafaud,  et  y  murmura  des  paroles 
qui  feraient  croire  que  son  complice  fut  plutôt  sa  victime  ^ue 
son  séducteur. 

Leurs  malheureux  parents  passèrent  le  reste  de  leur  vie  dans 
la  douleur  et  en  bonnes  œuvres.  De  ce  moment ,  Jean  de 
Ravalet  substitua  à  son  nom  patronymique  celui  de  sa  sei- 
gneurie ,  suivant  l'usage  du  temps. 

Les  premiers  seigneurs  de  Tourlaville  sont  ensevelis  dans 
l'oubli  ;  on  ne  connaît  ni  leurs  actes ,  ni  même  leurs  noms.  Ce 
qu'on  sait  sur  ce  château  avant  les  Ravalet  se  réduit  à  peu 
de  chose. 

La  fainille  des  Ravalet ,  dont  le  dernier  rejeton  s'éteignit 
obscurément  en  4733 ,  vint  de  Bretagne  en  Basse-Normandie 
à  la  fin  du  xy^  siècle. 

Un  Ravalet  succéda  à  Jean  Vipart  dans  la  seigneurie  de 
Tourlaville  vers  4540,  et  sa  descendance  la  posséda  pendant 
plus  d'un  siècle. 

Cette  seigneurie  passa  à  la  famille  de  Franquetot  en  1654  ; 

A  celle  de  Cros ville  en  1713  ; 

A  celle  de  Fouquet  de  Réville  en  1748  ; 

EiiQii  à  celle  de  Tocqueville  en  17S6. 

M.  le  comte  de  Tocqueville ,  plus  tard  préfet  et  pair  de 
France,  devint  propriétaire  du  château  et  du  domaine  de 
Tourlaville  dans  le  courant  de  l'année  1786;  il  en  bérita  de 
Fouquet  de  Réville,  son  oncle  au  maternel. 

Le  château  de  Tourlaville  est  passé  de  M.  le  comte  de  Toc- 
queville à  son  fils ,  M.  le  vicomte  Edouard  de  Tocqueville,  qui 
le  possède  depuis  20  ans ,  et  qui  le  fait  aujourd'hui  si  digne- 
ment restaurer. 

Novembre  18S0. 

Vémsmoii. 
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BIOGRAPHIES. 


Gustave  de  CUNCHAMP. 

Une  Compagnie  qui  perd  le  Chef  qu'elle  compte  dans  le 
peut  nombre  de  ses  fondateurs ,  et  par  lequel  elle  a  été  long^ 
temps  et  habilement  dirigée ,  se  doit  à  elle-même  dç  lui 
eonsacrer  un  témoignage  durable  de  respect  et  de  recon- 
naissance. Appelé  depuis  plusieurs  années  par  la  Société 
d'Archéologie  d'Avranches  à  suppléer  auprès  d'elle  notre  ho^ 
norable  Président ,  que  ses  infirmités  retenaient  éloigné  de 
nos  séances,  c'est  pour  moi  un  pénible  devoir,  mais  en 
même  temps  une  consolation  ,  d'avoir  à  retracer  rapidement 
quelques-uns  de  ses  nombreux  titres  à  nos  profonds  regrets. 

M.  de  Clinchamp  (Gustave-Romain-Martial)  est  né  à  Avran< 
ches  le  15  juillet  <775.  Dans  une  carrière  de  près  de  quatre- 
vingt-sept  ans ,  il  n'a  cessé  de  faire  preuve  de  qualités  de 
tout  genre,  qui  lut  ont  conquis  l'estime ,  la  confiance  et  l'a* 
mitié  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu.  Issu  d'une  des  familles  les 
plus  anciennes  et  les  plus  distinguées  du  pays ,  il  a  toujours 
justifié  la  noblesse  de  son  origine  par  celte  de  ses  actions  et 
de  son  caractère. 

Après  avoir  fait  de  premières  et  bonnes  études  au  collège 
d'Avranches ,  qui  jouissait  depuis  si  long-temps  d'une  répu- 
tation méritée  ,  il  alla  se  préparer ,  dans  le  collège  spécic^l  de 
Vannes,  à  la  rude  carrière  de  la  marine.  Dès  l'&ge  de  quinze 
ans,  il  en  subit  les  épreuves  àSaint-Malo,  avec  un  succès 
que  proclama  l'examinateur  Monge ,  en  lui  adressant  d'hono* 
râbles  félicitations, 

La  fatale  précipitation  avec  laquelle  la  proclamation  des 
libertés  consacrées  en  1789  avait  été  étendue  aux  colonies, 
avait  mis  les  armes  aux  mains  des  nègres  de  Saint-Domingue, 
la  plus  importante  dé  nos  possessions  lointaines.  Le  jeune  de 
Clinchamp  prit  part,  comme  aspirant ,  à  bord  du  vaisseau /e 
Jupiter ,  commandé  par  H.  de  la  Ville-Léon ,  aux  fatigues  et 
aux  dangers  d'une  expédition  que  le  Gouvernement  envoya, 
en  1791  ,  pour  comprimer  cette  révolte.  Malgré  des  efforts, 
auxquels  il  s'associa  avec  activité  et  dévoûment ,  nos  soldats 
furent  contraints  d'évacuer  cette  ile,  en  1792,  et  il  rentra 
bientôt  en  France ,  avec  l'.escadre  à  laquelle  il  était  attaché  ; 
mais  il  fut  loin  de  retrouver  le  repos  et  la  paix  dans  sa  patrie. 

On  sait  quelles  profondes  divisions  agitaient  alors  la  France. 
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La  royauté  était  déjà  presque  anéantie,  et  beaucoup  de 
membres  de  la  noblesse  avaient  cru  devoir ,  pour  la  défendre, 
aller  joindre  leurs  armes  à  celles  de  Tétratiger.  Le  frère  aîné 
de  H.  de  Clinchamp  servait  dansTarmée  de  Condé ,  et  toute 
sa  famille  était  connue  pour  son  dévoûment  au  Roi.  Par  suite 
il  fut  lui-même,  malgré  son  titre  d'offlcier  de  notre  marine , 
porté  sur  la  liste  des  émigrés.  Toutefois  il  n*eut  pas  de  peine 
à  faire  reconnaître  cette  erreur ,  et  fut  remis  en  liberté.  Mais 
bientôt  les  progrès  effrayants  de  la  Terreur  le  firent  empri- 
sonner de  nouveau ,  pendant  que  sa  digne  mère  était  emportée 
vers  Paris,  avec  plusieurs  autres  compatriotes  ,  par  l'une  des 
fatales  charrettes  qui  étaient  chargées  de  pourvoir  l'échafaud. 
Heui[eusement  la  catastrophe  du  9  thermidor  leur  rendit  la 
liberté  et  délivra  la  France  de  ce  cruel  régime.  Appelé  par  son 
âge  à  obéir  à  la  Réquisition ,  il  fut  de  nouveau ,  pendant  deux 
ou  trois  ans ,  employé  comnne^  officier  de  marine  sur  les  côtes 
de  notre  département.  Ces  nouveaux  services  ne  Tempéchèrent 
pas  d'être  encore  rangé  plus  tard  au  nombre  des  suspects  et 
d'être  emprisonné  une  deuxième  fois.  Puis  on  se  borna  à  lui 
assigner  le  séjour  de  Granville ,  où  il  fut  assez  long-temps  in- 
terné ,  en  attendant  qu'un  vaisseau ,  qui  devait  partir  de 
Nantes,  l'emportât,  avec  beaucoup  d'autres,  en  déportation. 
Durant  ce  séjour,  son  caractère  aimable  le  fit  bientôt  appré- 
cier par  les  habitants  ,  qui  l'entourèrent  de  soins  et  de  consi- 
dération ,  jusqu'à  ce  qu'un  des  grands  revirements  qui  se  suc- 
cédèrent dans  ces  temps  mémorables  le  rendit  à  sa  famille  et 
à  ses  amis.  Aussi  a-t-il ,  pendant  toute  sa  vie ,  conservé  ,  en 
souvenir  de  ce  bon  accueil ,  une  vive  reconnaissance  pour  la 
population  granvillaise. 

Un  peu  plus  tard ,  pour  se  distraire  de  ces  vexations ,  et 
grâce  à  l'ordre  rétabli  en  France  par  un  gouvernement  fort, 
il  alla  passer  quelques  années  à  Paris ,  et  s'y  livrer  à  ses  goûts 
pour  l'étude.  Il  profita  des  abondantes  ressources  qu'offre  la 
capitale  pour  cultiver  ses  connaissances  en  dessin  ,  en  archi- 
tecture ,  en  histoire  naturelle  et  spécialement  en  botanique, 
en  histoire ,  en  numismatique ,  et  -commença  quelques  re- 
cherches d'Archéologie.  Revenu  à  Avranches .  il  continua  à 
occuper  avec  distinction  ses  loisirs,  et  entretint  avec  de  nom- 
breux amis  des  relations  auxquelles  il  savait  donner  pour  tous 
un  charme  particulier. 

Ayant  fait  entièrement  le  sacrifice  de  sa  carrière  de  marin, 
et  voulant  compléter  par  la  vie  de  famille  l'indépendance  qu'il 
avait  adoptée,  M.  de  Clinchamp  unit. son  sort  à  celui  d'une 
femme,  pleine  Se  vertus  et  de  grâces,  dont  il  devint  le  deuxième 
époux.  Il  la  seconda  avec  autant  de  succès  que  de  zèle 
dans  l'éducation  de  deux  fils  ,  dont  notre  ville  a  su  apprécier 
et  reconnaître  le  mérite,  en  même  temps  qu'il  dirigeait  les 
premiers  pas  de  dignes  enfants  qui  faisaient  son  bonheur. 
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Quoique  resté  en  dehors  des  fonctions  publiques' sous  le 
premier  Empire ,  il  n'en  remplit  pas  moins  les'  devoirs  d'un 
bon  citoyen.  Ainsi  il  fut  envoyé  quelque  temps  à  Cherbourg, 
comme  officier  dans  le  corps  des  gardes  nationales  qui  furent 
chargées  de  protéger  nos  côtes  contre  des  craintes  de  des- 
cente de  la  part  des  Anglais.  Et,  en  18H,  il  fit  naturellement 
partie  de  cette  belle  compagnie  ayranchinaise  de  gardes  à 
cheval  qui  alla ,  sous  le  commandement  de  M.  du  Bouëxic, 
se  joindre  à  celles  de  nos  autres  villes ,  pour  former  dans 
le  déparlement  l'escorte  d'honneur  de  Napoléon  1®''  et  de 
Marie-Louise ,  lorsqu'ils  vinrent  solennellement  visiter  les 
gigantesques  travaux  de  Cherbourg.  Puis,  lorsque  la  chute 
de  l'Empire  eut  ramené  sur  le  trône  la  famille  des  Bourbons, 
pour  laquelle  il  avait  conservé  ses  sympathies  •  il  fut  pendant 
quelque  temps  chargé  de  commander  la  garde  nationale 
d'Avranches.  Mais  la  nouvelle  administration  ne  tarda  pas  à 
l'enlever  à  noire  ville. 

En  4816,  H.  le  baron  deVanssay,  nommé  préfet  de  la 
Hanche,  parent  et  ami  de  M.  de  Clinchamp,  et  qui  connais- 
sait son  mérite ,  voulut  l'avoir  près  de  lui.  Il  le  détermina  .à 
accepter  les  fonctions  de  percepteur  et  de  receveur  municipal 
de  la  ville  de  Saint-Lo.  M.  deClinchamp  y  obtint  prompte- 
ment  la  confiance  de  tous  les  habitants  avec  celle  des  fonc- 
tionnaires. Tous  les  préfets  de  la  Manche  qui  se  succédèrent 
pendant  qu'il  habita  Saint-Lo,  lui  accordèrent,  outre  cette 
entière  confiance,  leur  amitié  particulière.  Ennemi  des  réac- 
tions politiques,  M.  de  Clinchamp  usa  de  son  crédit,  dès  le 
début ,  pour  excuser  quelques  fautes  et  prévenir  des  sévé- 
rités et  même  des  injustices ,  que  provoquait  volontiers  l'in- 
térêt personnel,  déguisé  sous  les  apparences  du  zèle.  Beau- 
coup de  fonctionnaires  lui  durent  le  maintien  de  leurs  positions 
et  du  bien-être  de  leurs  familles.  Pendant  près  de  quinze  ans 
de  séjour  à  notre  chef-lieu ,  ce  crédit ,  noblement  acquis ,  lui 
permit  de  rendre  d'importants  et  nombreux  services ,  soit  à 
des  particuliers ,  soit  à  des  établissements ,  au^^quels  il  accor- 
dait son  intérêt,  toujours  fondé  sur  une  justice  éclairée.  Dès* 
lors  aussi ,  dirigé  par  son  goût  prononcé  pour  les  arts  et  pour 
rantiquité  ,  il  employa  celte  heureuse  influence  pour  la  con- 
servation et  la  restauration  de  plusieurs  monuments  remar-. 
quables  du  département. 

Sous  son  inspiration ,  M.  de  Vanssay  résolut  de  rétablir  au 
Mont-Saipt-Michel  la  liste  des  cent  vingt  chevaliers  qui  s'y 
étaient  renfermés  avec  tant  de  dévoûment,  le  6  juin  1i23i 
et  qui  le  défendirent  avec  un  tel  héroïsme  que  toute  la  puis- 
sance des  Anglais  vint,  pendant  dix-sept  ans,  échouer  au  pied 
de  ce  rocher ,  le  seul  point  de  la  Normandie  dont  ils  ne  purent 
se  rendre  înaitres.  M.  de  Clinchamp  ,  pour  seconder  l'exécu- 
tion de  ce  projet  et  rétablir  les  noms  et  les  armes  de  ces 


-  48  - 

pveux ,  fit  des  recherches  nombreuses ,  que  des  eonnais&iiBti* 
ces  spéciales  et  une  habitude  d^à  longue  lui  rendaient  plus 
faciles  qu'à  tout  autre.  C'est  d'aprèô  leur  résultat  qu'en  4823, 
100  ans  après  ce  glorieux  événement ,  fut  tracée  sur  les  murs 
de  l'église  cette  nouvelle  liste  d'honneur.  Nous  ne  savons  si 
ce  serait  une  eiécution  matérielle  imparfaite,  ou  d'aveugles 
susceptibilités  politiques,  ou  Tincendie  qui  la  firent  disparaître 
peu  d'années  après;  mais  une  copie  coloriée  en  fut  retrouvée 
plus  tard  dans  les  archives  de  rétablissement,  et  existe  encore 
aujourd'hui  entre  les  mains  de  M.  Mangon-Delalande. 

M.  de  Clinchamp  saisit  avec  le  même  zèle  toutes  les  occa- 
sions qui  se  présentèrent  à  lui  de  seconder  les  sentiments 
généreux  de  nos  préfets,  et,  toujours  écouté  avec  la  faveur  que 
commande  une  haute  estime,  il  en  profita  pour  faire  le  plus  de 
bien  qu'il  put,  provoquer  des  améliorations  et  favoriser  par- 
tout le  progrès.  Les  souvenirs  qu'il  a  laissés  dans  l'arrondis- 
sement de  Saint-Lo  ne  sont  jamais  séparés  des  sentiments 
d'affection  et  de  reconnaissance  qu'il  sut  y  inspirer. 

La  Révolution  de  1^30,  remua  trop  profondément  les  bases 
de  l'administration  pour  ne  pas  enlever  à  M.  de  Clinchamp 
ses  fonctions.  Peu  de  temps  après ,  il  eut  la  douleur  de 
perdre  la  douce  compagne  qui  faisait  le  charme  de  son  exis- 
tence. Ce  double  malheur  l'éloigna  naturellement  de  Saint-Lo 
et  le  ramena  au  milieu  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  dans  sa 
chère  ville  d'Avranches. 

Revenu  parmi  nous,  il  continua  cette  vie  d'activité  distin- 
guée et  bienfaisante ,  qui  était  une  source  de  jouissances  pour 
lui ,  et  une  série  de  relations  agréables  et  utiles  pour  les  au- 
tres. Au  bout  de  quelques  temps  ,  il  accepta  les  fonctions  de 
maire  d'une  commune  voisine  (Le  Buat).  Il  s'y  montra  cons* 
tamment  le  bienfaiteur  de  ses  administrés ,  excitant  par  ses 
conseils  et  par  ses  exemples  les  développements  d'une  agricul- 
ture progressive,  dirigeant  et  favorisant  par  son  crédit  le 
percement  de  routes  qui  vivifient  tout  le  pays  qu'elles  tra- 
versent, et  prenant  une  part  active  à  la  construction  d'édifices 
utiles.  Il  consentit  encore  à  recevoir  le  titre  de  suppléant 
d'une  justice  de  paix  (Isigny),  mais  ce  ne  fui  que  pour  cal- 
mer les  inimitiés  ,  éclairer  et  concilier  les  justiciables ,  étouf- 
fer les  procès  et  maintenir  autour  de  lui  la  concorde  entre 
tous  les  habitants ,  qui  le  vénéraient  xomme  un  père. 

Mais  c'est  surtout  aux  travaux  d'érudition  et  de  goût  que 
M.  de  Clinchamp  consacra  particulièrement  ses  laborieux 
loisirs.  Doué  d'une  heureuse  intelligence^  possédant  une 
instruction  solide  ,  variée  ,  étendue  ,  s'étant  livré  avec  succès 
à  l'étude  de  l'art  du  dessin  et  à  celle  de  plusieurs  branches 
de  l'histoire  naturelle,  écrivant  avec  facilité  et  d'un  style  qui 
réunit  l'ampleur  à  la  netteté ,  s'étant  occupé  spécialement 
d'architecture ,  de  l'appréciation  des  monuments  et  de  leurs 
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origines,  il  était  tout  préparé  pour  les  travaux  dont  ils  ont 
été  l'objet  depuis  une  trentaine  d'années^ 

L'Association  normande ,  qui  doit  au  talent  si  actif  de 
H.  A.  de  Caumont  sa  création  et  ses  progrès  soutenus,  le 
compta  de  bonne  heure  parmi  ses  membres  et  le  distingua 
comme  l'un  des  plus  zélés.  Il  devint  promptement  l'ami  et 
Fardent  auxiliaire  de  ce  savant  directeur.  Non-^-seulement  il 
prit  une  grande  part  aux  brillantes  sessions  que  cette  Société 
Tint  tenir  à  Avranches  en  1839  et  en  1854 ,  mais  il  se  rendit 
à  un  grand  nombre  d'autres  réunions  et  congrès  scientifiques 
à  Caen,  à  Rennes,  au  Mans,  à  Orléans,  à  Tours,  à  Bor- 
deaux ,  etc.  Partout  il  se  fit  remarquer  par  la  sûreté  et  la  lu- 
cidité de  ses  connaissances  sur  les  diverses  matières  qui 
faisaient  l'objet  des  discussions  et  par  des  lectures  intéres- 
santes sur  plusieurs  sujets  importants. 

Lorsque  la  puissante  impulsion  ,  donnée  par  un  ministre 
éminent ,  provoqua  en  1834,  l'établissement  de  nombreuses 
Sociétés  d'archéologie  sur  la  surface  de  la  France ,  le  zélé 
magistrat  qui  dirigeait  alors  notre  arrondissement,  M.  Gan- 
din de  Saint*Brice ,  voulut  que  nous  prissions  part  à  ce  beau' 
et  patriotique  mouvement.  Il  trouva  en  M.  de  Clinchamp 
l'homme  qui  lui  était  nécessaire  pour  seconder  et  réaliser  ses 
louables  intentions.  Dès  le  milieu  de  1835,  quatorze  membres 
fondateurs  se  réunissaient  pour  former  le  noyau  de  la  Société 
archéologique  de  l'arrondissement  d'Avranches  et  se  pla- 
çaient sous  la  savante  direction  du  Président  qui  en  était 
rème  et  la  lumière.  Durant  plus  de  vingt-cinq  ans ,  les  pro- 
grès de  la  Société ,  les  intéressants  travaux  auxquels  elle 
s'est  livrée ,  les  succès  qu'elle  a  pu  obtenir  ant  été  dus  en 
grande  partie  à  l'influence  de  M.  de  Clinchamp.  De  nombreux 
mémoires  ont  été  le  fruH  de  ses  études  personnelles  ;  beau- 
coup d'autres  ont  été  provoqués,  inspirés  par  ses  encourage- 
ments ,  son  exemple  et  ses  enseignements. 

Ainsi ,  dès  l'origine  de  la  Société  ,  indépendamment  de  la 
grande  part  qu'il  prit  sans  cesse  aux  dispositions  de  son  or- 
ganisation aciministrative  et  matérielle  ,  il  fit  de  nombreuses 
recherches  personnelles  sur  les  antiquités  et  les  monuments 
du  pays,  particulièrement  sur  les  églises  ;  il  réunit  et  présenta 
à  plusieurs  reprises  à  ses  collègues  les  résultats  qu'avaient 
produits  sur  ces  sujets  les  travaux  faits  à  diverses  époques. 
En  1836 ,  dans  un  discours  qui  a  été  reproduit  comme  intro- 
duction au  premier  volume  des  Mémoires  de  la  Société  i  il  in- 
diquait ,  par  une  rapide  esquisse ,  les  premières  origines  de 
Tarchitecture  et  ses  transformations  à  travers  les  siècles, 
podr  faire  mieux  sentir  tout  Tintérét  qui  devait  s'attacher  aux 
études  dont  ses  collègues  et  lui  s'occupaient  avec  ardeur. 

En  1839,  dans  les  séances  siplennelles  tenues  ô  Avran- 
ches par  l'Association  normande,  il  résumait  savamment  les 
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résulrats  acquis  dans  la  recherche  des  voies  romaines  de  TA* 
vranchin  et  présentait ,  avec  autant  de  bonheur  de  style  que 
de  solidité  d'érudition ,  une  riche  statistique  monumentale 
des  édifices  religieux  que  possède  l'arrondissement.  Puis , 
pour  seconder  personnellement  l'impulsion  qu'avait  donnée 
à  Avranches  cette  mémorable  session  ,  et  pour  hâter  la  dif- 
fusion des  études  archéologiques,  il  fit  lui-même,  dans  les 
salles  de  la  Société ,  des  conférences  analogues  au  cours  que 
M.  de  Caumont  avait  professé  à  Caen  ,  quelques  années  au- 
paravant ,  avec  tant  de  succès  et  de  si  heureux  résultats. 
M.  de  Ciinchamp  fit,  dans  une  série  de  leçons,  dont  pro- 
fitèrent avec  empressement  ses  collègues  et  plusieurs  per- 
sonnes étrangères  à  la  Société,  un  résumé  substantiel  des 
parties  les  plus  importantes  du  cours  de  M.  de  Caumont.  Ces 
leçons  ,  attrayantes ,  claires  et  méthodiques  ,  développèrent 
rapidement  chez  les  auditeurs  les  connaissances  qui  devaient 
les  diriger  dans  les  recherches  dont  ilJes  engageait  à  s'oc- 
cuper activement  avec  lui.  Bientôt  il  leur  indiqua,  dans  un 
discours  remarqué  pour  ses  formes  littéraires  ,  divers  objets 
auxquels  il  les  engageait  à  appliquer  les  principes  qu'il  avait 
exposés ,  des  questions  intéressantes  d'art  et  d'histoire.  Il 
insistait ,  entre  autres,  sur  la  recherche  et  la  détermination 
exacte  des  débris  romains  que  récèle  le  soi  du  pays,  en 
montrant  combien  ce  qu'on  en  avait  découvert  depuis  un 
demi-siècle  donnait  de  graves  présomptions  sur  les  traces 
de  là  domination  romaine  aux  environs  d'Avranches.  C'est 
aussi  dans  ce  temps  que  ,  de  concert  avec  le  zélé  M.  de  Cau- 
mont, il  Dt  auprès  du  Ministre  de  l'Intérieur  des  démarches 
pressantes  pour  obtenir  que  d'importantes  réparations  vins- 
sent prévenir  la  ruine  dont  était  menacé  ,  par  suite  de  l'in- 
cendie de  1834 ,  notre  merveilleux  monument  de  l'abbaye  du 
Hont-Sainl-Michel.  Nous  devons  ajouter  que  ces  démarches 
furent  couronnées  du  succès  qu'elles  méritaient,  et  que  le 
Ministre  s'empressa  d'accorder  une  allocation  de  30,000  francs 
pour  exécuter  les  réparations  les  plus  urgentes. 

En  même  temps ,  M.  de  Ciinchamp  consacrait  à  ce  monu- 
ment ^ne  brillante  notice ,  qui  fait  partie  du  premier  volume 
des  Mémoires  de  la  Société  ,  sous  le  titre  modeste  ù^ Essai 
archéologique  et  artistique  sur  l'ancien  monastère  du  Mont- 
Saint-Michel  y  et  que  le  congrès  scientiflque  de  Tours  avait 
applaudie ,  aussi  bien  que  la  Société  d'Avranches.  Après  des 
considérations  élevées  sur  les  immenses  bienfaits  de  la  re- 
ligion et  sur  l'origine  et  les  progrès  successifs  des  sciences, 
des  arts  et  spécialement  de  l'architecture  «  il  fait  un  Court 
historique  de  ce  que  l'on  sait  sur  l'état  ancien  du  Mont-Saint- 
Michel.  Il  y  admet,  avec  les  documents  du  monastère,  l'exiS' 
tence  de  la  forêt  de  Scissy  et  aussi  sa  brusque  destruction 
par  un  cataclysme ,  en  709,  ce  qui  est  beaucoup  plus  contes- 
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table..  Il  raconte,  en  peu  de  mots  ,  la  fondation  du  monastère 
par  saint  Âubert,  les  développements  successifs,  les  riches 
donations  et  la  constante  protection  qu'il  reçut  des  puissants 
ducs  de  Normandie ,  les  désastres  dont  fut  à  plusieurs  re- 
prises frappé  le  monument  et  les  reconstructions  et  embellis- 
sements qu'il  dut  chaque  fois  à  la  piété  ardente  des  abbés, 
des  princes  et  des  fldèles.  Il  ne  manque  pas  de  signaler  quel* 
ques-uns  des  grands  faits  historiques  qui  s'y  rattaclient ,  et 
surtout  la*  résistance  invincible  qu'il  opposa  seul  aux  vain- 
queurs d^Azincourt  pendant  1a  trop  longue  occupation  de  tout 
le  reste  de  la  Normandie  au  xv^  siècle.  Ces  détails  sont  ha- 
bilement entremêlés  de  la  description  monumentale  et  artis- 
tique des  diverses  parties  de  l'abbaye.  Dans  cette  revue, 
écrite  avec  goût  et  enthousiasme,  l^auteur,  après  avoir  ad- 
miré le  grandiose  de  toutes  les  constructions,  s'attache 
surtout  avec  amour  ô  l'élégant  cloître  élevé  par  Raoul  de  Ville- 
dieu,  et  à  la  richesse  du  chœur  de  l'église.  Il  couronne  son 
travail  par  une  chaleureuse  invitation  à  visiter  ce  célèbre 
monument ,  qui  était  autrefois  le  but  de  tant  de  pèlerinages. 
On  lit  avec  plaisir  et  l'on  regrette  de  voir  trop  tôt  terminé  ce 
travail ,  l'un  des  plus  développés  que  nous  ait  laissés  son 
auteur. 

ChaciAie  des  excursions  que  M.  ie  Clinchamp  faisait  pour 
prendre  part  aux  congrès  scientifiques  dirigés  par  M.  de 
Caumont,  était  pour  lui  l'occasion  d'intéressantes  observations 
dont  il  ne  manquait  pas  de  nous  faire  profiter  à  son  retour. 
Ainsi,  entre  autres,  en  1842,  c'était  un  rapport  développé 
sur  les  monuments  d'Outre- Loire  ;  en  1843 ,  la  relation  d'un 
voyage  archéologique  dans  les  départements  de  la  Sarthe, 
de  la  Mayenne  et  de  Loir-et-Cher  ;.  en  1846,  un  nouveau 
mémoire  sur  l'archéologie  des  départements  du  Loiret  et  de 
Loir-et-Cher;  en  1850 ,  dos  notes  sur  les  monuments  druidi- 
ques de  la  Bretagne ,  après  avoir  présenté  à  la  réunion  de 
Rennes  un  remarquable  travail  sur  le  cheval  normand  et  les 
moyens  d'amélioration  du  cheval  breton. 

Outre  un  grand  nombre  de  communications  rapides ,.  pro- 
voquées par  les  travaux  courants  de  la  Société ,  nos  séances 
particulières  reçurent  de  M.  de  Clinchamp  plusieurs  déve* 
loppements  de  quelque  étendue ,  entre  autres ,  en  1840  ,  une 
revue  statistique,  très-instructive,  de  l'architecture  dans 
TAvranchin;  en  1843,  un  mémoire  sur  l'ar/ cAr^/ten  et  sur 
le  caractère  architectural  qui  convient  aux  monuments  re- 
ligieux du  culte  catholique;  en  1846  ,  une  étude  ,  pleine  de 
détails  précis  et  curieux  ,  sur  les  sépultures  anciennes  chez 
les  Gaulois,  les  Romains,  les  Gallo-Romains  et  dans  le  moyen- 
âge  ;  en  1848,  des  recherches  hisforlques  approfondies 
sur  le  célèbre  duc  normand  Robert- Id-Magnifique,  et  sur  la 
question  délicate  de  savoir  si  c'est  ce  prince  qui  a  fourni  le 
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j^incipal  type  de  la  légende  de  Robert-le- Diable  ;  en  J8i9, 
des  flragmenis  sur  l'histoire  de  Tagriculture  et  de  la  bota- 
nique, deux  études  qui  avaient  pour  lui  un  véritable  charme  ; 
en  1859 ,  encore  ,  malgré  les  infirmités  qui  lui  rendaient  im- 
possible la  présence  à  nos  réunions ,  il  nous  adressait  des 
recherches  sur  rétablissement  de  la  monarchie  française  dans 
les  Gaules ,  dont  a  profité  le  deuxième  volume  de  nos  mé- 
moires. On  y  trouve  une  discussion  philosophique  très-judi- 
cieuse des  faits  successifs  qui  préparèrent,  amenèrent  et 
consolidèrent  cette  conquête  ,  .une  juste  appréciation  du  cou- 
rage et  de  la  loyauté  des  Francs,  des  exploits  et  de  la  poli- 
tique envahissante  et  souvent  cruelle  de  Clovis.  L'auteur  clôt 
ce  travail  par  des  doutes  bien  motivés  sur  les  ménagements 
que  quelques  historiens  attribuent  au  vainqueur  par  rapport 
aux  populations  conquises. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  séances  publiques  de  la  Société 
que  M.  de  Clinchamp  aimait  à  nous  communiquer  le  fruit  de 
ses  études.  Pas  une  de  ces  séances  n'a  eu  lieu  sous  sa  pré- 
sidence sans  qu'il  l'ait  ouverte  par  un  discours ,  écrit  pour 
cette  destination  ,  mais  offrant  le  développement  de  quelque 
sujet  particulier  ,  qui  rentrait  toujours  plus  ou  moins  intime- 
ment dans  le  cercle  des  travaux  de  la  Société.  Ainsi  en  1840, 
il  faisait  ressortir  les  avantages  de  la  culture  des  sciences  et 
son  heureuse  influence  pour  éclairer  les  recherches  archéo- 
logiques ;  en  1842,  il  indiquait  le  développement  des  arts  et 
des  sciences  au  travers  des  âges  de  l'humanité ,  et ,  dans 
l'un  et  l'autre  do  ces  discours,  il  savait,  comme  toujours, 
embellir  par  l'éclat  et  l'élégance  du  style  la  solidité  des  idées. 
En  1850 ,  il  reprenait  cet  important,  sujet  avec  des  dévelop- 
pements plus  étendus  et  traçait  une  esquisse  philosophique 
de  la  naissance  des  arts  en  Egypte  ,  de  leur  perfectionnement 
en  Grèce ,  de  leur  extension  tardive  à  Rome,  du  refuge  qu'ils 
trouvèrent  en  Orient ,  lors  de  l'invasion  des  barbares ,  et  de 
leur  brillante  renaissance  en  Italie  ,  puis  en  France  ,  où  ils 
ont  affermi  leur  empire.  En  1851  ,  résumant  cette  marche 
générale  des  arts  et  des  sciences ,  il  s'attachait  principale- 
ment à  l'origine  et  aux  développements  de  l'astronomie  , 
qu'altérèrent  long-temps  les  rêves  de  l'astrologie ,  soit  natu- 
relle, soit  judiciaire.  Puis,  descendant  delà  voûte  du  ciel 
dans  les  entrailles  de  la  terre ,  il  exposait  avec  ampleur  et 
lucidité  les  conquêtes  que  la  science  moderne  a  faites  dans 
l'étude  du  globe ,  et  les  idées  que  l'on  peut  concevoir  au- 
jourd'hui sur  les  phénomènes  grandioses  et  redoutables  des 
tremblements  de  terre  et  des  volcans.  Et  toutefois ,  n'oubliant 
jamais  le  sentiment  religieux  ,  il  a  soin  de  rappeler  les  bornes 
que  la  faiblesse  humaine  impose  à  la  science  elle-même, 
et  la  profondeur  des  mystères  innombrables  que  s'est  réser- 
vés le  Créateur. 


.^ 
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Dans  ces  discours  ,  M.  de  Cliuchamp  montrait  combien  il 
s'était  tenu  avec  amour  et  succès  au  courant  du  mouvement 
des  sciences  ;  dans  d'autres  »  ii  revenait  plus  parliculièi^ 
ment  à  l'archéologie  et  aux  monuments  et  faits  locauii.  En 
1846 ,  il  faisait  voir  combien  l'archéologie  rend  de  services  à 
rhistoire  ,  comment  elle  contrôle  et  rectifie  les  traditions  pri* 
mitives  et  la  tendance  qu'ont  tous  les  peuple^  à  entaurer  leurs 
origines  d'une  auréole  de  merveilles.  En  rappelant  qu'elle 
a  réhabilité  le  moyen  âge ,  trop  long-temps  dédaigné  ,  il  si- 
gnalait les  beautés  de  l'art  gothique  et  les  heureuses  inapi- 
ratiofls  que  peuvent  toujours  y  puiser  nos  contemporains.  En 
4844 ,  il  présentait  une  description  intéressante  du  châfeau 
des  Montgommery  ,  à  Ducey ,  des  remarquables  églises  de 
Saiot-Loup,  de  Saint-Quentin  et  de  Saint-Pair ,  et  de  quel- 
ques sépultures  antiques  trouvées  dans  le  pays.  En  4843, 
dans  une  brillante  Notice  biographique ,  il  racontait ,  en 
homme  du  métier ,  la  vie  et  les  beaux  services  d'un  de  qob 
compatriotes  les  plus  distingués ,  l'amiral  de  Verdun  «de  la 
Crenne ,  officier  général  des  armées  navales  de  Louis  XV[, 
et  auteur  de  la  relation  d'un  voyage  de  rechei*ches  avec  le 
célèbre  astronome  Borda. 

Des  lectures  faites  dans  d'autres  séances  publiques  avaient 
pour  objet  plus  spécial  l'histoire  des  origines  des  habitants 
de  l'Avranchin  ou  de  la  Normandie ,  et  celle  de  quelques-uns 
des  personnages  qui  s'y  rattachèrent  par  quelques  événetneots 
importants.  Ainsi ,  en  1845 ,  c'étaient  des  recherches  sur  les 
anciens  peuples  de  l'Avranchin.  S'appuyènt  principalement 
sur  l'autorité  de  César ,  il  rappelle  le  courage  indomptable 
des  Gaulois ,  les  bienfaits  civilisateurs  de  la  conquête  ro- 
maine ,  les  ravages  produits  par  l'invasion  des  barbares,  le 
retour  des  lumières  quand  la  religion  nouvelle  eut  adouci  les 
moeurs  des  Francs ,  et  les  sentiments  de  fierté  nationale  que 
doit  réveiller  en  nous  l'étude  des  monuments  et  des  travaux 
béroïques  de  nos  ancêtres.  En  4849  ,  il  iremontait  à  l'origine 
des  peuples  Scandinaves  ,  pour  en  venir  à  leurs  conquêtes  en 
France  et  à  leurs  établissements  en  Neustrie  sous  Rollon. 
Peignant  tour  à  tour  leur  antique  rudesse ,  tempérée  cepen-> 
dan t  par  quelques  habitudes  délicates  «  puis  l'adoucissement 
de  leurs  mœurs  par  la  sage  administration  de  Rollon  et  par 
la  bienfaisante  influence  de  r£vangile ,  ce  morceau  se  fait 
remarquer  par  la  solidité  et  la  justesse  des  appréciations.  En 
^  4847,  il  retraçait,  dans  un  récit  dramatique  et  saississant, 
les  tragiques  événements  qui  se  succédèrent  pendant  la  vie 
si  agitée  des  trois  fils  de  Guillaume-le-Conquérant ,  les  luttes 
impies  qu'ils  soutinrent  entre  e\xi  ,  et  dont  la  première  eut 
pour  théâtre  nos  grèves  du  Mont  Saint-Michel ,  et  le  sort , 
funeste  à  divers  titres ,  qui  termina  l'existence  de  chacun 
d'eux.  Enfin,  en  4852,  c'était  encore  d'un  célèbre  persan- 
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nage  dont  le  souvenir  se  rattache  à  TAvrancbiu,  de  Thomas 
Becket ,  archevêque  de  Cantorbéry ,  qu'il  nous  exposait  le 
caractère ,  les  luttes  et  la  mort.  Traçaut  d'abord  un  tableau 
animé  des  brillants  débuts  du  roi  d'Angleterre ,  Henri  11 ,  de 
la  grande  puissance  à  laquelle  il  était  parvenu ,  de  son  amitié 
d'enfance  et  d'études  avec  Thomas  Becket ,  Dis  d'un  Saxon , 
l'auteur  montre  le  Roi  projetant  de  se  servir  des  talents  de 
celui-ci  pour  pressurer  le  clergé  anglais ,  et  l'élevant ,  malgré 
sa  résistance,  au  premier  siège  épiscopal  du  royaume.  Il 
peint  à  grands  traits  l'amère  déception  que  le  Roi  éprouva 
en  trouvant  dans  son  ancien  ami  le  plus  ardent  défenseur  du 
cleFgé ,  sa  colère ,  ses  violences ,  la  f\]iite  de  Thomas ,  leur 
réconciliation  apparente ,  la  nouvelle  colère  et  les  paroles 
imprudentes  du  Roi ,  si  fatalement  interprétées  par  le  meur- 
tre  de  l'archevêque  sur  les  marches  de  l'autel ,  l'indignation  • 
de  toute  la  chrétienté,  les  regrets  de  Henri  et  son  expiation 
solennelle  aux  portes  de  notre  cathédrale  d'Avranches ,  fait 
mémorable  dont  notre  Société  a  consacré  le  souvenir  par 
un  monument  simple ,  emprunté  aux  débris  de  cette  église 
elle-même. 

Telles  sont  les  principales  compositions  dont  M.  de  Clin- 
champ  a  fait  proQter  notre  Société,  sans  que  l'âge  ni  les 
infirmités  aient  pu  refroidir  son  zèle ,  puisque ,  moins  d'un 
mois  avant  sa  mort ,  nous  avions  encore  le  plaisir  de  voir 
applaudir,  par  4'auditoire  d'une  nouvelle  séance  publique,  un 
travail  dans  lequel  notre  vénéré  Président  savait  allier  la 
chaleur  des  sentiments  patriotiques  aux  principes*  du  goût 
dans  les  arts  et  à  la  gravité  de  l'histoire. 

M.  de  Clinchamp  ne  se  distinguait  pas  moins  par  les  quali-  ' 
tés  du  cœur  et  l'amabilité  du  caractère  que  par  la  culture 
de  l'esprit.  Il  montrait  dans  toutes  ses  relations  avec  ses  col- 
lègues ,  comme  partout  dans  le  monde  ,  une  obligeance  af- 
fectueuse ,  une  aménité  de  formes ,  une  gracieuse  confrater- 
nité, qui  le  rendaient  agréable  et  cher  à  tous.  S'effaçant  au 
besoin ,  pour  faire  ressortir  le  mérite  des  autres  ,  on  le  vit, 
à  la  fin  de  1843 ,  déposer  spontanément  le  titre  de  Président, 
a&n  de  faciliter  à  notre  Société  l'avantage  de  se  placer  sous 
la  direction  du  savant  M.  Mangon-Delalande  ,  ancien  Prési- 
dent de  la  Société  des  Antiquaires  de  l'Ouest.  11  sut  n'en 
laisser  paraître  aucun  déplaisir ,  et  ne  cessa  de  continuer  à 
prendre  une  part  également  active  aux  travaiix  de  la  Société. 
Et  quand  ,  moins  de  deux  ans  après  ,  le  départ  de  M.  Dela- 
lande  pour  Paris  &t  rappeler  unanimement  H.  de  Clinchamp 
A  la  tête  de  la  Compagnie ,  il  eut  le  bon  goût  de  témoigner 
plus  hautement  que  personne  ses  regrets  de  voir  s'éloigner 
un  homme  d'une  science  aussi  solide  et-aussi  variée. 

Une  bibliothèque  bien  choisie  fournissait  de  sûrs  éléments 
&  ses  études ,  et ,  sans  faire  de  collections  proprement  dites, 
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il  avait  réuni  un  bon  nombre  d'objets  d'histoire  naturelle 
et  de  médailles  intéressantes.  Nous  avons  tous  pu  en  juger 
par  la  portion  de  ces  médaillés  et  de  ces  livres  dont  la  géné- 
rosité de  ses  enfants  a  fait  don  â  la  Société. 

Depuis  long-temps  en  proie  à  de  longues  et  cruelles  dou- 
leurs de  goutte  ,  qui  le  tenaient  cloué  sur  un  fauteuil ,  M.  dé 
Ciinchamp  les  supportait  avec  un  courage,  une  résignation, 
une  sérénité  qui  faisaient  l'admiration  de  tous  ceux  qui  l'ap- 
prochaient. Malgré  les  difficultés  qu'il  éprouvait  pour  conti- 
nuer à  cultiver  ses  études  favorites  ,  il  ne  cessa  de  s'y  livrer 
et  trouvait  en  elles  une  distraction  salutaire.  Soutenu  pa^r  de 
profonds  sehtiments  de  religion  ,  il  puisait  une  force*  peu 
commune  dans  l'espoir  assuré  d'une  vie  meilleure.  Chez  lui 
8e  *8ont  fait  remarquer  jusqu'au  dernier  moment  toutes  les 
qualités  solides  et  aimables  qui  font  le  bonheur  et  le  charme 
de  la  famille  et  de  la  société.  Il  s'est  éteint ,  te  i3  septembre 
1861  ,  avec  le  calme  de  l'homme  de  bien  ,  emportant  la  vive 
affection  et  les  profonds  regrets  de  tous  ceux  qui  ont  été 
assez  heureux  pour  entretenir  avec  lui  des  relations. 

Le  lendemain  ,  une  affluence  nombreuse  et  distinguée  ac- 
compagnait avec  douleur  sa  dépouille  mortelle  au  champ  du 
repos ,  où  un  solennel  adieu  lui  était  adressé  avec  émotion 
par  un.  des  vice-présidents  de  la  Société. 

A.-H.  Lai8Nè(1}> 

(1)  M.  LaisDé ,  qui  avait  fait  cette  notice  nécrologique  pour  la  Suciélé 
archéologique  d'Avrauches  ,  a  bien  touIu  uobs  autoriser  &  la  reproduire 


André-Louis-Eustache  ALAIS. 


M.  Alais  (Ândré-Louis-Eustacbe) ,  naquit  à  Juvigny-le- 
Tertre,  le  16  juillet  4798.  Il  fit  partie  de  cette  noble  pléiade 
d'avocats,  aussi  distingués  qu'estimables,  qui  composèrent  le 
barreau  de  Hortain  sous  la  Restauration  et  dans  les  premières 
années  de  4830  :  grande  époque  où  l'on  vit  figurer  sous  la 
même  robe  les  Leverdays,  les  Bonnesœur,  les  Poullain- 
Lacroix,  les  Noël,  jurisconsultes  éminents  autant  qu'orateurs 
distingués,  qui  formèrent  à  Mortain,  pendant  quelques  années, 
un  barreau  d'élite  pour  une  petite  ville.  C'était  aussi  l'époque 
précieuse  de  la  confraternité  vraie,  associée  au  plus  noble 
déaintéressement  comme  à  la  simplicité  des  mœurs  patriar- 
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cales,  à  Tamôur  de  la  robe  et  au  culte  de  la  profession;  eu  ua 
mot,  à  toutes  ces  antiques  vertus  de  nos  pères,  qui  formaieni 
encore  à  cette  époque  le  patrimoine  traditionnel  et  sacré  du 
barreau  français. 

Or,  H.  Alais  exerça  pendant  longues  années  cette  honorable 
profession,  avec  une  science  rare  et  une  indépendance  qui  ne 
se  démentit  pas  un  seul  instant.  L'honorabilité  de  son  carac* 
tére,  son  esprit  de  justice  et  sou  désintéressement,  rehaussés 
par  un  savoir  immense,  le  désignaient  depuis  long-temps  aux 
fonctions  de  la  magistrature,  et  des  avocats  de  cette  trempe 
sont  déjà  magistrats  dans  l'opinion  publique,  avant  d'en  avoir 
reçu  la  consécration  officielle. 

Nommé  juge  d'instruction  pFès  le  tribunal  de  Mortain,  le 
29  octobre  1839,  M.  Alais  trouva  Toccasion  de  faire  usage  de 
cette  judiciaire  aussi  ferme  que  pénétrante,  qui  caractérisait 
cet  esprit  élèvent  ce  penseur  profond;  aussi  devint-il,  tout 
de  suite,  comme  le  flambeau  juridique  d'un  tribunal  dont. le 
Président  était,  lui-même,  un  esprit  aussi  net  que  lumineux. 
Homme  du  devoir,  il  faisait  face  à  tous  les  travaux  tant  du 
tribunal  que  de  la  chambre  d'instruction,  dominant  toutes  les 
questions  de  la  supériorité  de  son  savoir  et  de  soti  esprit. 

Comme  homme  politique,  H.  Alais  remplit  ces  fonctions 
gratuites  qui  vont  quelquefois  chercher  l'homme  le  plus 
modeste.  Dévoué  aux  principep  d'ordre  et  de  liberté  qu'avait 
proclamés  'la  révolution  de  1830,  il  fit  partie,  à  cette  époque, 
de  la  Commission  administrative  provisoire,  avec  MM.  Josset 
et  Clouard.  Elu  membre  du  Conseil  d'arrondissement,  il  sup* 
pléa  souvent  les  Sous-Préfets  qui  se  succédèrent  alors  à 
Mortain,  et  notamment  un  administrateur  bien  regretté,  et 
que  notre  arrondissement  n'a  jamais  oublié,  M.  Le  Maislre. 
Conservateur  par  essence,  il  garda  toujours  purs  de  tout 
mélange  les  principes  d'ordre  et  de  modération  qui  formaient 
le  fond  de  son  caractère,  et  pour  cette  âme  élevée,  l'honorable 
comte  Mole  était  devenu  le  type  et  comme  l'idéal  de  l'homme 
politique. 

Gai  par  nature,  M.  Alais  avait  dans  la  conversation  du  trait 
et  de  la  saillie,  un  sel  particulier  et  sui  generis  qui  faisait 
de  lui  un  esprit  original  et  piquant  :  c'e^  que  cet  homme 
sérieux  et  profond,  était  dans  la  vie  privée,  doublé  d'un  enfant 
de  la  plus  charmante  naïveté;  or,  cette  gaieté  qui  formait  le 
fond  du  caractère  de  M.  Alais,  et  qui  reflétait  la  candide^ 
beauté  de  son  âme  comme  l'inaltérable  sérénité  de  son  carac- 
tère, semblait  chez  lui  une  condition  de  vie  et  de  santé. 

Aussi  lorsque  cette  âme  tendre  eut  été  bouleversée  par  des 
malheurs  de  famille,  des  pertes  cruelles  et  des  morts  doalou- 
reuses  survenues  coup  sur  coup,  ces  épreuves  géminées  en 
navrant  ce  cœur  sensible,  ébranlèrent  la  santé  de  M.  Alais, 
etmiaèrent  par  degrés  sa  constitution.  Une  maladie,  qui 
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semblait  loin  d*èlre  mortelle,  enleva  en  dépit*  de  tous  les 
secours  de  l'art  comme  de  tous  les  soins  de  Tamitié,  cette 
nature  d'élite  déjà  entamée  par  le  chagrin,  et  M.  Âlais  mourut, 
on  peut  le  dire,  encore  plein  de  jours,  victime  de  la  délicatesse 
de  ses  sentiments  comme  de  la  trop  vive  sensibilité  de  son 
cœur.  C'était  le  3  mars  1846. 

M.  Simon  Dubois,  alors  Procureur  du  Roi  à  Mortain,  se  fit 
l'écho  de  la  douleur  publique,  en  rendant  hommage  à  la 
mémoire  de  cet  homme,  distingué  autant  que  modeste,  qui 
nous  a  paru  avoir  droit  à  une  place  dans  Y  Annuaire  de  la 
Manche. 

M.  Dubois  s'exprima  ainsi  : 

•  Messieurs,  notre  compagnie  est  cruellement  éprouvée; 
l'un  de  nous  est  frappé  dans  ses  affections  les  plus  chères,  et, 
à  peine  la  tombe  s'est- elle  refermée  sur  les  dépouilles  de  sa 
fille  chérie,  que  la  mort  vient  dans  nos  rangs  choisir  une 
nouvelle  victime  :  la  jeune  fille  et  l'homme  mûr.  L'espoir  et 
la  réalité,  tout  a  disparu,  et  il  ne  nous  reste  que  des  regrets 
et  le  souvenir,  mais  il  vivra  long- temps  dans  nos  cœurs,  le 
souvenir  de  celui  que  nous  pleurons  aujourd'hui.  Vous  tous, 
ses  contemporains  qui  fûtes  ses  confrères,  ses  collègues,  et 
qui  restâtes  ses  amis,  vites^vous  jamais  un  ami  plus  dévoué, 
un  savant  plus  modeste,  un  magistrat  plus  intègre  ?  c'est 
qu'aux  qualités  de  l'homme  privé,  Âlais  réunissait  les  vertus 
de  l'homme  public.  Jamais  il  ne  fut  sourd  au  cri  de  la  famille, 
â  l'appel  de  l'amitié  ;  jamais,  non  plus,  il  ne  transigea  avec  les 
devoirs  difficiles  qui  lui  étaient  imposés,  et  son  respect  pour 
la  liberté  lui  en  fit  souvent  tempérer  la  rigueur. 

»  Mais  son  âme,  accessible  à  tous  les  sentiments  généreux, 
n'était  pas  assez  fortement  trempée  pour  résister  aux  pénibles 
émotions  qui  se  sont  si  souvent  renouvelées  pour  lui;  la  perte 
d^une  mère  qu'il  avait  toute  sa  vie  entourée  de  tendresse  et 
de  respect,  celle  d'un  ami  auquel  il  a  récemment  fermé  les 
yeux  semblaient  l'avoir  laissé  isolé,  lui  auquel  il  fallait  avant 
tout  les  douces  joies  de  la  famille  et  l'intimité  du  foyer 
domestique.  Aussi  son  ftme  s'est-elle  tout-à-coup  brisée  sous 
le  poids  de  la  douleur,  et  nous  conservions  encore  l'espoir  de 
sa  guérison  prochaine^  que  depuis  long-temps  déjà  lui  n'ea 
avait  plus  d'autre  que  celui  de  rejoindre  bientôt  ceux  qu'il 
avait  pleures. 

«  Alais,  votre  éloge  est  dans  toutes  les  bouches;  votre 
souveoir  vivra  dans  nos  cœurs  :  puisse  l'unanimité  des  regrets 
qui  entourent  votre  cercueil  en  ce  moment  suprême,  être  dans 
un  monde  meilleur  le  commencement  de  la  félicité  que  Dieu 
réserve  à  ceux  qui,  comme  vous,  passent  sur  cette  terre  en 
évitant  le  mal  et  en  n'y  cherchant  que  le  bien  !  • 

Hbnri  moulin. 
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Féwx  bonnesoeur. 


M.  Félix  Bonnesœur  naquit  à  Barenton,  le  31  décembre  1789, 
d'une  famille  estimable  de  la  bourgeoisie.  Son  père,  M.  Si- 
méon-JacqueS' Henri  Bonnesœur-Bourgtnière ,  ancien  député, 
avait  laissé,  comme  Président  du  tribunal  de  Morlain,  les  plus 
honorables  souvenirs  ;  et  il  était  parent ,  par  sa  mère,  d'un 
peintre  célèbre,  qui  devait  laisser  un  grand  nom  dans  les  arts, 
Théodore  Géricault. 

M.  Bonnesœur  avait  fait  sous  TEmpire  ses  études  classiques 
au  Lycée  de  Caen  où  il  avait  eu  pour  camarades  et  ensuite 
pour  amis  des  hommes  tels  que  M.  Prémer,  ancien  Président 
du  tribunal  de  Valognes,  et  M.  Rousselin,  ancien  premier  Pré- 
sident de  la  cour  de  Caen.  Ce  fut  également  à  TEcole  de  droit 
de  cette  ville,  et  sous  la  direction  de  H.  Georges  Delisle,  son 
ami»  qu'il  apprit  les  principes  du  code  Napoléon,  succédant 
alors  aux  ténèbres  des  coutumes  comme  la  lumière  au  chaos  ; 
et  il  puisa  à  cette  source  précieuse  les  connaissances  qui 
devaient  faire  de  lui  un  avocat  distingué. 

En  effet,  à  dater  du  i  novembre  1813,  attaché  au  barreau 
de  Hortain  alors  dans  son  plus  grand  éclat,  il  y  fit  partie  d'une 
noble  pléiade  de  jurisconsultes,  aussi  distingués  qu'estimables, 
tels  que  MM.  Leverdays,  Alais,  Poullain-Lacroix,  Noël  :  aréo- 
page d'élite  qu'pn  barreau  de  petite  villd  ne  retrouvera  peut- 
être  jamais.  Or,  dans  ce  cercle  d'avocats  éminents,  M.  Bonne- 
sœur se  distinguait  par  son  sens  droit,  son  esprit  lucide,  son 
caractère  parlementaire  et  surtout  par  une  noble  et  chaleu- 
reuse éloquence  dont  le  ressort  était  dans  son  âme  et  dans 
son  cœur. 

La  Restauration,  rendant  hommage  à  l'élévation  de  son  es- 
prit autant  qu'à  la  modération  de  son  caractère,  le  nomma 
Conseiller  municipal  à  une  époque  où  ces  fonctions  n'étaient 
pas  électives  ;  et,  lorsqu 'éclata  la  révolution  de  1830,  l'estime 
publique  qui  entourait  ce  nom  populaire,  rassura  immédiate- 
ment tous  les  partis.  Or,  à  cette  époque,  M.  Bonnesœur  eût 
certes  pu  occuper  les  plus  hautes  fonctions  dans  l'arrondisse- 
ment de  Hortain  ;  mais  sa  modestie  déclina  les  propositions 
les  plus  flatteuses,  et  se  contenta  des  simples  fonctions  d'Ad- 
joint qu'il  accepta  le  24  septembre  1830.  Ainsi  le  15  novembre 
4832,  M.  Rousselin,  alors  procureur  général  à  Caen,  insistait 
auprès  de  lui,  de  la  manière  la  plus  pressante  comme  la  plus 
aimable,  pour  le  iléterminer  à  accepter  les  fonctions  de  pro- 
cureur du  Roi  à  Mortain  en  remplacement  de  M.  Robert;  et 
le  99  mars  1837,  M.  Rprtauld,  alors  procureur  général  à  Caen, 
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le  pressait  vivement,  au  nom  du  Garde-des-Sceaux,  d'accepter 
les  foDctions  de  Juge  suppléant. 

Retiré  trop  tôl  de  la  vie  active,  H.  Bonnesœur  resta  de  fait 
à  la  tète  du  barreau  dont  il  fut  maintenu,  pendant  longues  an- 
nées, bâtonnier  perpétuel,  honneur  qui  n'avait  jamais  été  con- 
féré à  aucun  membre  du  barreau  et  qui  ne  l'a  pas  été  depuis. 

La  fin  de  sa  vie  a  eu  pour  principal  mobile  une  noble  bien- 
faisance dont  il  trouvait  le  principe  dans  sa  générosité  naturelle 
comme  dans  une  sympathie  profonde  pour  la  souffrance  et 
dans  ce  bonheur  intime  et  délicat  que  produit  chez  les  natures 
d^élite  comme  la  sienne,  la  conscience  d'un  bienfait. 

H.  Bonnesœur,  mort  le  6  juillet  i  862,  était  membre  du  bureau 
d'administration  du  collège  de  Hortain  depuis  le  2  avril  1831. 

Doué  d'une  gaieté  française  et  d'une  amabilité  d'autrefois, 
M.  Bonnesœur^  atteint  d'une  longue  et  cruelle  maladie,  a  , 
trouvé  tant  dans  les  consolations  surnaturelles  de  la  religion  et 
dans  les  perspectives  de  ses  immortelles  espérances  que  dans 
l'égalité  d'un  heureux  naturel,  le  baume  qui  adoucit  la  souf- 
france et  sérénise  le  dénoûment  suprême  de  la  vie. 

Au  reste,  nous  ne  saurions  rendre  un  plus  juste  hommage 
à  la  mémoire  de  M.  Bonnesœur,  qu'en  reproduisant  ici  le  dis* 
cours  éloquent  que  l'honorable  Président  du  tribunal  de  Mor- 
tain  a  prononcé  au  milieu  des  magistrats,  des  avocats,  des 
fonctionnaires  et  des  hommes  de  toutes  les  classes  de  la  so* 
ciété  réunis  autour  de  la  tombe  de  cet  homme  de  bien. 

H.  le  Président  Demezange  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  la  mort  frappe  a  coups  redoublés  dans  nos 
rangs,  et  elle  semble  choisir  ses  victimes.  Il  y  a  peu  de  mois, 
c'était  notre  infortuné  collègue  Bréhier,  l'homme  au  caractère 
fortement  trempé,  à  l'âme  élevée,  à  l'esprit  aimable,  le  ma- 
gistrat indépendant  et  habile  qui,  dans  de  mémoratiles  cir- 
constances sut  si  heureusement  concilier  les  austères  devoirs 
de  sa  charge  avec  les  principes  d'humanité  et  les  sentiments 
de  bienveillante  équité  qui  étaient  dans  son  cœur.  Quelques 
semaines  plus  tard,  nous  oonduisions  à  sa  dernière  demeure 
l'éminent  avocat  (1)  dont  le  caractère,  mélange  singulier  de 
naïveté  et  de  finesse,  de  simplicité  et  d'originalité  piquante, 
de  mâle  indépendance  et  de  respectueuse  déférence  envers 
les  dépositaires  de  l'autorité,  avait  cette  bonté  candide  qui 
ouvre  un  accès  facile  aux  illusions  et  aux  mécomptes ,  mais 
qui  n'exclut  ni  la  vigueur  de  la  pensée,  ni  l'ardeur  du  patrio- 
tisme. Aujourd'hui,  c'est  celui  qui  avait  été  en  quelque  sorte 
son  initiateur  au  barreau,  en  lui  ouvrant  la  lice  au  moment 
où  lui-même  allait  en  sortir. 


(l)  M*  Champs. 
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«  Permettez  qu'une  voix  amie,  qu'il  voulut  bien  soutenir 
autrefois  de  ses  encouragements  et  de  ses  conseils,  rende  un 
triste  et  demie*  hommage  à  sa  mémoire. 

»  Peu  de  paroles  suffisent  pour  retracer  l'homme  de  bien. 
Simple  et  uniforme  comme  ses  mœurs  et  paisible  comme  sa 
coA3cience«  la  vie  de  M.  Bonnesœur  a  été  peu  chargée  d'êvé<- 
nem^nts.  Au  sein  d'une  famille  doat  l'union  si  touchante  a  fait 
le  ebarme  de  sa  vieillesse,  et  dans  une  existence  toute  iatè- 
rieure,  i)  goûta  long-temps  le  bonheur  et  ta  paix  domestiques 
qu'il  était  si  digne  de  connaître.  La  modération  de  son  carac- 
tère fut  égale  à  la  simplicité  de  ses  goûts.  Etranger  aux  partis 
dont  il  ne  ressentait  point  les  passions,  les  orages  politiques 
qui,  depuis  sa  naissance,  ont  si  souvent  remué  le  pays,  le 
laissèrent  toujours  calme,  inaccessible  à  toute  pensée  de 
réactioa  comme  à  tout  ressentiment.  11  ne  voulut  jamais  des- 
cendre dans  l'arène  de  nos  luttes  intestines,  non  pas  par  in- 
différence ou  par  faiblesse,  mais  par  ce  besoin  d'ordre  et  de 
paix  qui  était  le  trait  dominant  de  son  caractère,  et  qui  le 
rendait  profondément  antipathique  à  tout  ce  qui  revêtait  à  ses 
yeux  l'apparence  de  l'agitation  ou  de  l'esprit  de  faction.  Les 
tendances  éclectiques  de  l'école  fameuse  qui  régnait  dans  le 
domaine  de  la  philosophie  au  temps  de  notre  jeunesse,  et  qui 
a  laissé»  une  si  longue  trace  dans  le  pays,  devaient  trouver  un 
terrain  tout  préparé  dans  celte  nature  tempérée,  ennemie  de 
toutes  les  théories  absolues  comme  de  toutes  les  exagérations.  ' 

•  Dans  les  dernières  années  du  premier  empire,  la  plupart 
des  membres  de  notre  barreau  commençaient  à  vieillir,  et  l'on 
Revoyait  pas  de  jeunes  gens  prêts  à  remplir  les  vides  qu'ils 
devaient  bientôt  laisser.  Les  tempêtes  au  milieu  desquelles 
avait  fini  le  siècle  dernier,  avaient  interrompu  bien  des  études, 
dévoyé  bien  des  existences.  Les  champs  de  bataille  dévoraient 
ceux  que  le  rétablissement  des  écoles  publiques  et  des  fortes 
études  auraient  pu  préparer  aux  luttes  judiciaires,  et  l'on  pou- 
vait craindre  une  lacune  dans  l'exercice  de  cette  profession 
si  utile.  G'esl  dans  ces  circonstances  que  M.  Bonnesœur, 
dont  l'éducation  s'était  faite  au  Lycée  et  à  TEcole  de  droit  de 
Caen,  reparut  à  Hortain.  Il  y  apportait  ce  langage  correct, 
élégant,  ces  formes  polies  et  aimables  qui  étaient  alors  près- 
quSane  nouveauté  au  barreau  et  qui,  sans  énerver  la  discus- 
sion, la  rendent  moins  âpre  et  plus  attrayante.  Hais  à  ces  dons 
de  Thomme  bien  élevé  il  joignait  des  qualités  solides.  Ceox 
qui  l'ont  entendu  sous  la  robe  de  Pavocat  savent  quel  imper- 
turbable bon  seiis,  quelle  raison  sereine,  quelle  sûireté  de  mé- 
thode il  déployait  dans  ses  lumineuses  déductions.  Au  milieu 
des  discussions  les  plus  ardues,  qu'il  suivait  sans  effort  appa- 
rent, rien  ne  lui  échappait.  Tous  les  moyeps,  tous  les  aperçus 
que  le  débat  suggérait  venaient  comme  d'eux-mêmes,  et 
presque  sans  le  secours  d'aucune  note»  se  graver  dans  son 
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cerveau,  de  telle  sorte  qu*au  moment  de  prendre  lui-même  la 
parole,  il  les  y  retrouvait  classés  darts  un  ordre  merveilleux  et 
en  faisait  jaillir  sans  peine  le  cours  abondant  et  limpide  de  sa 
propre  argumentation,  semant  sur  sa  route  les  mots  heureux 
et  les  traits  flnement  aiguisés.  Car  il  aimait  et  maniait  habile- 
ment Tarme  de  la  raillerie,  mais  d'une  raillerie  contenue  daâs 
les  limites  du  bon  goût  et  de  la  bienveillance,  de  la  raillerie 
qui  effleure  sans  blesser. 

»  Parterals-je  de  nos  réunions,  dans  lesquelles  il  payait  si 
largement  son  tribut  en  vives  et  spirituelles  saillies,  et  où  il 
8è  plaisait  à  épancher  avec  une  joie  si  franche  et  si  commti- 
nicative  les  sentiments  de  confraternité  dont  son  cœu^  était 
plein  ?  Niil  en  effet  mieux  que  lui  ne  connut  et  he  pratiqua 
cette  confraternité  exempte  d'envie  qui  est  l'honneur  de  sa 
noble  profession  ;  nul  n'accueillit  avec  un  empressement  plus 
sympathique  cette  pléiade  de  jeunes  hommes  pleins  de  sève 
et  d'ardeur  qui  vinrent  prendre  place  au  barreau  dix  ans  après 
lui  ;  toujours  prêt  à  seconder  ceux  dont  la  position  inspirait  de 
l'intérêt,  applaudissant  avec  transport  à  des  succès  dont  il 
était  Qer  pour  son  ordre,  il  sortit  prématurément  de  l'arène, 
dans  un  moment  où  il  pensa  que  ses  jeunes  confrères 
pouvaient  suffire  à  la  tâche  de  chaque  jour,  où  il  allait  être 
lui-même  remplacé,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  par  le 
regrettable  M^  Champs,  et  où  il  crut  dèslors  que  ses  ser- 
vices n'étaient  plus  nécessaires. 

»  Dans  plusieurs  circonstances,  il  eût  pu  obtenir,  soit  du 
pouvoir,  soit  de  l'élection,  des  fonctions  élevées  ;  il  ne  voulut 
jamais  sortir  de  la  sphère  modeste  où  il  s'était  conQné.  En 
4830,  les  chefs  de  la  Cour  royale,  dont  il  était  connu,  lui 
offrirent  spontanément  la  place  de  Procureur  du  Roi  ;  il  refusa. 
Sous  la  Restauration,  les  conseils  de  la  commune  étaient  à  la 
nomination  du  pouvoir  :  les  opinions  de  M.  Bonnesœur  n'é- 
taient pas  alors  en  faveur  ;  cependant  la  haute  estime  qu'on 
avait  pour  son  caractère  le  fit  appeler  au  Conseil  municipal  de 
Mortain.  Après  1830,  il  occupa  durant  plusieurs  années  le 
poste  d'Adjoint  au  Maire  de  notre  ville,  et  fut  élu  membre  du 
Conseil  municipal,  puis  appelé  à  faire  partie  du  bureau  d'ad- 
ministration du  collège  et  du  bureau  de  bienfaisance.  Dans 
ces  situations  diverses,  il  apporta  l'indépendance  d'esprit  et 
les  vues  saines  qui  le  dirigeaient  en  toutes  choses. 

»  Deux  grands  intérêts  surtout  l'ont  préoccupé  jusqu'au  der- 
nier moment  :  la  prospérité  de  notre  collège,  dans  lequel  il 
n'avait  pas  été  élevé,  mais  qu'il  jugeait  par  des  résultats  dont 
il  avait  pu  apprécier  la  valeur  dans  le  sein  de  sa  propre  famille; 
le  soin  des  pauvres  auquel  il  s'était  dévoué  sous  l'impulsion 
de  celte  charité  féconde,  qui  prend  sa  source  dans  l'amour  de 
ses  semblables  et  dans  une  généreuse  pitié  pour  ceux  qui 
souffrent,  plus  encore  que  dans  le  sentiment  du  devoir. 
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•  Tel  était  Thomine  que  nous  perdons,  Messieurs.  Ainsi 
vient  de  s^étéindre  ce  charmant  esprit,  type  précieux  de  notre 
ancien  caractère  national  qui,  dit-on,  semblerait Valtérer  de 
plus  en  plus  au  milieu  des  habitudes  nouvelles  et  des  besoins 
nouveaux  de  notre  temps.  Nous  n'avions  plus  avec  M.  Bonne- 
sœur  que  de  trop  rares  et  trop  courtes  relations  depuis  que  son 
état  maladif  ne  lui  permettait  plus  les  longs  entretiens,  mais 
nous  aimions  à  revoir  cette  physionomie  ouverte  qui  portait 
si  bien  l'empreinte  de  Taiipable  enjouement  et  de  Tineffable 
bienveillance  qui  rendaient  son  commerce  si  agréable. 

»  Hélas  !  en  présence  de  cette  tombe  ouverte,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  prononcer  Tadieu  suprême,  emportant  dans 
nos  cœurs  désolés  des  regrets  et  des  souvenirs  qui  ne  s'efTa- 
ceront  pas.  » 

Henri  Moulin. 
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Eteindre  la  mendicité  n'est  pas  possible  :  il  y  aura  toujours 
des  pauvres  parmi  nous ,  parce  que  plusieurs  des  sept  péchés 
capitaux  ont  la  pauvreté  pour  résultat.  Or,  qui  peut  se  flatter 
de  déraciner  un  de  ces  penchants  funestes ,  inhérents  à  notre 
nature?  Eteindre  la  mendicité  radicalement ,  absolument,  est 
une  chimère  ;  mais  la  restreindre ,  mais  étendre  l'assistance 
aux  vrais  pauvres,  à  ceux  qui  sont  dans  Timpossibilité  de  gagner 
leur  vie  ,  soit  par  suite  de  leurs  infirmités  ,  soit  par  leur  im- 
puissance à  trouver  du  travail  en  certains  temps ,  au  milieu 
de  circonstances  malheureuses,  impérieuses,  fatales  ;  aborder 
ce  problème  qui  fait  le  désespoir  des  législateurs ,  le  circons- 
crire dans  des  limites  raisonnables ,  te  résoudre  autant  qu'il 
est  possible  à  une  époque  donnée  :  telle  est  ta  tâche  des  pu- 
blicistes ,  tel  est  le  devoir  des  administrateurs. 

Malheureusement  les  administrateurs  s'effraient  trop  des 
difficultés ,  et  généralement  les  publicistes  n'en  tiennent  pas 
assez  compte.  De  là  les  utopies  fréquentes  de  ces  derniers , 
et  le  slalu  quo  des  premiers  qui  préfèrent  à  des  tentatives 
douteuses  les  bénéDces  d'une  indolence  tolérée. 

Le  nouveau  préfet  de  la  Manche  ,  M.  Pron ,  n'est  pas  de  ces 
administrateurs  inactifs  qui  reculent  devant  l'honneur  des 
dangereuses  initiatives.  La  question  dé  ta  mendicité  lui  est 
familière:  il  Ta  traitée  ailleurs  que  dans  la  Manche:  il 
r#  résolument  abordée  au  sein  de  notre  Conseil  général 
dès  4862.  Sûr  de  ilappui  d'un  Conseil  aussi  éclairé  ,  il  a  im- 
médiatement mis  au  jour  le  plan  qu'il  avait  médité,  et  voici  la 
circulaire  qu'il  adressait  récemment  à  MM.  les  Sous-Préfets, 
Maires  et  Administrateurs  des  établissements  charitables  du 
département  : 

a  Saiiil-Lo,  le  8  septembre  1863. 

»  Messieurs, 

»  Dans  nos  récentes  conférences  de  la  tournée  de  révision, 
j'ai  eu  l'honneur  de  m'entretenir  avec  vous ,  non-seulement 


-ai- 
des affaires  locales  intéressant  chacune  de  vos  communes, 
mais  aussi  d'un  grand  projet ,  pour  lequel  votre  concours  le 
plus  dévoué  m'est  indispensable  et  qui  est  de  nature  à  réaliser, 
sous  divers  points  de  vue ,  une  importante  amélioration  dans 
le  département.  Bien  que  réchange  de  nos  idées  ait  été  de 
courte  durée  et  que  le  sommaire  seul  de  la  question  ait  pu 
être  abordé  ,  votre  intelligence  des  affaires  a  saisi  les  points 
saillants  du  problème  à  résoudre  et  j'ai  emporté  cette  convic- 
tion que  vous  me  seconderiez  de  tous  vos  efforts  au  moment 
opportun.  Vous  avez  compris  que  je  veux  rappeler  l'organi- 
sation de  l'assistance  publique  communale  et  l'interdiction  du 
vagabondage  et  de  la  mendicité.  Il  est  temps  aujourd'hui  de 
développer  les  principes  confiés  à  vos  souvenirs  et  de  vous 
demander  de  commencer  l'œuvre. 

»  Pour  plus  de  clarté,  je  diviserai  l'objet  de  cette  circulaire 
en  trois  paragraphes,  savoir:  1®  Nécessité  d'organiser  l  As^ 
sistauce  locale  et  de  réprimer  la  Mendicité  :  2^  Moyens  de 
parvenir  au  double  but  dont  il  s'agit  ;  3<^  Dépôt  de  Mendicité. 


I. 

«  La  souffrance  et  la  pauvreté  sont  anciennes  comme  le 
monde.  Les  sociétés  modernes,  sous  l'empire  du  dogme  évan-^ 
gélique  se  sont  efforcées  de  rechercher  les  divers  moyens  de 
soulager  les  misères  humaines.  Plus  que  toute  autre ,  notre 
époque  a  été  féconde  en  institutions  de  prévoyance  et  en  éta- 
blissements charitables.  La  sollicitude  incessante  de  l'Empe- 
reur pour  les  classes  populaires  s'est  appliquée  à  régulariser 
tout  ce  qui  est  susceptible  d'une  organisation  légale.  Mais  il 
est  des  matières  tellement  délicates  qu'elles  ne  sauraient  pé- 
nétrer dans  le  cadre  uniforme  des  Codes  et  qu'elles  échappent 
à  la  formule  absolue  des  règlements  généraux.  L'assistance 
des  pauvres  est  de  ce  nombre.  Dérivant  à  la  fois  de  la  loi 
divine  et  des  sentiments  humains ,  la  charité  s'exerce  comme 
l'accomplissement  soit  d'un  devoir  religieux ,  soit  d'une  oMi- 
gatioû  de  conscience.  Quel  qu'en  soit  le  mobile  chez  ceux  qui 
la  pratiquent ,  la  charité  a  besoin  d'une  atmosphère  libre  et 
elle  perdrait  son  caractère  pour  revêtir  celui  de  l'ègoïsme  le 
jour  où  elle  deviendrait  une  obligation  ou  un  impdt. 

»  Toutefois  il  est  possible,  sans  porter  atteinte  ni  à  la  spon^ 
tanéïté  des  donateurs  ni  à  l'intérêt  des  pauvres ,  d'organiser 
un  système  qui  permette  d'apprécier  les  misères  véritables  et 
d'écarter  celles  qui  en  prennent  seulement  le  masque.  Ce  but 
est  digne  de  toute  l'attention  des  Administrateurs;  car  il 
tourne  à  l'avantage  public ,  sous  le  rapport  de  la  morale  et  de 
la  sécurité  sociales ,  et  aussi  à  l'avantage  des  vrais  indigents , 
qui  dès-lors  ne  se  trouvent  plus  en  concurrence  avec  ceut 
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qui  détournent  au  profit  de  leur  fainéantise  et  de  leurs  vices 
les  aumônes  des  personnes  charitables. 

•  Vous  saisissez  dès  à  présent,  Messieurs,  les  conséquences 
pratiques  dérivant  des  principes  qui  précèdent.  Que  se  passe- 
t-ii  aujourd'hui  dans  la  réalité?  Beaucoup  d'individus  ont 
recours  à  l'assistance  de  leurs  semblables  et  en  éprouvent 
réellement  le  besoin.  Pauvreté  n^est  pas  honte,  quand  elle  est 
la  suite  de  malheurs  involontaires.  Mais  par  contre,  beaucoup 
d'autres ,  indigènes  ou  étrangers ,  qui  devraient  vivre  du 
travail  de  leurs  bras  ,  préfèrent  mettre  à  contribution  la  cha- 
rité publique  et ,  à  l'aide  d'obsessions  ou  d'infortunes  simu- 
lées ,  obtiennent  leur  subsistance  par  des  moyens  honteux.  Il 
est  bon  de  mettre  un  terme  à  de  pareils  abus.  La  persévé- 
rance et  la  volonté  suffisent  à  la  tâche  et  voici  comment  je 
comprends,  je  pourrais  ajouter  comment  j'ai  pratiqué,  l'œuvre 
dans  deux  départements. 

•  Dans  toute  famille  bien  organisée,  unie  par  les  liens  réci- 
proques de  l'affection  naturelle ,  il  est  de  règle  divine  et  hu- 
maine que,  quand  quelques-uns  de  ses  membres  tombent 
dans  une  détresse  imméritée,  les  autres  leur  viennent  en  aide 
suivant  la  mesure  de  leurs  forces  et  leur  accordent  assistance 
et  secours.  La  commune  n'est  autre  chose  qu'une  grande 
famille  ;  au  point  de  vue  social ,  elle  en  est  la  représentation 
essentielle  ,  immédiate  ;  toutes  les  autres  circonscriptions , 
cantons ,  arrondissements ,  départements ,  ne  constituent  que 
des  agglomérations  administratives  ou  politiques  ,  participant 
des  mêmes  intérêts  sous  divers  rapports  ,  mais  non  pas  sous 
celui  de  l'identité  des  relations  intimes  et  de  la  vie  intérieure. 
La  commune  est  donc  Texpresslon  sensible  de  la  famille 
sociale  et ,  à  ce  titre ,  elle  participe  aux  droits  et  aux  devoirs 
qui  en  découlent. 

•  Ceci  posé,  la  commune  a  le  droit  de  ret\iser  l'assistance  à 
ceux  qui  lui  sont  étrangers  et  en  échange  elle  a  le  devoir 
moral ,  sinon  légal,  de  secourir  ceux  de  ses  habitants  qui  sont 
dans  le  malheur.  Or  il  est  deux  faits  également  inconstestables  : 
d'une  part ,  excepté  dans  les  grands  centres  de  population  , 
chacun  connaît  son  voisin  et  est  disposé  instinctivement  à  lui 
venir  en  aide;  de  l'autre,  l'apparition  des  mendiants  indi- 
gènes ou  étrangers ,  connus  ou  inconnus ,  paralyse  le  bon 
votiloir  et  diminue  d'autant  les  aumônes  qui  seraient  réservées 
aux  infortunes  locales. 

«•  La  question  se  réduit ,  comme  vous  le  voyez  ,  Messieurs, 
à  faife  en  sorte  que  tout  indigent,  reconnu  tel  par  la  notoriété 
publique,  soit  secouru  danàsa  commune  et  n'ait  ni  motif  réel 
ni  prétexte  spécieux  pour  en  sortir  et  tendre  la  main  au  dehors; 
qu'en  revanche ,  tout  mendiant  valide ,  quelle  que  soit  son 
origine ,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  vagabonder  et  de 
circuler  d'une  localité  à  une  autre. 
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•>  J'ai  dit  qu'il  est  nécessaire  d'arriver  à  ce  double  résultat, 
et  que  la  morale  comme  la  sécurité  sociale  ont  à  en  profiter 
respectivement.  Cette  vérité  a'a  pas  besoin  d'une  longue 
démonstration  :  elle  ressort  de  diverses  faces  sous  lesquelles 
l'expérience  permet  de  Tenvisager. 

»  Au  point  de  vue  moral,  il  est  fâcheux  de  voir  des  individus 
exploiter  la  bienfaisance  publique ,  quand  ils  pourraient ,  par 
le  travail ,  suffire  à  leurs  besoins.  Le  mauvais  exemple ,  en 
pareille  matière,  n'est  que  trop  contagieux.  La  paresse 
engendre  la  paressfi  et  tel  individu  qui ,  s'il  trouvait  quelque 
entrave  dans  ses  courses  errantes ,,  se  résignerait  à  la  vie 
sédentaire  et  laborieuse ,  ne  craint  pas ,  ^ne  fois  la  honte 
écartée,  de  se  livrer  au  vagabondage  et  à  la  mendicité  ;  la 
spéculation ,  d'ailleurs  ,  n'est  assez  souvent  que  trop  avanta- 
geuse, et  les  bénéfices  illicites  qui  en  résultent  dépassent 
fréquemment  le  pécule  modeste  que  retirent ,  de  leur  labeur 
quotidien,  d'honorables  familles  d'ouvriers  ou  d'artisans 
ruraux.  En  outre  ,  l'argent  mal  acquis  se  dépense  de  même  ; 
aussi  voit-on ,  d'ordinaire ,  les  mendiants  de  profession 
s'adonner  à  l'ivrognerie  ,  dissiper  la  monnaie  qui  leur  a  été 
octroyée  charitablement,  traîner  enfin  dans  les  divers  pays 
qu'ils  traversent  leur  existence  vicieuse  et  débauchée. 

»  En  ce  qui  concerne  la  sécurité  générale ,  tout  le  monde 
doit  gagner  à  ce  que  l'assistance  soit  localisée  et  le  vaga- 
bondage interdit.  Il  n'est  pas  un  de  vous,  Messieurs  ,  qui  ne 
sache  combien  les  mendiants  sont  redoutables  et  redoutés. 
Sans  se  borner  à  solliciter  l'aumône,  ces  individus  ont  souvent 
d'autres  habitudes  plus  coupables  encore.  Enclins  à  vivre 
du  bien  d'autrui ,  sans  autre  but  que  la  satisfaction  de  leurs 
appétits  brutaux,  ils  ne  craignent  pas  toujours  de  dépasser 
les  limites  de  la  loi  pénale  et  d'exercer  des  rapines,  des 
maraudes  ,  dans  les  maisons  et  propriétés  privées.  Leur  faci- 
lité de  locomotion ,  leur  déplacement  continuel ,  le  fait  d'être 
étrangers  à  la  contrée  où  ils  méditent  quelque  mauvais  coup, 
rendent  la  poursuite  de  leurs  personnes  et  la  répression  de 
leurs  méfaits  trop  souvent  inefficaces.  On  les  redoute  donc 
partout  à  l'égal  d'un  fléau  ,  et  par  de  nombreux  exemples  tirés 
des  pays  où  des  mesures  sérieuses  ont  été  adoptées,  on 
pourrait  établir  quel  soulagement  leur  expulsion  a  causé  aux 
populations  qui  en  étaient  naguère  les  victimes.  Les  villes, 
sans  doute,  bénéficieront  pour  leur  part  des  améliorations 
qui  pourront  être  introduites ,  sous  ce  rapport,  a  l'état  de 
choses  actuel.  Leurs  habitants  ne  se  verront  plus  assaillis ,  à 
des  jours  et  à  des  époques  déterminés ,  par  des  nuées  de 
mendiants  venus  on  ne  sait  d'où ,  pour  percevoir  une  dime 
arrachée  par  l'importunité  à  l'impatience  ou  au  laisser-aller. 
Mais  ce  sont  les  campagnes  surtout ,  je  n'hésite  pas  à  l'af- 
firmer ,  ce  sont  les  communes  rurales  ,  les  habitations  ,  les 
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fermes  isolées  qui  retireront  les  principaux  avantages  de  la 
prohibition  de  la  mendicité.  Les  villes  possèdent  des  éléments 
pour  protéger  les  personnes*  et  les  propriétés  contre  les 
tentatives  des  vagabonds.  Les  campagnes ,  au  contraire ,  sont 
la  plupart  du  temps  livrées  sans  défense  aux  incursions  des 
gens  de  cette  espèce.  Qui  n'a  vu  des  mendiants,  soit  isolés, 
soit  en  bandes,  se  présenter  à  la  porte  ()es  habitations  rurales, 
et  exiger  impérieusement  des  dons  en  nature  ou  en  argent? 
Qui  ne  les  a  vus  user  parfois  de  menaces  pour  se  faire  accorder 
davantage  ;  voire  même  se  venger  d'un  refus  ou  d'une  aumône 
insufQsante  par  des  essais  d'incendie ,  des  vols ,  des  sévices 
contre  les  animaux ,  des  méfaits  odieux  exercés  par  pure  mé- 
chanceté? Il  y  a  donc  une  plaie  sérieuse  à  guérir ,  un  remède 
énergique  à  appliquer.  J'y  suis  tout  préparé  pour  ma  part  ; 
j'espère  que  de  votre  côté ,  Messieurs ,  le  concours  nécessaire 
ne  me  fera  pas  défaut. 

•  Plusieurs  circonstances  se  réunissent  pour  justifier  la  mise 
en  pratique  des  réformes  convenables  en  cette  matière.  D'une 
part ,  n'y  eût*il  que  cette  considération  d'obliger  un  certain 
nombre  de  mendiants  originaires  de  la  Manche  à  cesser  de 
vivre  aux  dépens  de  leurs  compatriotes  et  à  reprendre  la  vie 
régulière  du  travail ,  un  tel  mobile  serait  à  lui  seul  sufQsant. 

•  Mais  des  motifs  plus  graves,  encore,  doivent  nous  engager 
à  ne  pas  retarder ,  davantage ,  la  mesure.  Notre  département, 
en  effet ,  est  plus  exposé  que  beaucoup  d'autres  aux  incur- 
sions dés  mendiants.  Par  sa  position  topographique  et  ses 
relations  de  voisinage ,  il  offre  des  facilités  spéciales  pour 
l'arrivée  subite  et  la  prompte  retraite  de  vagabonds  étrangers. 
Les  archives  des  tribunaux  pourraient  dire  combien  nom- 
breuses sont  les  condamnations  prononcées  contre  les  gens 
de  cette  espèce,  et  pourtant  beaucoup  d'entre  eux  échappent 
aux  atteintes  de  la  loi. 

»  Enfin  la  mendicité  se  trouve  interdite  de  fait  dans  une 
grande  partie  de  la  France ,  et  les  fainéants  refoulés  des 
autres  départements ,  trouvent  commode  de  se  réfugier  dans 
ceux  où  des  mesures  n'ont  pas  encore  été  prises  à  leur  égard. 

»  Tel  est  l'ensemble  de  considérations ,  Messieurs  ,  qui  me 
paraissent  militer  sérieusement  en  faveur  des  réformes  pro- 
jetées ,  et  dont  je  vais  vous  faire  connaître  maintenant  les 
procédés. 

IL 

»  La  base  essentielle  de  tout  système  tendant  à  réprimer  le 
vagabondage  et  la  mendicité  consiste  dans  la  préparation  de 
l'assistance  en  faveur  des  indigents  véritables  ,  de  ceux  qui 
ont  un  besoin  réel  d'être  secourus  par  leurs  semblables.  Vous 
comprenez  en  effet ,  Messieurs,  qu'il  serait  à  la  fois  inhumain 
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et  impossible  de  faire  poursuivre  et  punir,  comme  coupables 
d'un  délit,  des  malheureux  dont  la  seule  faute  est  d'être 
privés  des  moyens  de  se  subvenir  à  eux-mêmes.  Il  est  donc 
d'absolue  nécessité  ,  avant  que  l'interdit  soit  prononcé  contre 
les  mendiants  en  général ,  avant  que  les  agents  de  la  force 
publique  soient  chargés  d'opérer  la  recherche  et  l'arrestation 
des  individus  quelconques  sillonnant  aujourd'hui  les  com^ 
munes  ou  les  routes  et  demandant  l'aumône  ,  il  faut ,  dis-je, 
que  nous  ayons  tous  la  conscience  d'avoir  à  sévir  seulement 
contre  les  natures  perverses  et  incorrigibles  auxquelles  nous 
voulons  opposer  un  frein  salutaire. 

»  Notre  premier  soin  doit  donc  se  porter  sur  la  constatation 
des  infortunes  véritables  que  renferme  chaque  localité,  et  sur 
les  moyens  de  leur  assurer  une  assistance  proportionnée  à 
leurs  besoins  réels.  Cette  partie  de  la  tâche  ,  Messieurs,  vous 
incombe  particulièrement;  c'est  ici  que  je  fais,  surtout,  appel 
à  votre  zèle  du  bien  public.  La  répression  ultérieure,  la  sanc- 
tion efficace  me  regardera  plus  tard  ;  mais  les  mesures  pré- 
ventives, celles  ayant  trait  <ûux  secours  à  distribuer  aux 
pauvres  sont  de  votre  domaine ,  et  il  dépend  de  votre  initiative, 
à  laquelle  s'associeront ,  sans  aucun  doute ,  tous  les  bons 
citoyens,  d'organiser  dans  vos  communes  les  moyens  d'assis- 
tance indispensables. 

•  Examinons  :  d'abord  je  constate  que ,  sur  644  communes 
dont  se  compose  le  département ,  il  y  eu  a  600  pourvues  de 
bureaux  de  bienfaisance.  Sans  doute  beaucoup  de  ces  établis- 
sements possèdent  des  ressources  médiocres  ;  cependant  ils 
ne  doivent  pas  en  être  dépourvus  d'une  manière  absolue , 
puisque ,  sans  une  dotation  préalable,  le  Gouvernement  n'en 
aurait  pas  autorisé  l'existence.  Admettons  toutefois  qu'un 
grand  nombre  d'entre  eux  ne  soient  pas  aujourd'hui  en  situa- 
tion de  suffire  aux  besoins ,  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'espérer  que 
leurs  ressources  s'augmenteront  sensiblement  le  jour  où  les 
propriétaires,  les  cultivateurs  auront  la  certitude  de  no  plus  se 
voir  rançonnés  et  comme  pillés  par  les  mendiants  de  profession? 
N'aurez-vous  pas  ,  Messieurs ,  l'argument  le  plus  solide  à  faire 
valoir  auprès  de  toul  le  monde  pour  provoquer  les  subsides 
en  faveur  du  bureau  de  bienfaisance  ,  lorsque  vous  pourrez 
affirmer  l'efflcacité  des  sacrifices  privés  ,  le  bon  emploi  des 
fonds ,  le  contrôle  public  et  par  dessus  tout  la  conviction  don- 
née à  chacun  que  les  secours  sont  attribués,  non  pas  au  pre- 
mier venu,  non  pas  à  l'étranger,  à  l'inconnu,  mais  à  l'homme 
de  la  localité,  de  la  commune?  Je  vais  plus  loin;  j'affirme, 
parce  que  l'expérience  faite  en  d'autres  lieux  me  l'a  démontré, 
qu'il  y  à  ,  si  le  mot  est  admissible  en  pareille  matière  ,  éco- 
nomie véritable  pour  les  donateurs  à  s'occuper  exclusivement 
des  malheureux  de  leur  endroit.  On  ne  saurait  apprécier ,  en 
effet ,  combien  d'aumônes  privées  s'égarent  en  pure  perle  au 
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profit  de  ceux  que  j'appellerai  les  faux  pauvres ,  c'est-à-dire 
les  fainéants  et  les  étrangers.  S'il  était  possible  de  calculer 
daDs  chaque  ménage  la  quantité  de  morceaux  de  pain  ou  de 
mesures  de  grains  qui  est  ainsi  dépensée  ,  on  verrait  qu'en 
fin  d'année  il  y  a  tout  bénéQce  à  faire  alimenter  les  indigents 
par  l'intermédiaire  du  bureau  de  bienfaisance.  Il  est  d'ailleurs 
UD  calcul  bien  simple  qui  prouverait ,  à  défaut  d'exemple ,  la 
vérité  de  ce  principe.  Aujourd'hui ,  avec  la  liberté  à  peu  près 
illimitée  du  vagabondage ,  personne  ne  meurt  de  faim  ni  dans 
les  villes  »  ni  dans  les  campagnes.  En  regard  de  ce  fait  »  il  est 
notoire  qu'une  multitude  d'individus,  dont  la  position  ne 
réclamerait  aucun  subside ,  vivent  largement  des  aumônes 
extorquées  par  eux.  Il  y  a  donc  des  forces  perdues  et  qui 
feraient  probablement  retour  à  l'assistance  locale. 

•  Mais,  objectera-t-on,  les  bureaux  de  bienfaisance  n'exis- 
tent pas  partout  et ,  en  outre ,  il  y  a  des  personnes  qui  pré- 
fèrent pratiquer  directement  leurs  charités  ou  encore  qui 
éprouvent  pour  les  institutions  officielles  une  certaine  répu- 
gnance. La  réponse  est  facile  :  aucun  mode  spécial  d'assis- 
tance n'est  imposé  à  chaque  commune.  Il  ne  s'agit  pas  de 
modeler  sur  un  seul  moule  dans  tout  le  département  les  insti^ 
tutions  de  l'espèce.  Vous  apprécierez,  Messieurs,  le  procédé  le 
plus  approprié  aux  habitudes  et  aux  convenances  de  vos  ad- 
ministrés. Ici,  le  bureau  de  bienfaisance  pourra  suffire  à 
l'oeuvre  moyennant  ses  propres  ressources  ou  des  souscrip- 
tions volontaires  apportées  par  les  personnes  de  bonne  vo- 
lonté. La,  les  secours  en  nature  seront  préférés  et  des  familles 
se  chargeront  de  soutenir  les  indigents  qu'elles  auront  déclaré 
vouloir  prendre  soùs  leur  protection.  Ailleurs,  des  sociétés 
privées  prendront  soin  de  distribuer  elles-mêmes  les  objets 
nécessaires  aux  malheureux.  Quel  que  soit  le  procédé  adopté, 
je  serai  di3posé  à  l'approuver  s'il  concourt  à  l'œuvre  générale 
qui  est  de  localiser  l'assistance  et  de  la  faire  tourner  au  profit 
du  bien-être  public. 

»  En  ce  qui  concerne  les  communes  privées  de  bureaux  de 
bienfaisance  ou  celles  dont  le  bureau  est  impuissant  à  soula- 
ger les  misères  de  sa  circonscription ,  je  crois  qu'il  est  bon 
d'y  créer  des  Commissions  dites  de  charité.  Le  mot  est  nou- 
veau peut-être  dans  ce  pays  ;  mais  la  chose  a  été  pratiquée 
avec  avantage  dans  d'autres  départements,  et  on  s'est  applaudi 
d'une  instilution  qui  supplée  aux  bureaux  de  bienfaisance  là 
où  ils  n'existent  pas  et  qui  leur  vient  en  aide  alors  môme 
qu'ils  fonctionnent  régulièrement. 

•  Les  Commissions  de  charité  n'ont  pas  de  caractère  légal  et 
officiel  tel  qu'on  l'entend  d'ordinaire  ;  elles  agissent  avec  la 
liberté  d'allures  qui  se  prête  le  mieux  aux  diverses  combinai- 
sons de  la  charité  privée  et  des  habitudes  locale.  Toutefois  il 
importe  de  leuï  donner  un  cadre  à  peu  près  uniforme  et  de  los 
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rattacher,  par  la  composition  du  personnel,  à  l'organisation 
de  la  commune  et  de  la  paroisse. 

>»  Vous  trouverez,  Messieurs,  à  la  suite  do  la  présente  circu> 
laire  un  modèle  de  règlement  qui  me  parait  s'adapter  au  but 
que  nous  voulons  atteindre.  M.  le  Maire  et  M.  le  Curé  font  de 
droit  partie  de  la  Commission)  trois  autres  membres  sont  dé- 
signés parle  Conseil  municipal  qui  les  choisit  dans  son  sein  ou 
parmi  les  personnes  que  leur  bienfaisance  désigne  plus  parti- 
culièrement pour  cette  mission. 

»  La  Commission  se  compose  de  cinq  membres»  Tropsouvent , 
en  effet,  les  Assemblées  nombreuses,  quoique  bien  intention- 
nées ,  n'agissent  pas  d'une  manière  très-fructueuse  et  sont 
difficiles  à  réunir.  Il  est  entendu  ,  d'ailleurs  ,  que  là  où  la 
Commission  jugerait  à  propos  de  s'adjoindre  quelques  per- 
sonnes connues  par  leurs  sentiments  charitables ,  Tœuvre  ne 
pourra  qu'y  gagner  ;  mais  une  prudente  réserve  est  utile 
afin  de  ne  pas  entraver  les  opérations. 

»  Le  projet  de  règlement  contient  un  aperçu  des  clauses  aux- 
quelles le  mode  de  perception ,  de  distribution  des  secours 
pourrait  être  soumis.  Néanmoins ,  je  le  répète,  en  cette  ma- 
tière ,  rien  n'est  absolu  ;  tout  dépend  de  l'initiative  des  admi- 
nistrateurs et  de  la  connaissance  personnelle  qu'ils  ont  des 
besoins  et  des  ressources  de  la  population. 

»  Je  vous  engage ,  Messieurs,  à  lire  avec  soin  le  document 
dont  il  s'agit.  Vous  apprécierez  dans  votre  sagesse  s'il  convient 
d'en  appliquer  les  termes  à  votre  commune  et  si  vous  avez  à 
en  étendre  ou  à  en  restreindre  la  portée.  Vous  remarquerez 
seulement  que  les  Commissions  de  charité  ne  sont  pas  desti- 
nées à  une  existence  éphémère  ;  qu'elles  constitueront  désor- 
mais une  des  annexes  des  institutions  charitables ,  un  des 
éléments  du  système  dont  l'interdiction  de  la  mendicité  for- 
mera le  couronnement  ;  qu'ainsi,  pour  leur  donner  une  vita- 
lité réelle ,  il  faudra  user  de  prudence  et  de  circonspection  en 
les  constituant. 

»  Pour  résumer  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  moyens  d'or- 
ganiser l'assistance  locple,  tâche  dont  la  responsabilité  comme 
)e  développement  demeure  confiée  à  votre  intelligente  sollici- 
tude ,  je  vous  invite  ,  Messieurs ,  dès  que  vous  aurez  reçu  la 
présente  circulaire ,  à  prendre  les  dispositions  suivantes  : 

"  P  Faire  le  relevé  des  familles  ou  des  individus  de  la  com" 
mune  qui  ont  un  besoin  réel ,  par  une  raison  quelconque, 
détre  secourus  en  tout  ou  en  partie  ;  en  d'autres  termes, 
dresser  la  liste  des  indigents  ; 

»  3^  Examiner  quelles  sont  les  ressources  du  Bureau  de 
bienfaisance ,  de  la  commune  ou  autres ,  qui  peuvent  être 
employées  au  soulagement  des  pauvres  ; 

»  3^  Voir  s'il  y  a  lieu  de  fonder,  à  côté  du  Bureau  de  bien- 
faisance ou,  à  son  défaut ,  une  Commission  de  charité; 
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•  4^  Résumer  enfin  l'actif  et  le  passif,  afin  d'établir  ensuite 
par  quels  modes  le  déPieit  pourra  être  comblé 

•  Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  m'adresser  ce  travail  som- 
maire dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  au  plus  tard  dans  la 
première  qninzaine  d'octobre ,  attendu  que  le  résumé  doit  en 
être  placé  sous  les  yeux  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur.  La 
lâche,  au  premier  abord,  semble  assez  considérable  ;  mais  elle 
se  trouve  singulièrement  simplifiée  par  ce  fait  que  vous  dispo> 
sez  des  registres  et  comptes  du  Bureau  de  bienfaisance ,  des 
listes  de  la  médecine  gratuite ,  de  celles  des  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  qu'enQn;  dans  la  plupart  des  communes  ru- 
rales, le  Maire  possède  une  connaissance  personnelle  de  la 
situation  de  chacun  des  habitants. 

t»  Vous  ne  serez  pas  étonnés  d'ailleurs  que  mes  instructions 
au  sujet  de  cette  importante  matière  vous  parviennent  dès  au- 
jourd'hui. Je  vous  le  disais,  dans  nos  conférences  verbales  : 
avant  de  commencer  :  j'ai  voulu  établir  d'abord  des  pourpar- 
lers directs  avec  chacun  de  vous  et  c'est  après  avoir  recueilli 
dans  tous  les  cantons  des  adhésions  au  principe  ,  que  je  viens 
vous  demander  de  jeter  les  assises  de  Tœuvre.  D'un  autre 
côté,  le  concours  du  Conseil  général  m'était  indispensable  ;  je 
puis  vous  annoncer  avec  bonheur  que  l'Assemblée  départe- 
mentale a  accueilli  mes  ouvertures  avec  sympathie  et  voté  les 
fonds  nécessaires  à  l'entreprise. 

•  Quant  à  présent,  il  s'agit  d'établir  une  statistique  intéres- 
sante au  premier  chef  et  de  connaître  les  possibilités.  La  mise 
en  pratique  arrivera  dans  quelques  mois  et  alors  ni  mes  con- 
seils, ni  les  encouragements,  ni  les  secours  en  cas  de  besoin, 
ni  surtout  les  efforts  des  hommes  de  bien  ne  vous  feront 
défaut.  J'en  ai  pour  garantie  l'eiccellent  esprit  des  populations 
et  le  zèle  qui  anime  les  plus  tièdes  quand  une  cause  est  juste 
et  bonne. 

»  Il  me  reste  à  établir  que  les  efforts  tentés  dans  la  direction 
qui  nous  occupe  ne  demeureront  pas  stériles  et  que ,  pour  ma 
part,  les  moyens  me  seront  donnés  d'arriver  efficacement  à  la 
répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité. 

»  Dans  l'état  actuel  des  choses,  comme  je  le  constatais  plus 
haut ,  les  communes  et  les  particuliers  sont  impuissants  à  se 
préserver  contre  les  invasions  et  les  obsessions  des  mendiants 
d'habitude  ;  quelques  centres  importants  ont  essayé  d'inter- 
dire l'entrée  de  leurs  murs  aux  gens  de  cette  espèce  ; 
quelques  propriétaires  se  défendent  contre  l'exploitation  dont 
ils  se  voient  l'objet.  Mais  ces  tentatives  isolées  ,  n'étant 
appuyées  d'aucune  mesure  générale ,  attestent  seulement  la 
gravité  du  mal.  Les  individus  chassés  d'une  ville  ou  d'une> 
maison  se  représentent  bientôt  dans  une  autre  et  la  lutte  enta- 
mée entre  l'audace  et  la  probité  tourne  rarement  au  profit  de 
celte  dernière.  La  loi  pénnle  elle-môme  n'offre  pas  ,  en  celte 
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occasion,  une  ressource  suffisante  ;  mais  elle  peut  être  com- 
plétée par  des  mesures  administratives,  destinées  à  intimider, 
à  corriger  les  créatures  les  plus  perverses  et  les  plus  rebelles. 

»  Ces  mesures ,  Messieurs ,  sont  en  voie  de  préparation  ; 
elles  aboutiront  en  temps  convenable ,  c'est-à-dire  quand 
vous-mêmes  serez  prêts  pour  ce  qui  concerne  l'assistance 
locale.  Voici  en  quoi  elles  consistent  ;  Texpérience  prouve 
que  les  mendiants  de  profession  s'adonnent  plus  particu- 
lièrement à  cette  honteuse  industrie  par  amour  de  la  liberté  , 
dégoût  du  travail  et  satisfaction  donnée  à  des  appétits  grossiers. 
Je  me  propose  «  pour  dominer  de  tels  instincts ,  de  placer  les 
mendiants  dans  l'absolue  nécessité,  ou  de  disparaître  du 
pays  ou  de  renoncer  à  leur  vie  errante  et  d'accepter  l'exis- 
tence laborieuse  des  hommes  honnêtes ,  ou  enfin  d'être  en- 
fermés dans  un  établissement  dont  le  séjour  leur  sera  si 
antipathique  qu'ils  désireront  bientôt  en  sortir  pour  n'y  plus 
rentrer. 

<•  Dans  ce  but ,  à  une  époque  donnée  Q'espère  que  ce  sera 
au  début  de  l'année  prochaine) ,  un  arrêté  préfectoral  pro- 
noncera  l'interdiction  générale  et  absolue  de  la  mendicité  sur 
la  surface  entière  du  département.  Alors,  tout  individu  trouvé 
vagabondant  et  demandant  l'aumône ,  soit  à  la  ville  ,  soit  à  la 
campagne ,  soit  dans  l'enceinte ,  soit  hors  de  la  commune , 
sera  saisi  par  les  agents  de  la  force  publique ,  déféré  aux 
tribunaux  et  livré  ensuite  à  l'Autorité  administrative  qui 
l'enverra  dans  le  dépôt  dont  il  va  être  parlé  tout-â-l'heure. 
La  répression  étant  uniforme  deviendra  désormais  efficace  et 
les  arrêts  de  la  justice,  qui  n'exercent  pas  aujourd'hui  une 
action  suffisante  sur  des  caractères  plus  ou  moins  démora- 
lisés ,  seront  appuyés  par  l'Autorité  administrative  chargée  de 
les  dominer  en  les  amendant. 

<•  J'ai  prononcé  le  mot  de  dépôt  de  mendicité.  Il  est  temps 
de  vous  dire  quels  sont  le  régime  et  l'objet  de  l'établissement 
dont  il  s'agit« 

III. 

•  Un  décret  impérial,  en  date  du  5  juillet  1808,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Article  premier.  —  La  mendicité  sera  défendue  dans 
n  tout  le  territoire  de  l'Empire. 

1*  Art.  2  —  Les  mendiants  de  chaque  département  aeront 
9  arrêtés  et  traduits  dans  le  dépôt  de  mendicité  dudit  dépar- 
n  tement,  aussitôt  que  ledit  dépôt  sera  établi. 
,    »  Art.  5  —  Les  mendiants  vagabonds  seront  arrêtés  et 
9  traduits  dans  les  maisons  de  détention.  <• 

Le  Code  pénal  promulgué  en  1 81 0  sanctionne  le  décret 
précédent. 
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-  Art.  274.  —  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  nteti- 

•  diant  dans  un  lieu  pour  lequel  i!  existera  un  établissement 

•  public  organisé  afln  d'obvier  à  la  mendicité  ,  sera  punie  de 
»  trois  à  six  mois  d'emprisonnement  et  sera  ,  après  l'expita- 
n  tion  de  sa  peine  ,  conduite  au  dépôt  de  mendicité.  » 

«»  Dans  le  cas,  au  contraire,  et  c'est  notre  situation  actuelle, 
où  il  n'existe  pas  de  dépôt ,  la  peine  prononcée  contre  les  dé- 
linquants étant  presque  insignifiante,  ne  réussit  pas  à  les 
intimider  et  ne  permet  d'essayer  à  leur  égard  aucune  amé- 
lioration morale. 

•  Les  dépôts  de  mendicité,  institués  par  le  décret  de  1808, 
n'opt  pasrété  organisés  ou  n'ont  pas  réussi  en  leur  temps  par 
suite  de  causes  diverses  qu'il  serait  trop  long  de  reproduire. 
Celui  qui  fut  créé  à  Coutances,  en  4810,  fut  supprimé  en 
1821 ,  parce  que  le  but  avait  été  dénaturé  :  il  avait- été  trans- 
formé en  un  véritable  bôpital.  Aujourd'hui,  des  établissements 
de  cette  nature  fonctionnent  dans  diverses  parties  de  la 
France  et  y  produisent  les  bons  résultats  qu'on  est  en  droit 
d'en  attendre.  Il  ne  pouvait  entrer  dans  ma  pensée  de  rétablir 
et  par  conséquent  de  construire ,  pour  la  Manche  ,  un  déport 
spécial  de  mendicité  qui  eût  entraîné  de  grosses  dépenses,  en 
retardant  vers  une  époque  indéfinie  la  mesure  projetée. 

•  Mais  une  occasion*,  exceptionnelle  autant  que  favorable , 
s'est  présentée  qui  m'a  permis  de  proposer  au  Conseil  général 
la  réalisation  de  l'œuvre.  Il  existe  en  effet ,  dans  un  dépar- 
tement voisin  ,  rapproché  du  nôtre  par  la  voie  ferrée ,  dans  la 
Sarthe  ,  un  dépôt  que  j'ai  eu  l'honneur  de  fonder  il  y  a  buit 
ans.  Cette  maison  fonctionne  à  souhait  sous  la  direction  in- 
telligente d'un  homme  expert  et  dévoué.  Située  au  iMans  ,  sur 
un  point  salubre ,  aménagée  suivant  sa  destination ,  elle  est 
assez  vaste  pour  contenir  plusieurs  centaines  d'individus. 
Sachant  que  des  places  y  étaient  vacantes  et  pouvaient  être 
mises  ^  la  disposition  de  notre  département ,  je  me  suis  mis 
en  rapport  avec  mon  collègue  ,  H.  le  Préfet  de  la  Sarthe ,  et 
j'ai  obtenu  le  nombre  de  lits  que  l'expérience  m'a  fait  recon- 
naître comme  proportionné  au  chiffre  de  notre  population. 

«•  Le  Conseil  général  de  la^anché  a  bien  voulu  agréer  cette 
combinaison  économique  et  d'autant  meilleure,  à  tous  les 
points  de  vue,  qu'elle  nous  dispense  de  frais  considérables  M 
d'une  série  d'épreuves  administratives  toujours  lentes  à  pro- 
duire le  bien. 

•  Ainsi  donc  la  répression  de  la  mendicité,  quand  celle-ci 
sera  interdite  d'une  manière  absolue  ,  sera  efficace  et  consa- 
crera d'une  manière  irrécusable  les  efforts  de  la  charité 
commune  et  privée  dans  chacune  de  vos  localités.  Les  men- 
diants vagabonds  poursuivis  par  les  agents  de  la  force  pu- 
blique ,  déférés  aux  tribunaux  ,  ^condamnés  plus  sévèrement 
qu'il  ne  peuvent  l'être  aujourd'hui ,  seront  ensuite  envqj^és  au 
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Mans  et  renfermés  dans  la  maison  à  ce  destinée.  On  peut 
croire  qu'une  pareille  perspective  découragera  ou  amendera 
un  grand  nombre  de  ceux  qui  font  actuellement  profession  de 
tendre  la  main  sans  nécessité. 

•  Maintenant ,  Messieurs ,  voici  quels  seront  le  régime  du 
dépôt  de  mendicité ,  et  le  traitement  que  subironr  les  reclus 
après  la  mise  en  vigueur  de  l'arrêté  préfectoral  interdisant 
la  mendicité,  A  cet  égard,  je  vous  redirai  mon  exposé  de 
principes  devant  la  Commission  du  Conseil  général ,  exposé 
qui  a  servi  de  base  au  vote  favorable  de  rassemblée: 

«  Le  principal  attrait  du  métier  de  vagabond  consiste  dans 
»  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  dans  l'absence  de  travail  et 
w  dans  la  satisfaction  de  certains  goûts  matériels.  L'espèce  de 
»  flétrissure  morale  résultant  des  condamnations  judiciaires, 
»  la  captivité  limitée  à  quelques  semaines,  captivité  dont  la 
»  durée  est  connue,  parfois  même  désirée,  les  quelques  jours 
n  de  travail  imposés,  rarement  d'ailleurs,  au  détenu  ,  ne  sont 
*»  pas  de  nature  à  intimider,  à  corriger  ou  à  moraliser  Tindi- 

•  dividu  qui  se  trouve  frappé  par  Tarticle  274  du  Code  pénal. 
»  Mais,  si  après  la  détention  infligée  par  la  Justice ,  l'Autorité 

•  administrative  s'empare  du  vagabond  et  lui  impose  une  se- 
»•  questration  dont  la  limite  dépendra  de  sa  bonne  ou  mauvaise 
<•  conduite  ,  l'obligation  absolue  du  travail , -fût-il  le  plus  pa- 
»  resseux  des  humains,  la  privation  du  tabac  ,  du  vin  ,  des 
»  aliments  recherchés ,  alors  le  résultat  change.  La  nature  la 
<•  plus  rebelle  s'assouplit,  le  fainéant  est  dompté  ;  ses  appétits 
?  brutaux  disparaissent,  ses  instincts  s'améliorent  ;  il  ne  tarde 

•  pas  à  comprendre  qu'en  ce  bas  monde  il  faut  faire  autre 

•  chose  que  traîner  une  besace  le  long  des  grands  che- 

•  mins  ou  au  coin  des  rues  d'une  ville.  Si  l'on  joint  à  cela 

•  l'instruction  morale  ou  religieuse,  à  laquelle  il  est  peut-être 
»  resté  jusqu'alors  étranger,  on  a  chance  de  transformer  le 
n  misérable  en  honnête  homme.  Dans  tous  les  cas  ,  il  ne  se 
n  soucie  pas  de  rentrer  dans  l'établissement  et  il  trouve  moyen 

•  de  se  dérober  aux  mesures  administratives  suspendues  sur 
!•  sa  tête. 

*•  Tel  doit  être  et  tel  est  le  ré^me  du  dépôt  de  mendicité  : 
9  une  maison  de  correction  ayant  son  caractère  particulier, 
»  servant  à  l'intimidation  des  incorrigibles  et  à  la  résipiscence 
»  des  moins  corrompus.  Avec  cet  établissement,  on  coupe 
»  court  aux  incursions  des  coureurs  étrangers,  aux  déplace- 
w  ments  des  familles  nomades ,  aux  ruses  habituelles  des 
I»  mendiants  qui ,  sans  feu  ni  lieu,  parcourent  les  villes  et  les 
»  campagnes  et  ne  sont  expulsés  d-'une  localité  que  pour  y 
••  rentrer  sur  les  talons  des  agents  de  l'Autorité. 

*»  Quant  au  régime  alimentaire  du  dépôt,  il  est  sobre  et 
f»  sévère.  Plus  rigouceux  que  celui  attribué  par  les  règlements 
»  aux  détenus  des  prisons,  parce  que  celles-ci  renferment 
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»  des  préveDUs  ou  des  délinquants  peu  graves ,  préférable 

»  toutefois  à  la  nourriture  que  prennent  la  plupart  des  paysans, 

»  ce  régime  répond  aux  exigences  de  Thumanité ,  comme  à 

»  celles  du  but  qu'on  veut  atteindre.  Les  liqueurs  fermentées, 

»  le  tabac,  mille  et  un  riens  qui  font  les  délices  du  fainéant 

»  sont  interdits/Sur  le  produit  du  travail  imposé  aux  reclus, 

•»  une  partie  tombe  dans  la  caisse  de  rétablissement  pour 

•  Tindemniser  de  ses  charges,  l'autre  sert  à  former  un  pécule 

»  qui  couvrira  ses  premiers  besoins  à  sa  sortie.  » 

»  Ainsi  que  vous  le  voyez ,  Messieurs ,  Tinterdictiou  de  la 
mendicité  sera  chose  sérieuse  et  sérieusement  conduite.  Il 
dépend  de  vous  de  la  faire  réussir  en  réalisant  dans  chacune 
de  vos  communes  l'organisation  de  l'assistance  locale  dont  il 
a  été  parlé  plus  haut. 

»  S'il  était  besoin  d'un  encouragement  nouveau  pour  exciter 
votre  zèle  en  faveur  d'une  œuvre  qui  tournera  surtout  à 
ravantage  de  vos  administrés ,  je  vous  rappellerai  que  l'Auto- 
rité supérieure  voit  d'un  œil  favorable  et  encourage  particu- 
lièrement les  mesures  tendant  à  l'extinction  de  la  mendicité. 
J'ajouterais  même  que  l'Empereur  n'a  pas  dédaigné,  dans  un 
autre  département ,  de  m'interroger  à  cet  égard  ,  et  que  Sa 
Majesté ,  toujours  préoccupée-  des  questions  de  bienfaisance 
publique ,  a  bien  voulu  donner  sa  haute  approbation  à  des 
mesures  analogues  à  celles  que  je  vous  propose  aujourd'hui. 

»  En  terminant.  Messieurs,  je  ne  saurais  assez  vous  répéter 
que  je  compte  sur  votre  ^zèle ,  comme  magistrats  ,  et  votre 
charité  comme  chrétiens  pour  préparer  dans  le  plus  bref 
délai  les  bases  d'une  œuvre  qui  touche  aux  plus  graves  inté* 
rôts  de  la  société.  Vous  acquerrez  ainsi  un  nouveau  titre  à  la 
reconnaissance  de  vos  administrés. 

»  Votre  tâche  sera  d'ailleurs  facilitée  par  le  concours  em- 
pressé  que  vous  ne  manquerez  pas  de  rencontrer  chez  les 
membres  du  Conseil  municipal,  les  ecclésiastiques ,  les  sœurs 
de  charité ,  chez  tous  ceux  enfin  qui  ont  à  cœur  le  bien  pu- 
blic et  qui  sont  dévoués  à  la  cause  sociale. 

•  Je  vous  prierai  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire et  d'en  donner  connaissance  aux  membres  du  Conseil 
municipal  dont  j'autorise  la  réunion  extraordinaire  à  cet  effet, 
aux  membres  du  Bureau  de  bienfaisance ,  à  MM.  les  Curés  et 
à  toutes  les  personnes  notables  que  la  question  pourrait  inté- 
resser. 

n  Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

•  Le  Préfet  de  la  Manche, 

»  A.  PRON, 
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Rèslem^nt  de  la  Cmnnitosloii  de  Cliaiitè. 

•  Art.  1^'.— Il  est  établi  dans  la  commune  d 

une  commission  dite  de  ctiarité. 

•  Art.  2.  — *  Cette  Commission  sera  composée  de  cinq 
membres;  elle  pourra  s*adjoindre  quelques  peursonnes  chari- 
tables de  la  commune. 

»  Art.  3.  —  Le  Maire  e^  le  Curé  font  de  droit  partie  de  la 
Commission  ;  les  trois  autres  membres  sont  désignés  par  le 
Conseil  municipal,  qui  peut  les  choisir  en  djehors  de  son  sein. 

»  Art.  4. — La  Commission  élit  son  président,  son  secrétaire 
et  son  trésorier  à  la  majorité  des  voix. 

•  Art.  5.  —  La  Commission  est  chargée  de  provoquer  la 
charité  des  habitants  de  la  commune  et  de  recueillir,  à  Taide 
de  dons  en  nature  ou  en  argent,  une  quantité  suffisante  de 
ressources  pour  subvenir  aux  besoins  des  indigents. 

»  Art.  6.  —  A  cet  effet,  la  Commission  dresse  une  liste  de 
tous  les  individus  qui  ne  peuvent  vivre  par  leur  travail.  Cette 
liste  comprend  deux  catégories  d'indigents  : 

»  1<^  Ceux  auxquels  seront  distribués  des  secours  entiers  ; 

•  2^  Ceux  auxquels  seront  distribués  des  secours  partiels. 

n  Art.  7.— Les  secours  ne  seront  accordés  qu'aux  individus 
domiciliés  depuis  un  an  au  moins  dans  la  commune. 

•  Art.  8.  —  Sont  aptes  à  recevoir  des  secours  entiers  les 
indigents  qui ,  par  leur  âge  ,  leurs  infirmités  ou  des  circons- 
tances particulières ,  sont  dans  Timpossibilité  absolue  de 
subvenir  à  leqrs  besoins. 

»  Art.  9.  —  Les  indigents  capables  de  travailler,  mais  dans 
des  proportions  insuffisantes  avec  leurs  besoins  ou  ceux  de 
leurs  familles,  sont  aptes  à  recevoir  des  secours  partiels  ou 
temporaires. 

•  Art.  10.  —  Les  secours  seront,  autant  que  possible,  dis- 
tribués en  nature.  Les  dons  en  argent  seront  convertis ,  par 
la  Commission ,  soil  en  bons  de  pain  ou  de  bois,  soit  en  vête- 
ments. 

n  Art.  4 1 .  ^  Il  sera  dressé  une  liste  comprenant  les  noms 
de  tous  les  habitants  de  la  commune  qui  auront  déclaré  à  la 
Commission  leur  intention  de  faire  des  dons  en  nature. 

»  Art.  12.— En  regard  de  chaque  nom  sera  porté  la  quotité 
de  blé,  sarrazln,  légumes,  bois,  vêtements  ou  autres  secours 
en  nature,  que  chaque  donateur  aura  promis  de  fournir. 

•  Art.  43.  —  Si  un  donateur  désire  prendre  rengagement 
de  subvenir  aux  besoins  entiers  ou  partiels,  soit  d*une  famille 
pauvre,  soit  d'un  indigent  seul,  le  complément  des  secours 
nécessaires  sera  fourni  par  la  Commission. 


-  77  - 

•  Abt.  44.— Lorsqu'un  donateur  se  sera  engagé  à  ne  four- 
nir que  partiellement  aux  besoins  soit  d'une  famille  entière, 
soit  d'un  indigent  seul,  le  complément  de  secours  nécessaires 
sera  fourni  par  la  Commission . 

•  ART.  15. — La  Commission  fera  le  relevé  de  la  quotité  de 
secours  en  nature  promis ,  et  elle  en  opérera  la  répartition 
entre  les  indigents  selon  leurs  besoins. 

•  Art.  16.— *Tout  indigent  inscrit  soit  pour  des  secours  en- 
tiers, soit  pour  des  secours  partiels,  et  convaincu  d'avoir 
mendié  dans  l'intérieur  ou  hors  de  ta  commune,  sera  rayé  de 
la  liste. 

•  ART.  17.  —  Tout  chef  de  famille  qui  aura  fait  ou  laissé 
mendier  ses  enfants  sera  également  rayé  de  la  (iste. 

I*  Art.  18.— rTout  chef  de  famille  qui  n'enverra  pas  ses  en- 
fants à  l'école  ou  qui  ne  les  fera  pas  vacciner,  pourra  être 
rayé  de  la  liste  de  secours  pour  un  temps  qui  sera  déterminé 
par  la  Commissionr 

•  Art.  19.  —  Le  chef  de  la  famille  adoptée  ou  l'indigent 
seul  adopté  par  un  donateur  devra  aller  chercher  lui-même  les 
secours  qui  lui  seront  fournis,  au  jour  indiqué  par  le  dSnateur. 

•  Art.  20.  —  Une  fois  par  mois ,  la  Commission  se  réunit 
pour  aviser  aux  mesures  à  prendre  en  cas  de  changements 
survenus  dans  la  position  d'un  indigent,  soit  pour  augmenter 
les  secours,  soit  pour  les  diminuer.  Tout  pauvre  inscrit  est 
tenu  de  donner  avis  à  là  Commission  des  changements  sûtve*- 
nus  dans  da  position,  et  qui  le  mettraient  &  même  de  se  passer 
de  secours. 

»  Art.  21 .  —  Dans  sa  réunion  mensuelle ,  la  Commission 
arrête  ses  comptes.  Elle  fait  le  relevé  général  de  tous  les 
secours  en  nature  qui  ont  été  distribués.  Ce  relevé,  signé  par 
le  Président  et  le  Trésorier  de  la  Commission,  est  envoyé 
tous  les  trois  mois  au  Préfet.  » 

Quel  que  soit  le  sort  réservé  au  plan  de  H.  Pron,  M.  Prou 
pourra  toujours  se  faire  honneur  de  l'avoir  conçu  ,  et  toutes 
les  personnes  qui  seront  appelées  à  seconder  cet  intrépide  ad- 
ministrateur dans  l'exécution  de  son  projet  philanthropique, 
se  feront  sans  doute  un  devoir  de  consacrer  au  succès  toutes 
leurs,  lumières  et  tout  leur  zèle.  Elles  ne  peuvent  les  mettre  au 
service  d'une  meilleure  cause. 

L'Editbur. 
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LA  FORET  DE  SCISSY. 


Nou»  n'osons  meiire  dans  la  division  Histoire  et  Antiquités  VariieU 
que  Von  va  lire.  Il  nous  semble  plus  convenable  de  l'insérer  parmi  les 
Mélanges,  comme  document  d'une  autorité  douteuse,  mais  qui  peut 
servir  un  jour  d'indication  et  de  renseignement.  Nous  prenons  cet 
article  dans  le  Mortainais,  du  9  juillet  i86â,  qui  l'avait  emprunté  lui^ 
même  au  journal  de  Coutances  : 


«  Dernièrement,  M.  QuenauU ,  sous-préfet  de  Coutances , 
M.  Dubois,  ingénieur  des  mines  en  résidence  à  Caen,  et 
H.  Vibert,  professeur  de  physique  au  lycée  de  Coutances,  en 
allant  visiter,  à  Bricqueville-sur-Mer,  un  gisement  de  minerai 
de  fer  signalé  par  le  Journal  de  Granville,  ont  reconnu  des 
traces  nombreuses  et  incontestables  de  la  fameuse  forêt  de 
Scissy. 

n  Voici  ce  qu'ils  ont  vu  dans  le  bras  de  mer  formant  le  havre 
de  Bricqueville,  et  sur  la  grève  voisine,  à  Touest  de  ce  havre, 
très- près  du  plein.  - 

»  Au  milieu  d'une  couche  de  sable  tourbeux  de  couleur  brune 
qui  a  été  certainement  dans  un  temps  très-reculé  de  l'humus, 
s'élèvent  à  la  hauteur  de  15  à  20  centimètres  de  nombreuses 
tiges  de  bois  noirci  de  grosseurs  différentes.  Au  premier 
abord,  on  les  prend  pour  les  débris  de  clayonnage  ;  mais  quand 
on  enlève  avec  précaution  le  sable  qui  les  entoure  à  leur  base, 
on  voit  que  ce  sont  des  arbres  qui  tiennent  encore  à  cette 
ancienne  couche  végétale  par  leurs  racines. 

»  Le  bois  est  mort,  on  le  rompt  ou  on  le  coupe  facilement  ; 
mais  on  reconnaît  parfaitement  la  peau,  les  diverses  couches 
concentriques  indiquant  l'àgè  de  l'arbre,  et  on  distingue  aisé- 
ment &  quelles  essences  de  bois  les  troncs  ou  les  branches  ont 
appartenu. 

»  Le  bouleau,  le  chêne  et  le  châtaignier  sont  les  espèces  que 
l'on  rencontre  le  plus  fréquemment. 

n  Ces  Messieurs  étaient  évidemment  sur  l'emplacement  de 
l'ancienne  forêt  de  Scissy  qui  cessera  d'être  fantastique  pour 
tous  ceux  qui,  pendant  la  saison  des  bains,  voudront  bien 
aller  à  basse- mer  chercher  le  frais,  non  sous  ses  ombrages, 
mais  au  milieu  de  ses  racines.  Peut-être  découvriront-ils, 
inscrites  sur  l'écorce  de  quelques  troncs  d'arbres  surmontant 
le  sable,  des  devises  d'amour,  celtiques  ou  romaines,  qui  leur 
permettront  de  préciser  la  date  de  l'invasion  de  In  mer  ;  et, 
s'ils  ont  un  peu  d'imagination,  ils  pourront,  inspirés  par  les 
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ruines  de  la  forêt,  inventer  le  roman  celtique,  comme  un  au- 
teur moderne,  inspiré  par  celles  de  Carthdge,  a  inventé  le 
roman  carthaginois. 

»  LMiïtasion  de  la  mer  n'a  pas  dû  être  violente  dans  cette 
partie  de  la  forêt,  puisqu'elle  n'a  pas  renversé  les  arbres.  A-t- 
elle été  lente,  ou  bien  cette  partie  de  forêt  était-elle  placée 
dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  s'y  est  pas  formé  de  cou- 
rant? On  ne  saurait  le  dire.  Ce  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de 
constater,  c'est  que  les  arbres  sont  restés  en  place  et  dans  le 
terrain  même  où  ils  ont  végété. 

n  Ce  terrain  contient  un  assez  bon  minerai  de  fer  dans  les 
endroits  où  des  sources  ferrugineuses  ont  agglutiné  et  pétrifié 
l'humus.  Mais  ces  couches  n'ont  pas  une  étendue  et  une  puis- 
sance suffisantes  pour  être  exploitées.  » 


■ — •><)<« 


Fête  de  rA^cnltnre 


Séance  publique  de  la  Société  (T  Agriculture  de  f  arrondisse- 
ment ,  tenue  à  Cherbourg  jeudi  25  septembre.—  Rapports  ; 
distribution  des  Primes  et  des  Récompenses.— Banquet  (î). 


La  Société  d'Agriculture  a  célébré  sa  fête  jpmnuelle  à  Cher- 
bourg jeudi  dernier. 

A  l'issue  du  concours  d'arrondissement  pour  les  primes 
d'excellence,  la  Société  d'Agriculture  à  tenu  séance  publique 


(t  j  Noos  regrettons  que  l'espace  ne  noos  permette  pas  de  consacrer  bon 
nombre  de  pages,  chaque  année,  à  nos  Sociétés  d*AgricuUare  ;  mais  seules 
elles  rempliraient  les  dli  feailles  qui  nous  sont  accordées  par  le  Conseil 
général.  Si  ce  Conseil  nous  accordait  les  vingt  feuilles  que  nous  avons  dés 
long-temps  demandées,  noos  donnerions  sur  chacune  de  nos  Sociétés  d'A* 
gricnllure  des  articles  comme  <5elui  de  notre  collaboraleor,  M.  Gébin-Yé- 
rusmor,  sur  la  fête  de  Tagricullure,  à  Cherbourg,  le  25  septembre  186S. 

L'Editeur. 
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dans  la  salle  d'asile  ,  mise  6  sa  disposition  par  M.  le  Maire , 
et  ce  va^te  local  a  à  peine  suffi  à  la  nombreuse  assistance  qui 
se  pressait  dans  son  enceinte. 

(d.  le  comte  de  Tocqueville,  président  de  la  Société  d'Agri- 
culture a  ouvert  la  séance  par  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs , 

»  Vous  venez  d'assister  à  notre  grand  concours  annuel  d'a- 
griculture. Vous  avez  pu  constater  les  progrès  qui  se  font  re- 
marquer chaque  année  dans  les  animaux  présentés,  soit  dans 
les  génisses,  les  vaches,  les  verrats,  les  béliers  et  brebis  ;  les 
taureaux  offraient  quelques  bons  reproducteurs. 

n  Espérons  que  les  cantons  un  peu  en  arrière  repj*endront 
leur  distance,  et  marcheront  de  pair  dans  la  voie  du  progrès! 

n  Notre  race  chevaline  est  florissante;  au  concours  des  pou- 
linières du  14  de  ce  mois,  le  nombre,  la  qualité  des  mères  et 
la  distinction  des  poulains  prouvaient  la  supériorité  incontes- 
tée de  notre  race.  Les  courses  du  7  ont  été  te  complément  de 
ces  épreuves.  Elles  sont,  je  Tespère,  fondées  désormais  parmi 
nous.  Elles  produiront  des  cavaliers  habiles  et  hardis,  et  pous- 
seront encore  plus  dans  nos  contrées  a  Télève  du  cheval ,  en 
en  donnant  le  goût.  Il  faut  aimer  pour  perfectionner  et  embellir. 
L'Arabe,  qui  fournit  le  type  primitif  de  nos  races,  vit  sous  sa 
tente  avec  sa  cavale  chérie  ;  elle  fait  partie  de  la  famille.  Notre 
Société  d'Agriculture  ne  se  borne  pas  seulement  à  primer  les 
animaux,  elle  porte  son  attention  sur  les  lieux  qui  les  renfer- 
ment et  les  produisent.  Elle  a  fondé  des  primes  pour  la  bonne 
tenue  des  fermes,  la  préparation  des  fumiers,  cet  élément  in- 
dispensable à  toute  agriculture.  Elle  encourage  la  culture  des 
plantes  racines,  si  nécessaire  pour  Tengraissement  du  bétail. 

»  Pour  cultiver  cette  terre  qui  nous  fait  vivre,  il  faut  des 
bras  laborieux  et  intelligents.  Nous  avons  sans  doute  de  bons 
cultivateurs,  qui  savent  que  le  travail  des  champs  est  en  consi- 
dération parmi  nous  ;  mais  il  faut  que  leurs  enfants  marchent 
sur  leurs  traces,  qu'ils  apprennent  de  bonne  heure  à  honorer 
la  profession  de  leurs  pères,  pour  les  imiter  un  jour,  en  suivant 
cette  respectable  carrière.  Nous  avons  pensé  aux  écoles ,  où 
le  jeune  fige  puise  ses  enseignements  ;  nous  avons  fondé  des 
récompenses  aux  instituteurs  primaires  qui  donnent  finstruc- 
tion  élémentaire  agricole  aux  élèves  confiés  à  leurs  soins. 

n  Ces  maîtres  modestes  et  studieux,  qu'on  ne  saurait  en- 
vironner de  trop  d'estime,  ont  répondu  à  notre  appel  par  un 
grand  nombre  de  mémoires  intéressants,  où  ils  expliquent  la 
théorie  de  leur$  leçons  agricoles.  Je  veux  mentionner  ici  le 
concours  si  utile  que  nous  ont  donné  M.  l'Inspecteur  de  l'aca- 
démie de  Saint- Lo  et  M.  l'Inspecteur  primaire  :  ils  ont  ajouté 
à  nos  avertissements  des  instructions  aux  instituteurs ,  pour 


—  si- 
tes engager  à  entrer  de  plus  en  plus  dans  la  voie  que  nous  . 
avions  tracée. 

n  Enfin,  Messieurs;  nous  avons  voulu  terminer  la  tâche  que 
nous  nous  sommes  proposée  cette  année ,  en  tournant  nos  ' 
regards  vers  cette  classe  assez  changeante  des  domestiques 
et  servantes  employés  à  Tagriculture  ;  ils  remplissent  pour  la 
plupart  leurs  fonctions  uniquement  pour  prix  de  l'argent  qu'on 
leur  donne:  c'est  un  simple  contrat  qui  se  rompt  souvent  cha- 
que année,  sa()s  aucun  attachement  réciproque. 

»  Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  là  quelque  chose  à  faire. 
Un  bon  serviteur  fait  partie  de  la  famîlle  du  maître  ;  il  s'établit 
entre  eux  un  accord  de  bons  procédés,  une  harmonie  mutuelle 
qui  rehausse  le  domestique  à  ses  propres  yeux,  et  le  rend,  à 
la  longue,  Tami  de  celui  qu'il  sert  ;  mais  pour  arriver  à  ce 
complet  résultat,  il  faut  le  concours  du  temps. 
^  •  Nous  avons  donc  cru  devoir  décerner  des  récompenses 
à  ces  vieux  serviteurs,  fidèles,  dès  leur  jeunessse,  au  môme 
maître,  qui  sont  l'honneur  d'une  maison  et  s'attirent  le  respect 
de  tous. 

»  J'ai  terminé.  Messieurs,  ce  rapport  un  peu  long,  mais  dont 
je  tenais  néanmoins  à  vous  faire  part. 

»  Je  ne  veux  pas  abandonner  la  parole  sans  témoigner  ici 
toute  ma  gratitude  à  M.  le  Maire  et  à  l'Administration  munici- 
pale de  Cherbourg,  pour  les  soins  bienveillants  qu'ils  ont 
donnés  à  ce  concours  dans  l'arrangement  de  la  place,  et  dans 
ce  local  mis  à  notre  disposition  pour  la  proclamation  des 
primes.  • 

MM.  Besnou,  Lesdos,  et  Vildieu  ont  lu  ensuite  1^  le  compte- 
rendu  des  coQCours  cantonaux  et  d'arrondissement;  2^  le 
résultat  du  concours  pour  diverses  branches  d'améliorations 
agricoles;  3^  le  rapport  sur  l'instruction  agricole  donnée  par 
les  instituteurs  primaires  ;  i^  le  rapport  sur  fes  bons  services 
domestiques. 

Voici  la  reproduction  textuelle  de  ces  quatre  documents  : 

Compte-rentfn  de*  Concours  agricoles* 

«  Nous  avons  à  vous  rendre  compte  des  résultats  des  con- 
cours pour  les  bestiaux  et  les  poulithes  de  2  ans,  qui  viennent 
d'avoir  lieu  dans  les  cantons,  et  de  celui  d'aujourd'hui  pour 
le  primes  d'excellence. 

»  Nous  aimons  à  constater  que  ces  concours  deviennent  de 
plus  en  plus  suivis.  Ils  ont  offert ,  cette  année  ,  un  ensemble 
remarquable  et  pour  le  nombre  et  pour  le  mérite  des  animaux 
présentés. 

»  En  voici  un  aperçu  ; 
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»  Le  nombre  des  animaux  des  diverses  races  et  celui  des 
pouliches  de  2  ans,  a  été  pour  le  canton  de  Beaumont,  de      i  1 

»  Pour  celui  d'Ocleville-Cherbourg ,  de i8 

»  Pour  celui  des  Pieux  de. 62 

•  Enfin  pour  le  canton  de  Saint-Pierre,  de 42 

Total 193 

»  Si  nous  y  ajoutons  le  nombre  des  animaux  qui 
ont  pris  part  aux  concours  cantonaux  pour  les  tau- 
reaux et  les  étalons ,  au  commencement  de  cette 
année ,  et  dont  le  total  est  de. 38 

»  Si  nous  y  ajoutons  enfin  les  animaux  amenés  au 
concours  d'aujourd'hui  pour  les  primes  d'excellence 
et  qui  sont  au  nombre  de -. 55 


Nous  trouvons  un  total  de       286 

»  Et  dans  ce  nombre  nous  ne  portons  que  pour 
un  concurrent  chaque  lot  de  brebis  de  5  au  moins  , 
quoique  en  réalité  le  nombre  de  têtes  présentées  se 
soit  élevé  à  77  dafls  les  cantons,  et  pour  le  concours 
d'excellence  à  31 i . . . .        104 

»  Ce  qui  porte  au  chiffre  total  de  390  le  nombre  des  ani- 
maux présentés  dans  les  divers  concours  de  l'année  1862. 

»  Voici  le  relevé  général  des  primes  décernées  par  la  Société 
d'Agriculture  de  Cherbourg  : 

»  Dans  le  canton  de  Beaumont,  concours  de  taureaux  et 
d'étalons,  3  primés  montant  ensemble  a 330  f. 

»  Concours  de  bestiaux  des  races  bovines,  ovine 
et  porcine,  7  primes  montant  ensemble  à 300 

*»  Pouliches  de  2  ans,  2  primes  montant  ensem- 
ble à : 150 


Total        780 
Primes  d^ excellence  de  génisses.  130 


910 

*•  Dans  le  canton  de  Cherbourg-Octe ville ,  con- 
cours de  taureaux  et  d'étalons ,  2  primes  montant  à        330 

et  une  mention  honorable. 
»  Concours  de  bestiaux,  10  primes  montant.à        420 

et  cinq  mentions  honorables. 
»  Pouliches  de  2  ans,    2  primes  montant  à        150 

et  une  mention  honorable. 

900 
Prime  d'excellence  pour  les  brebis.  50 

950 
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»  Dans  le  canton  des  Pieux,  concours  de  tau-> 

reaux  et  d'étalons,  3  primes  montant  à 330 

et  une  mention  honorable. 

•  Concours  de' bestiaux ,  8  primes  montant  à. . .        330 

•  Xoncours  de  pouliches,  2  plrimes  montant  à. .        150 


840 

Primes  i* excellence  pour  les  vaches  /  les 

verrats  et  les^béliers.  20Q 


1,010 


»  Dans  le  canton  de  Saint-Pierre,  concours  de 

taureaux  et  d'étalons,  3  primes  montant  à 330 

et  deux  mentions  honorables. 
»  Concours  de  bestiaux,  8  primes  montant  à. .  • .        330 
•  Concours  de  pouliches,  2  primes  montant  à. .        150 


810 

Médaille  d'or  pour  la  prime  d'excellence 
pour  les  taureaux. 

»  Total  général  pour  les  4  cantons,  57  primes  s'élevant  à 
3,670  fr.  ;  dix  mentions  honorables  ; 

n  Plus  une  médaille  d'or  accordée  par  H.  le  Ministre  de 
l'Agriculture. 

• 

•  Voici  la  liste  des  lauréats,  auxquels  vont  être  délivrés 
aujourd'hui  les  diplômes  constatant  les  primes  qu'ils  ont  ob- 
tenues. 

»  Le  montant  de  ces  primes  leur  sera  versé  chez  M.  Dupont, 
trésorier,  à  partir  du  jeudi  2  octobre  prochain  ,  sur  la  présen- 
tation des  pièces  exigées  par  les  conditions  du  programme. 

ê 

Concours  de  Taureaux. 

•  i^^*  primes,  150  fr.  —  (1)  MM.  Bernardin  Bienvenu,  à 
Eculleville  ;  Pierre  Groult,  à  Digosville  ;  (1)  Louis  Feuardent, 
aux  Pieux  ;  (1)  François  Lecanu,  à  Réthoville. 

•  2^'  primes,  80  fr.  —  MM.  Thomas  Lamotte,  à  Vasteville; 
Alphonse  Amiot,  à  Tourlaville  ;  (1)  Hamel  frères,  à  Benoist- 
ville  ;  Eugène  Mesnage  à  Gatteville. 

»  Mentions  honorables  :— MM.  Je^n  Destrés,  à  Virandeville ; 
Louis  Samson,  à  Saint-Germain-le-Gaillard. 

»  Prime  d'excellence.  Médaille  d'or  donnée  par  H.  le  Mi- 
nistre de  TAgridilture  :  —  H.  François  Lecanu,  à  Réthoville. 
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Concours  ^Etalons  de  trait. 

n  Primes  de  100  fr.  <—  MM.  Léonard,  ô  ?au ville  ;  Lesept 
firères,  à  Equeurdreville  ;  (S)  Louis  Feuardent,  aux  Pieux  ; 
Edouard  Fontenilliat,  au  Vast.  ^ 

Concours  de  fiénisses. 

n  1'«»  primes,  80  fr.  —  MM.  Marin  Canoville-Lachènée ,  à 
Gré  ville  ;  Alfred  Mabire,  à  Cherbourg  ;  (1)  Félix  Lebourgeois, 
à  Tréauville  ;  Louis  Lecanu,  à  Cosqueville. 

••  2«»  primes,  50  fr.  — MM.  Jean-Baplisle  Lecerf,  à  Sainte- 
Croix-Hague  ;  J.-Ch.  Damourette,  à  Querquevilie  ;  (1  )  Thomas 
Douesnard  ,  à  Virandeville  ;  François  Yvetot ,  aux  Pieux  ;  de 
Chivré,  à  Gonneville. 

»  'Mentions  honorables:  -«-  MM.  Jean  Voisin,  à  Digosville  ; 
Jean  Destrés,  à  Cou  ville. 

•  Prime  d'excellence,  130  fr.  —  M.  Canoville-Lachènée,  à 
Gréville. 

Concours  de  Vaches . 

••  i^*  primes,  50  fr.  —  M"®  veuve  Salley,  à  Digulleville  ; 
MM.  Auguste  Gamaohe ,  à  Octeville  ;  François  Lebrun,  à 
Bricquebost;  (<)  Charles  Lefèvre,  à  Gatieville. 

»  2«»  primes,  40  fr.  —  M™®  veuve  Pierre  Simon,  à  Nacque- 
ville  ;  MM.  Jules  Lemaréchal,  à  Cherbourg;  Charles  Point,  à 
Tourlaville;  (3)  Louis  Feuardent,  aux  Pieux  ;  Auguste  Bourdet, 
à  Saint-Pierre-Eglise. 

•  Mention  honorable  :  —  (1)  M.  Jacques  Pitron,  &  Octeville. 
»  Prime  d'excellence,  iOO  fr.— M.  François  Lebrun,  à  Bric- 
quebost. 

Concours  de  Verrats  (races  pures). 

"  Primes  de  30  fr.  —  M""®  veuve  Veyrassat,  à  Octeville  ; 
(2)  MM.  Félix  Lebourgeois,  à  Tréauville;  (1)  JeBn-Baptiste 
Pontus,  à  Névflle. 

Races  croisées. 

»  Primes  de  25  fl*.  —  (2)  MM.  Bienvenu,  a  Eculleville  ; 
Jean  Leroux,  à  Hardinvast  ;  (2)  Hamel  frères,  à  Bénoistville  ; 
(2)  Jean-Baptiste  Pontus,  à  Néville. 

•  Prime  d'excellence,  50  fr.  —  M.  Félix  Lebourgeois  ,  à 
Tréauville. 

Concours  de  Béliers. 

»  Primes  de  20  fr.  —  MM.  Marin  Lecomte,  à  FJottemanville; 
(2)  Jacques  Pitron,  à  Octeville  ;  Troudet  frèi'^s,  à  Slouville  ; 
(2)  François  Lecanu,  à  Réthoville. 
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»  Mention  honorable  :  —  M.  Jean  Lebrun,  à  Tourlaville. 
»  Prime  d'excellence ,  50  fr,  —  MM.  Troudet.  frères,  à 
Siou  ville. 

Concours  de  Brebis  (par  lots  de  cinq  au  moins). 

«  Primes  de  30  fr.  -—  MM.  Jacques  Lebrun,  à  Sainte-Croix* 
Bague  ;  Pierre  Gain ,  à  Qaerqueville  ;  (4)  Louis  Feuardent , 
aux  Pieux  ;  (2)  Charles  Lefèvre,  à  Gatteville. 

•  Mention  honorable  :  —  (2)  M.  Thomas  Douesnard ,  a  Vi- 
raqdeville. 

»  Prime  d'excellence  :  —  M.  Thomas  Douesnard,  à  Viran- 
deville. 

Concours  de  Pouliches  de  3  ans 

»  1^^*  primes,  100  fr.  —  MM.  Elie  Bienvenu,  à  AuderviHe  ; 
Yves  Foulon,  à  Querqueville  ;  Leveillé  frères,  aux  Pieux  ;  (3) 
François  Leeanu,  à  Réthoville. 

'  •  2«»  primes,  50  fr.  —  MM.  Eugène  Fleury,  k  Sainte-Croix- 
Bague  ;  Eugène  Liais,  à  Sideville  ;  Arsène  Diguet,  à  Tréau* 
ville;  Jean  Rouxel,  à  Tocqueville. 

•  Mention  honorable  :  -^  M.  Charles  Joly,  au  Mesnil^au-Val. 

Coitktmwm  agricole». 

»  La  Société  d'agriculture  a  annoncé,  dans  son  programme 
arrêté  le  45  juillet  dernier,  que  des  encouragements,  consis- 
tant en  instruments  aratoires  et  en  médailles  d'or  ou  de  vermeil, 
d'argent  ou  de  bronze  ,  seraient  décernés  dans  sa  séance 
publique  de  ce  joujr,  pour  diverses  branches  d'améliorations 
agricoles.  Ces  concours  étaient  ouverts ,  pour  1862 ,  dans  le 
canton  des  Pieux,  pour  |a  bonne  tenue  des  fermes  et  les  exploi- 
tations les  mieux  dirigées;  dans  le  canton  de  Beauroont,  pour 
la  confection  des  engrais  et  l'aménagement  des  fumiers  ;  dans 
le  canton  de  Sainl-Pierre-Eglise,  pour  la  culture  des  plantes- 
racines,  et  enfin,  dans  le  canton  d'Octeville,  pour  l'extension 
et  le  perfectioniicment  des  cultures  fourragères. 

•  Une  Commiaaion,  nommée  par  M.  le  Président,  et  com- 
posée de  HM.  Vildieu,  Pajot,  Alexandre  Potlier  et  Periaux 
(H.  Piquet  n'ayant  pu  s'y  trouver),  a  visité  les  exploitations 
rurales  de  MM.  Bosmel,  à  Flamaiiville,  et  Félix  Lebourgeois, 
à  Tréauville,  dans  le  canton  des  Pieux.  M.  Pajot,  au  nom  de 
cette  Commission,  a  fait  un  rapport  dans  lequel  il  a  exposé, 
avec  les. plus  grands  détails,  la  bonne  tenue  et  le  mérite  excep- 
tionnel de  deux  établissements  qui,  chacun  dons  son  genre, 
peuvent  être  considérés  comme  des  modèles  dans  celte  contrée. 

•  En  résumé,  votre  Commission  est  d'avis  qu'une  des  mé- 
dailles d'argent  que  nous  devons  à  la  haute  sollicitude  de 
M.  le  Ministre  de 4' Agriculture,  soit  offerte  à  M.  Bosai,el.  Cette 
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récompense  est  sans  doute  au-dessous  du  mérite  de  cet  habile 
et  estimable  cultivateur,  car  son  admirable  établissement, 
créé  par  lui  à  grapds  frais,  pendant  une  longue  carrière,  pré- 
sente aux  yeux  des  visiteurs  une  ferme  unique  peut-être  dans 
notre  Normandie,  et  dont  on  ne  {)eut  chercher  l'équivalent 
qu'en  Angleterre.  L'impression  produite  sur  tous  les  membres 
de  la  Commission  est  le  regret  qu'une  nouvelle  vie  ne  puisse 
être  accordée  à  ce  laboureur  fermier,  âgé  de  82  ans,  pour 
jouir  du  fruit  de  ses  grands  et  intelligents  travaux. 

*  «  La  Commission  est  également  unanime  pour  vous  proposer 
de  décerner  une  médaille  de  vermeil,  et  un  des  instruments 
aratoires  que  la  Société  a  acquis  à  l'exposition  de  l'année  der- 
nière, à  H.  Félix  Lebourgeois,  fermier  de  la  Chaussée  à  Tréau- 
ville,  qui  réunit  bous  son  habile  direction  un  ensemble  d'éta- 
blissements agricoles  qu'il  est  rare  de  trouver  dans  notre 
contrée. 

•  Elle  vous  propose,  enfin,  de  voter  les  remerciments  les 
mieux  mérités  à  M.  le  marquis  de  Sesmaisons,  le  digne  pro- 
priétaire des  fermes  qu'elles  a  visitées,  pour  l'exemple  qu'il 
donne  constamment  à  ses  fermiers,  en  mettant  lui-même  en 
pratique  toutes  les  voies  du  progrès  dans  les  vastes  dépen- 
dances de  son  domaine,  et  pour  tous  les  services  qu'il  leur  a 
rendus,  en  les  encourageant  dans  la  même  voie,  et  en  leur 
facilitant  les  moyens  d*arriver  à  la  fortune.  « 

M.  Vildieu,  au  nom  de  la  même  commission,  a  fait  le 
rapport  suivant  : 

»  Vous  nous  avez  détégués  pour  visiter,  dans  le  canton  de 
Beaumont,  les  fermes  où  sont  traités  le  plus  convenablement 
les  fumiers,  et  où  la  disposition  des  bâtiments  et  des  cours  est 
le  mieux  appropriée  pour  conserver  à  ces  engrais  toutes  leurs 
qualités  fertilisantes. 

•  Après  l'examen  de  beaucoup  de  fermes,  nous  avons  trouvé 
chez  M.  Honnissent,  propriétaire  à  Acqueville,  une  ferme  par- 
faitement aménagée. 

»  La  cour  de  cette  ferme^orme  un  carré  long  ;  elle  est 
entourée  de  bâtiments  d'exploitation  bordés  de  larges  trottoirs; 
de  vastes  charreteries  abritent  tous  les  instruments  de  ser- 
vices; tout  est  à  sa  place  et  en  ordre. 

n  Une  voie  d'accession  aux  écuries,  solidement  empierrée, 
divise  la  cour  en  deux  fosses  â  fumiers  ;  ces  fosses  sont  ga- 
ranties des  eaux  pluviales  des  toits  par  de  larges  ruisseaux 
qui  conduisent  le  lavage  des  trottoirs  dans  des  prairies,  qu'ils 
fertilisent  ;  c'est  une  véritable  cour  à  la  Dombaste  qui  devrait 
servir  de  modèle  è  tous  les  cultivateurs.  Les  eaux  ne  pénètrent 
pas  dans  les  fumiers  ;  elles  sont  ingénieusement  aménagées, 
pour  ne  nuire  à  rien  et  pour  être  utilisées. 
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»  Les  bâtiments  d'exploitation,  quoique  anciens ,  ont  été 
symétriquement  rectifiés  par  M.  Bonnissent  et  forment  un 
entourage  régulier. 

•  Les  herbages  e.t  les  prairies  ont  été  drainés  par  le  pro- 
priétaire ;  l'irrigation  des  prairies  est  organisée  avec  art,  et 
les  eaux  qui  viennent  de  la  vallée  sont  divisées  avec  intelli- 
gence, de  manière  à  être  complètement  utilisées. 

»  Toute  cette  exploitation  témoigne  du  goût  de  son  pro- 
priétaire :  cour  de  ferme ,  basse-cour ,  bâtiments ,  tout  est 
employé  à  profit  ;  la  propreté  la  plus  délicate,  la  bonne  tenue 
des  écuries  et  étables,  tout  respire  Tactivitè,  les  soins  et  la 
surveillance  des  maîtres  de  la  maison. 

•  Nous  ne  vous  demandons  pas  de  primes  pour  M.  Bonnis- 
sent ;  c'est  un  propriétaire  modeste  qui  ne  veut  pas  se  mettre 
en  évidence  et  qui  est  placé  au-dessus  d'une  prime  en  argent, 
mais  nous  vous  demandons  une  médaille  de  vermeil,  avec 
les  mentions  les  plus  honorables,  comme  témoignage  de  l'es- 
time et  de  la  considération  des*  membres  de  notre  Société, 
pour  une  vie  si  utilement  employée  à  la  propagation  du  progrès 
de  l'agriculture. 

»  Nous  ne  vous  dirons  que  quelques  mots  des  autres  fermes 
que  nous  avons  visitées  dans  le  canton  de  Beaumont. 

•  Nous  avons  trouvé,  chez  M.  Clément  Fleury,  à  Nacque- 
ville,  une  richesse  de  fumiers  remarquable  pour  la  saison. 
Ses  tombes  sont  convenablement  installées  ;  malheureusement 
les  dispositions  de  la  cour  ne  sont  pas  de  nature  é  les  garantir 
totalement  des  eaux  pluviales,  qui  les  détériorent  à  la  longue 
et  leur  enlèvent  quelques-unes  de  leurs  qualités  fertilisantes; 
nous  aurions  voulu  trouver,  dans  cette  belle  et  vaste  cour  de 
ferme,  de  larges  trottoirs  au  pied  desquels  l'écoulement  des 
eaux  serait  ménagé  et  conduit  hors  de  la  cour,  ou  ,  à  leur 
défaut,  des  bourrelets  en  terre  pour  isoler  les  fumiers  des  eaux 
provenant  de  Tégoùt  des  toits, , et  destinés  eux-mêmes  à  être 
utilisés  à  leur  tour  dans  les  tombes. 

•  Nous  vous  proposons  de  décerner  &  M.  Clément  Fleury 
une  médaille  d'argent. 

•  Dans  une  position  moins  favorable  encore  que  la  cour  de 
M.  Clément  Fleury,  et  présentant  les  mêmes  inconvénients, 
celle  de  M.  Auguste  Simon,  d'Urville,  est  également  très-ricbe 
eo  bons  terreaux^  prêts  à  être  utilisés  immédiatement  sur  les 
herbages.  Cette  cour  est  en  pente,  et  il  n'y  a  pas,  à  propre- 
ment dire,  de  cour  à  fumier,  c'est-à-dire  où  les  fumiers  puis- 
sent être  déposés  pour  entrer  en  fermentation  ;  le  purin  qui 
s'en  échappe  serait  en  quelque  sorte  perdu  si  la  disposition 
des  herbages  placés  en  dessous  de  la  ferme,  ne  permettait  de 
les  y  recevoir  utilement. 

•  Nous  vous  proposons  de  décerner  à  M.  Auguste  Simon  une 
médaille  de  bronze. 
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«•  La  même  Commission  était  appelée  à  visiter  les  cultures 
de  plautes-racines  dans  le  canton  de  Saint-Pierre-Eglise  ;  elle 
ne  saurait  se  dispenser  d'exprimer  le  regret  qu'il  ne  se  soit 
pas  présenté  plus  de  concurrents  pour  ce^genre  de  culture. 

»  La  publicité  donnée  tardivement  au  programme  de  la 
Société,  peut  expliquer  jusqu'à  un  certain  point,  l'abstention 
de  quelques  cultivateurs  de  ce  canton,  où  l'art  agricole  est 
néanmoins  en  progrès  ;  la  Commission  n'a  donc  eu  qu'un 
établissement  de  ce  genre  à  visiter.  Elle  a  trouvé ,  dans  la 
ferme  de  M.  J.-B.  Fontus,  à  Néville»  un  ensemble  fort  satis- 
faisant de  plantes-racines,  betteraves,  carottes,  panais  et  ru- 
tabagas, plantés  en  lignes,  sur  une  étendue  de  plus  de  120 
ares.  Sans  offrir  aux  yeux  de  la  Commission  des  sujets  par-, 
venus  à  une  grosseur  extraordinaire,  ce  qui  ne  pouvait  se 
rencontrer  à  la  date  de  leur  visite,  faite  dans  les  derniers 
jours  du  mois  d'août,  elle  a  néanmoins  reconnu  que  cette  cul-* 
ture  promettait  les  meilleurs  résultats.  Les  betteraves,  bien 
alignées  en  billons  de  80  centimètres  d'écartement,  étaient 
dans  un  état  de  propreté  parfaite  ;  les  carottes  étaient  conve- 
nablement espacées,  les  panais  et  les  rutabagas  seuls  laissaient 
Îuelque  cbose  à  désirer.  En  somme,  la  culture  de  M.  J.-B. 
ontus  est  une  culture  de  premier  ordre. 

n  Nous  devons  vous  signaler  en  passant  que  M.  Pontus  est 
un  homme  de  progrès,  toujours  disposé  à  adopter  les  bonnes 
variétés  de  semences  et  l'usage  des  instruments  nouveaux  ou 
perfectionnés. 

»  Nous  vous  proposons  de  décerner  à  M.  J.-B.  Pontus  le 
semoir  à  brouette  acquis  par  la  Société  dans  l'exposition  de 
1861,  et  une  médaille  d'argent. 

•  Le  programme  des  concours  agricoles  de  1862  avait  pro<- 
posé  deux  encouragements  pour  l'extension  des  plantes  four- 
ragères dans  le  canton  d'Oclëville.  Aucun  concurrent  ne  s'est 
présenté  pour  cette  spécialité  dans  le  délai  fixé  par  le  pro- 
gramme ;  il  n'y  a  donc  pas  eu  lieu  de  s'occuper  de  ce  concours; 
nous  pensons  qu'elle  pourra  trouver  en  partie  sa  place  dans  la 
visite  des  fermes  les  mieux  cultivées  qui  aura  lieu  pour  ce 
môme  canton  en  1863.  » 

Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  de  ^examen 
du  travail  des  Instituteurs,  par  M^  Pajot. 

•  La  Commission  avait  à  examiner  si  les  instituteurs  ont 
bien  compris  le  but  que  s'était  proposé  la  Société  d'agricul- 
ture, en  offrant  des  récompenses  à  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
parvenus  à  introduire  l'enseignement  agricole  dans  leurs 
classes,  et  cela  en  montrant  à  leurs  élèves  un  résumé  succint 
des  notions  agricoles  les  plus  utiles  et  les  plus  en  usage  dans 
la  localité,  tout  en  restant  à  la  portée  des  jeunes  enfants  qui 
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fréquentent  ces  écoles  ;  et  en  second  lieu,  à  constater  les  ré- 
sultats qu'ils  auraient  obtenus. 

•  Six  instituteurs  de  Tarrondissement  de  Cherbourg  ont 
pris  part  au  concours,  mais  quatre  d'entre  eux  seulement  ont 
envoyé  des  documents  sur  le  mode  qu'ils  ont  employé. 

»  Nous  croyons  qu'il  est  nécessaire  d'examiner  successive- 
ment le  travail  de  chacun,  puis  de  les  comparer  entre  eux. 

•  1^  M.  Hersent,  instituteur  à  Flamanviile. 

•  Le  moyen  employé  par  cet  instituteur  pour  arriver  à  rem- 
plir le  but  proposé  est  le  suivant  : 

»  Donner  aux  élèves,  comme  livre  de  lecture,  un  bon  traité 
d'agriculture;  leur  expliquer  la  leçon  du  jour,  puis  de  tenrps 
en  temps  leur  demander  le  résumé  oral  de  ce  qu'on  leur  a 
expliqué;  leur  donner  des  dictées  et  des  problèmes  ayant 
rapport  à  l'agriculture,  et,  dans  les  dernières  années,  à  Taide 
du  dessin  linéaire,  leur  faire  représenter  les  instruments  ara- 
toires et  les  bâtiments  d'une  ferme  bien  construite. 

n  Sans  approuver  d'une  manière  absolue  la  marche  suivie 
par  cet  instituteur,  nous  croyons  qu'il  a  employé  l'un  des 
moyens  les  plus  convenables  pour  arriver  à  de  bons  résultats. 
Du  reste  ,  les  devoirs  de  ses  élèves ,  que  nous  avonà  sous  les 
yeux,  nous  font  voir  les  résultats  qu'il  a  obtenus,  et,  on  peut 
le  dire,  ces  résultats  sont  satisfaisants. 

•  Nous  aurions  désiré  qu'il  eût  fait  un  résumé  succinct  des 
notions  agricoles  les  plus  utiles,  qu'il  les  eût.  enseignées  par 
le  moyen  qu'il  nous  indique,  et  qu'il  eût  exigé  que  chacun  de 
ses  élèves  en  conservât  un  exemplaire. 

•  Chacun  sait  que  les  meilleurs  enseignements  ne  produi- 
sent de  fruits  sérieux  que  lorsqu'ils  sont  constatés  par  des  notes 
auxquelles  on  peut  avoir  recours  plus  tard. 

•  2?  H.  J.  Simon,  instituteur  à  Hainneville. 

•  Cet  instituteur  nous  a  présenté  son  cours  d'agriculture, 
qui  est  un  résumé  du  livre.de  M.  Bodin,  intitulé:  Eléments 
d'agriculture. 

;    •  Ce  résumé  nous  a  paru  satisfaire  au  programme  proposé 
par  la  Société. 

•  Le  mérite  de  H.  Simon  est  d'avoir  su  faire  un  choix  des 
notions  agricoles  les  plus  utiles,  de  les  avoir  réunies  dans  un 
résumé  complet,  aussi  succint  que  possible,  et  cela  tout  en 
restant  à  la  portée  do  ses  élèves. 

»  Nous  croyons  que  le  moyen  le  plus  convenable  d'intro- 
duire l'enseignement  agricole  dans  les  écoles  rurales  est  celui 
employé  par  H.  Simon,  et  voici  pourquoi  :  c'est  que  toutes  les 
notions  agricoles  contenues  dans  son  cours  sont  celles  qui,  jus- 
qu'à ce  jour,  ont  donné  les  meilleurs  résultats  en  agriculture. 

»  Nous  aurions  désiré  que  M  Simon  nous  eût  présenté  les 
devoirs  de  quelques-uns  de  ses  élèves  ;  cela  nous  aurait  permis 
de  juger  des  résultats  obtenus  par  lui. 
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•  3^  H.  Simon,  ancien  instituteur  à  Saint-Germain-des-Vaux, 
actuellement  au  Vast. 

»  Le  moyen  mis  en  avant  par  cet  instituteur  pour  introduire 
l'enseignement  agricole  dans  son  école  est  à  peu  près  le  même 
que  celui  du  précédent,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  puisé  leur  ré- 
sumé dans  le  même  auteur  ;  seulement  les  divisions  des  cours 
adoptés  par  chacun  d'eux  sont  différentes.  Nous  préférons 
celles  employées  par  Tinstituleur  de  Haianeville. 

»  Nous  aurions  voulu  pouvoir  comparer  les  deux  résumés 
du  cours  d'agriculture  faits  par  ces  instituteurs,  et  voir  lequel 
des  deux  est  susceptible  de  donner  les  résultats  les  plus  satis- 
faisants, mais  celui  de  M.  Simon,  de  Saint-^ermaln-des-Vaux, 
ne  nous  a  pas  été  communiqué  ;  nous  n'avons  donc  pas  pu  faire 
cette  comparaison. 

»  Nous  n'avons  rien  non  plus  pour  pouvoir  juger  des  pro- 
grès faits  par  les  élèves  de  cet  instituteur. 

»  4^  M.  Trochon,  instituteur  à  Grosville. 

»  La  marche  suivie  par  cet  instituteur  est  d'avoir  introduit 
dans  son  école  des  livres  traitant  d'agriculture,  de  donner  des 
explications  sur  la  lecture  du  jour  et  de  s'occuper  aussi  de 
leçons  de  jardinage.  Cet  instituteur  ne  nous  ayant  présenté 
aucun  cahier  où  nous  puissions  voir  si  le  résumé  du  cours 
qu'il  a  adopté  est  bon  ou  mauvais,  il  nous  a  été  impossible  de 
continuer  notre  examen. 

n  MM.  Diguet,  instituteur  à  Vauville,  et  Née,  instituteur  à 
Martinvast,  ne'  nous  ayant  présenté  aucune  note  indiquant 
qu'ils  ont  introduit  l'enseignement  agricole  dans  leurs  classes, 
nous  n'avods  pu  juger  leur  travail. 

*•  Examen  fait  du  rapport  qui  précède,  la  Commission  a 
décidé  qu'une  médaille  d'argent  et  une  prime  de  60  fr.  seraient 
offertes  à  M.  Hersent,  instituteur  à  Flaman ville. 

•  Une  médaille  d'argent  et  une  prime  de  iO  fr.  seroiTt  égale- 
ment décernées  à  M.  J.  Simon,  instituteur  à  Hainneville. 

»  La  Société  ne  saurait  trop  engager  les  autres  concurrents 
à  persévérer  dans  la  voie  qu'ils  ont  adoptée,  et  à  lui  fournir 
les  documents  les  plus  étendus  sur  le  système  par  eux  suivi  et 
sur  les  résultats  obtenus.  Elle  espère  que,  pour  le  concoure  de 
l'année  prochaine,  ils  auront  de  nombreux  imitateurs,  et  qu'elle 
pourra  multiplier  ainsi  ses  encouragements.  » 

Bons  serwf  ces  doine«tlaae«« 

Rapport  fait  à  la  Société  d'Agriculture  de  l'arrondissement 
de  Cherbourg  dans  sa  séanee  publique  du  ^5  septembre 
4862. 

•  Les  récompenses  proposées  par  la  Société  d'agriculture 
pour  les  bons  services  domestiques,  ont  pour  effet  de  signaler 
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à  Tatlention  publique  et  d'offrir,  comme  des  modèles  à  imiter, 
les  personnes  qui  se  distinguent  par  leur  zèle,  leur  probité  et 
leur  dévoûment  aux  intérêts  de  ceux  qui  leur  procurent 
Texistence  et  le  bien-être. 

»  Il  n*est  que  trop  rare  de  rencontrer,  entre  celui  qui  est 
obligé  de  vendre  ses  services  et  celui  qui  tes  paye,  cette  ré* 
ciprocité  de  bienveillant  attachement,  de  coniiance  affectueuse, 
qui  ont  fait  dire  depuis  long-temps,  que  les  bons  maîtres  font 
les  bons  domestiques  ;  aussi  les  résultats  de  ce  concours  sont- 
ils  aussi  honorables  pour  les  maîtres  que  pour  les  serviteurs. 

»  En  ouvrant  pour  la  première  fois  ce  concours,  la  Société 
d'agriculture  a  vu  répondre  à  son  appel  un  nombre  pour  ainsi 
dire  inespéré  de  concurrents,  dans  un  pays  où  les  usages  ne 
sont  pas  de  nature  à  encourager  la  durée  des  services  dômes* 
tiques.  On  sait,  en  effet,  que  chez  nous,  contrairement  à  ce 
qui  se  pratique  ailleurs,  le  contrat  qui  lie  le  domestique  au 
maître  ne  dure  ordinairement  qu'une  année. 

»  La  Société  aura  sans  doute  à  regretter  que  les  ressources 
mises  à  sa  disposition  ne  lui  permettent  pas  de  multiplier  ses 
récompenses  proportionnement  au  nombre  des  concurrents  ; 
mais  c'est  un  premier  pas  fait  dans  cette  voie,  où  elle  pourra 
marcher  avec  la  certitude  d'être  suivie.  La  Commission,  dont 
j'ai  rhonneur  d'être  l'organe,  n'a  donc  pu  que  faire  un  choix 
sur  tous  les  sujets  qui  lui  ont  été  recommandés. 

»  1 .  Nous  trouvons,  à  la  tête  de  cette  fidèle  phalange  de 
serviteurs,  un  vieillard  de  83  ans,  que  son  grand  âge  et  ses 
infirmités  ont  forcé  de  prendre  sa  retraite.  Nicolas  Dorey  a , 
pendant  près  de  50  ans,  servi  dans  la  famille  de  H.  Lelaidier, 
propriétaire  à  Tréauville.  Cet  homme,  d'une  probité  rare, 
d'une  conduite  irréprochable,  était  chargé  spécialement  de  la 
garde  des  bestiaux,  soins  dont  il  s'acquittait  avec  uq  zèle  tout 
particulier,  et  dans  lesquels  il  a  trouvé  plus  d'une  fols  l'oc- 
casion de  rendre  service  à  ses  maîtres  en  préservant  de  ma* 
ladie  les  animaux  qui  lui  étaient  confiés.  Retiré  aujourd'hui 
dans  sa  commune  natale,  à  HeJlevilIe,  où  il  ne  possède  qu'une 
chétive  maison  et  un  petit  jardin,  ce  bon  vieillard  demeure 
avec  sa  fille  qui  n'a  elle-même,  pour  subvenir  à  leurs  besoins, 
que  le  produit  de  la  journée  de  travail  de  son  mari. 

»  La  Commission  vous  propose  de  décerner  à  Nicolas  Dorey 
une  prime  de  50  francs. 

»  2.  Jacques  Vasselin,  ftgé  d'environ  50  ans,  né  à  Can ville, 
canton  de  la  Haye-du-Puits,  est,  depuis  43  ans,  au  service 
de  la  famille  de  M.  Louis  Leconte,  demeurant  aujourd'hui  à 
Pierreville,  canton  des  Pieux,  où  elle  est  venue  s'établir  en 
4822.  Entré  à  leur  service  en  16^19,  Jacques  Vasselin  a  suivi 
ses  maîtres  dans  leur  nouvelle  résidence,  et  n'a  cessé  de  les 
servir  avec  intelligence  et  fidélité. 
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»  Nous  vous  proposons  de  lui  décerner  une  prime  de  30 
francs. 

•  3.  Jacques  Baudin,  âgé  de  46  ans,  natif  de  Sainte-Croix- 
Hague,  est,  depuis  24  ans,  dans  la  famille  Destrès,  à  Tonne- 
ville,  représentée  aujourd'hui  par  la  veuve  de  Pierre  Destrès, 
maintenant  épouse  de  M.  Victor  Couppey.  Ce  digne  serviteur 
est  d'une  conduite  excellente  et  d'une  moralité  parfaite  ;  jamais 
il  n'a  fréquenté  les  auberges.  C'est  un  père  de  famille  qui 
donne  à  ses  enfants  les  meilleurs  exemples.  Il  est  pour  ses 
maîtres  soumis  et  respectueux;  ses  soius  intelligents,  son 
travail  et  sa  vigilance  ne  laissent  rien  à  désirer. 

•  Doué  d'une  énergie  peu  commune  et  d'un  courage  à  toute 
épreuve,  il  eut  le  bonheur,  en  1835,  de  sauver  la  vie  à  Tun 
des  enfants  de  son  maître,  qui  venait  d'être  euseveli  dans  une 
carrière,  sousunéboulement  de  sable  et  de  terre.  Au  moment 
(ni  lui*mème  voyait  ses  jours  menacés  par  un  second  éboule- 
meut,  Jacques  Baudin  arracha  à  une  mort  certaine  Bienaimé 
Destrès,  qu'il  parvint  à  retirer  dans  un  état  déplorable. 

•  Nous  proposons  d'offrir  à  ce  brave  serviteur  une  médaille 
d'argent  et  une  somme  de  30  francs. 

»  4.  Peu  de  malsons  comme -celle  de  M.  Jean-Louis  Feuar- 
dent,  cultivateur  à  Grosville,  ont  le  privilège  de  réunir,  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années,  des  personnes  attachées  par 
un  long  bail  à  la  personne  du  matlre  et  à  l'exploitation  rurale. 
Signaler  cette  circonstance  exceptionnelle,  c'est  faire  l'éloge 
du  maître  en  même  temps  que  celui  des  domestiques. 

*»  Guillaume  Grisel  compte  38  années  de  service  chez 
H.  Jean-Louis  Feuardent;  Maurice  Décosse  est  depuis  37  ans, 
et  Paul  Tison  depuis  34  ans,  dans  la  même  maison. 

»  Nous  manquons  de  détails  sur  l'importance  et  le  mérite 
des  services  rendus  par  ces  trois  domestiques,  mais  faire  con- 
naître la  durée  de  ces  services  chez  le  même  maître,  n'est-ce 
pas  justifier  suffisamment  la  proposition  que  nous  vous  faisons 
de  leur  allouer  à  chacun  une  prime  de  20  francs. 

»  5.  Décédé  en  1846,  M.  Pierre  Gibert,  cultivateur  à 
Querquevllle^  recommandait,  à  son  lit  de  mort,  sa  veuve  et  sa 
fille  à  Pierre  Bouillon,  maintenant  âgé  de  62  ans,  et  qui  était 
entré  à  son  service  en  1834;  ce  digne  serviteur  a  accepté  la 
tâche  qui  lui  était  confiée,  et  il  n'a  cessé  de  prodiguer  à  la 
famille  de  son  maître  ses  soins  et  son  dévoûment.  Utilisant 
ses  connaissances  en  agriculture  à  la  direction  de  l'exploita- 
tion de  madame  veuve  Gibert,  il  a  constamment  fait  preuve 
d'une  rare  intelligence  et  a'une  grande  activité. 

»•  Nousvous  proposons  de  lui  décerner  une  médaille  d'argent. 

«*  6.  Qui  de  nous  ne  connaît  le  bel  établissement  agricole 
créé  par  notre  honorable  collègue,  M.  Victor  Bonnissent,  à 
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Acqueville  ?  En  peu  d'années,  cet  estimable  propriétaire  a 
transforme  en  une  ei^ploitation  de  premier  ordre,  et  qui  peut 
être  présentée  comme  un  modèle,  des  terrains  qu'il  a  consi- 
dérablement améliorés,  remplaçant  par  les  allées  d'un  parc 
mag^nifiqoe  de  chétlves  masures,  élevant  des  bâtiments  aérés» 
de  vastes  charretteries,  dans  une  cour  régulière  et  parfaite- 
ment appropriée  pour  l'exploitation  d'une  ferme  de  75  hec^ 
tares  ;  ouvrant  des  routes  de  communication  sur  tous  les  points 
de  sa  propriété,  conduisant  les  eaux  fertilisantes  dans  de 
vastes  prairies,  faisant  du  drainage  un  emploi  des  plus  utiles, 
adoptant  enfin  l'usage  d'instruments  perfectionnés ,  M.  Victor 
Bonuissent  a  été  constamment  secondé  d'une  manière  bien 
digne  d'éloges  par  Charles  Leroux,  âgé  de  35  ans  et  depuis 
20  ans  à  son  service.  Cet  homme  est  d'une  conduite  irrépro- 
chable, d'un  dévoùment  à  toute  épreuve,  et  d'un  rare  désin- 
téressement. Tandis  qu'aujourd'hui  son  excellent  maître  ne 
s'occupe  plus  guère  activement  des  soins  qu'exige  son  exploi- 
tation, Ctiarles  Leroux  dirige  tout  avec  zèle  et  intelligence  ; 
il  laboure,  sème,  récolte,  vend  et  achète  dans  les  foires  et 
halles  ;  il  soigne  les  bestiaux.  Toujours  le  premier  au  travail, 
il  prend  soin  des  jardins,  et  ne  néglige  aucun  service  intérieur 
de  la  maison. 

•  Nous  vous  proposons  de  décerner  à  ce  zélé  serviteur  une 
médaille  d'argent. 

»  7.  Quarante-deux  années  de  services  distingués  chez 
MM.  J.  Lecostey  et  xMarin  Gain,  à  DiguUeville,  tel  est  le  titre 
que  nous  avons  à  faire  valoir  en  faveur  de  Jean-Pierre  Henry, 
de  cette  même  commune.  Ce  brave  serviteur  s'est  toujours  fait 
remarquer  par  une  fldehté,  un  attachement  pour  ses  maîtres, 
et  par  un  dévoùment  à  leurs  intérêts ,  qu'il  est  rare  de  ren- 
'  contrer  dans  un  domestique.  Sa  conduite  sans  reproche  et 
l'estimé  dont  il  jouit  dans  sa  commune  natale,  le  rendent  digne 
d'obtenir  de  vous  une  médaille  de  bronze. 

•  Lés  servantes  de  ferme  ont  une  spécialité  fort  recom- 
mandable,  et  qui  a  son  mérite  particulier.  Aux  soins  donnés 
à  la  vacherie  et  à  l'élève  des  jeunes  animaux,  au  traitement 
de  la  basse^cour  et  à  la  conduite  de  la  laiterie,  se  joignent  les 
détails  intimes  du  ménage  et  de  la  famille.  Leurs  bonnes  qua- 
lités sont  souvent  appréciées  par  des  cultivateurs,  qui  n'hési- 
tent pas  à  prendre  pour  femme  leur  ménagère  lorsqu'elle  réunit 
à  une  bonne  conduite  le  dévoùment  à  leurs  intérêts.  Ils  savent, 
en  effet,  qu'une  bonne  ménagère  est  la  fortune  du  cultivateur, 
car  c'est  sur  elle  que  reposent,  pour  ainsi  dire,  Tordre  et  l'ad- 
ministration de  la  maison.  Les  servantes  de  ferme  doivent 
donc  avoir  une  part  dans  les  encouragements  que  la  Société 
d'agriculture  distribue  pour  les  bons  services  domestiques. 

•  8.  C'est  encore  la  commune  de  Helleville,  du  canton  des 
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Pieux,  qui  nous  ofTre  le  type  des  bonnes  ménagères.  Jeanne 
Piol,  âgée  de  73  ans,  n'a  jamais  quitté  sa  commune.  Entrée 
dans  sa  jeunesse  chez  M™®  veuve  Boulard,  elle  a  successive- 
ment servi  dans  cette  famille,  dont  elle  a  élevé  les  principaux 
membres,  aujourd'hui  descendus  dans  la  tombe.  Elle  est  encore 
depuis  17  ans  au  service  de  M.  Boulard,  cultivateur,  frère  de 
son  ancien  maître,  Emmanuel  Boulard.  D'une  conduite  irré- 
prochable à  tous  égards,  d'une  fldélité  parfaite  et  d'une  ac- 
tivité qui  ne  s'est  jamais  ralentie,  elle  est  aujourd'hui  courbée 
sous  le  poids  des  années,  et  souffre  beaucoup  à  remplir  ses 
fonctions. 

n  Nous  vous  proposons  de  lui  décerner  une  prime  de  40 
francs. 

»  9.  Non  moins  recommandable  que  la  précédente,  Justine 
Durelest  depuis  40 ans  dans  là  maison  de  M.  Georges  Lesdos, 
propriétaire,  cultivateur  à  Urville  ;  elle  a  vu  s'éteindre  le  père, 
la  mère  et  le  frère  de  son  excellent  maître,  qui  se  rappelle 
avec  reconnaissance  le  dévoûmerit  dont  elle  a  donné  tant  de 
preuves  en  leur  prodiguant  les  plus  tendres  soins,  en  passant 
ses  nuits  auprès  d'eux,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  pendant  le 
jour  de  pourvoir  au  service  de  la  maison  et  aux  soins  du  mé- 
nage. Justine  Durel  était  aussi  le  soutien  de  ses  parents  aux- 
quels elle  donnait  une  grande  partie  de  ses  gages. 

n  Nous  vous  proposons  de  lui  décerner  une  médaille  de 
bronze. 

»  10.  Nous  vous  recommanderons  aussi  Aimée  Horel,  qui 
depuis  plus  de  30  ans  est  au  service  de  M.  Leblond  Dutaillls, 
cultivateur  à  Saint-Germain-le-Gaillard.  Chargée  de  la  sur- 
veillance des  bestiaux  et  de  tout  le  poids  du  ménage  intérieur, 
elle  s'attache  surtout  à  prendre  soin  des  nombreux  domesti- 
ques, à  alléger  leurs  charges  par  ses  prévenances,  et  par  son 
empressement  à  réparer  leurs  petites  fautes.  Douée  d'un  cœur 
charitable,  on  la  voit  partout  où  il  y  a  des  misères  à  soulager, 
des  malheureux  à  consoler.  En  1850,  pendant  la  durée*  d'une 
maladie  épidémique  qui  faisait  dans  le  pays  de  grands  ravages. 
Aimée  Horel  prodiguait  ses  soins  aux  malades,  et  s'associait 
de  tout  son  pouvoir  à  M"®  Dutaillis,  sœur  de  son  maître,  dans 
Texercice  d'une  inépuisable  charité. 

»  Nous  vous  proposons  de  décerner  à  Aimée  Horel  une 
médaille  de  bronze. 

»  1 1 .  C'est  encore  pour  24  années  de  bons  services  dans 
une  maison  de  ferme,  que  nous  recommandons  à  vos  encou- 
ragements Hélanie  Lemonnier,  domestique  de  H.  Gamache 
(Augustin),  cultivateur  à  Octeville.  Occupée  spécialement  des 
travaux  agricoles  et  des  soins  à  porter  aux  bestiaux,  cette  esti- 
mable fllle  s'acquitte  avec  zèie  et  dévotiment  de  ces  fonctions. 
Sa  bonne  conduite,  son  amour  pour  le  travail  et  son   dévoû- 
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ment  pour  sa  propre  faoïilie,  qui  est  dans  Tindlgence  et  à  la- 
quelle  elle  consacre  la  plus  grande  partie  de  ses  économies, 
sont  des  qualités  que  nous  vous  proposons  de  récompenser 
par  le  don  d'une  médaille  de  bronze. 

»  Quoique  n'appartenant  pas  à  celle  des  domestiques  agri- 
coles, qu'il  nous  soit  permis  de  flxer  un  instant  votre  attention 
sur  une  classe  de  serviteurs  attachés  à  la  personne  du  maître, 
chez  lesquels  les  personnes  retirées  au  fond  des  campagnes 
rencontrent  souvent  un  zélé  intelligent,  un  dévoûment  a^Tec- 
tueux,  dignes  des  plus  grands  éloges. 

»  42.  Nous  trouvons,  en  effet,  chez  H.  Hyacinthe  de  Beau- 
drap,  à  Sotteville,  Jean-Louis  Feuardent*  natif  de  Grosville, 
âgé  de  54  ans,  qui  est  depuis  plus  de  40  ans  à  son  service. 
Depuis  surtout  que  l'âge  avance  de  son  digne  maître  réclame 
des  soins  plus  assidus  et  de  tous  les  instants,  Jean-Louis  Feu- 
ardent  s'est  entièrement  dévoué  à  M.  Hyacinthe  de  Beaudrap, 
et  le  soigne  avec  une  persévérance  et  un  attachement  bien 
rares  à  rencontrer  aujourd'hui. 

•  Nous  vous  proposons  de  décerner  à  Jean-Louis  Feuardent 
une  médaille  d'argent. 

«  13.  Les  nombreux  amis  qui  allèrent  à  Hartinvast  rendre 
à  notre  respectable  et  regretté  président  leurs  derniers  devoirs, 
n'ont  pu  voir  sans  émotion  un  de  ses  serviteurs,  qui,  en  proie 
à  une  douleur  bien  légitime  et  1q  visage  baigné  de  larmes, 
portait  sur  un  coussin  les  vénérables  insignes  du  défunt.  Au- 
guste Lemeley  a  servi  pendant  36  ans  M.  le  comte  du  Honcel 
avec  autant  d'intelligence  que  de  zèle,  et  est  resté  attaché  à 
la  maison  de  la  veuve  de  l'honorable  général.  Après  avoir  suivi 
son  maitre  dans  sa  carrière  militaire,  il  l'a  accompagné  dans 
sa  retraite,  préférant  à  la  jouissance  d'une  vie  indépendante 
que  pouvait  lui  procurer  le  fruit  de  ses  épargnes,  le  service 
qui  l'attachait  à  la  personne  de  H.  du  Moncel,  et  que  son 
excellent  maitre  lui  rendait  d'ailleurs  si  doux  à  remplir  par  une 
estime  et  une  confiance  sans  bornes.  Auguste  Lemeley  s'est 
sigualé,  en  outre,  perdes  actes  de  courage  dans  des  incendies, 
et  a  affronté  avec  autant  de  témérité  que  de  dévoûment  des 
dangers  de  plus  d'un  genre. 

»  Nous  vous  proposons  de  lui  accorder  une  médaille  d'argent. 

•  Il  est  une  autre  classe  de  serviteurs  qui  a  droit  aussi  à 
l'attention  et  aux  encouragements  de  la  Société  d'agriculture. 
Les  journaliers  agricoles,  qui,  par  leur  intelligence  et  leur  ac- 
tivité, obtiennent  pendant  de  longues  années  là  confiance  de 
ceux  qui  les  emploient,  ont  quelquefois  un  mérite  égal  à  celui 
des  domestiques  attachés  à  la  maison.  Presque  toujours  ce 
sont  des  pères  de  famille  que  leurs  devoirs  retiennent  à  la  tête 
de  leur  propre  ménage,  ou  pour  être  le  soutien  de  leurs  vieux 
parents.  ^ 
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•  14.  Jean  Camelot,  âgé  de  44  ans,  journalier  à  Vasteville, 
après  avoir -servi  pendant  une  douzaine  d'années  chez  plusieurs 
notables  habitants  de  sa  commune,  où  il  s'est  fait  remarquer 
par  sa  vigilance  et  sa  probité,  se  rend  utile  pour  toute  espèce 
de  travaux  auxquels  il  se  livre  avec  intelligence,  et  qu'on  peut 
lui  confier  en  toute  sécurité,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
porter  la  moindre  surveillance.  Ne  possédant  rien  autre  chose 
que  le  produit  de  leur  journée,  Jean  Camelot  et  sa  femme  ont 
élevé  5  enfants,  encore  tous  jeunes»  et  dont  l'un  est  sourd- 
muet  et  perclus  de  ses  membres.  Par  leur  bonne  adminis- 
tration, ils  les  entretiennent  convenablement,  et  leur  donnent 
l'exemple  de  la  probité  et  de  l'amour  du  travail.  Jean  Camelot 
est,  en  un  mot,  sobre,  actif,  intelligent' et  fidèle,  et  en  même 
temps  un  bon  père  de  famille. 

»  Nous  croyons  qu'il  mérite  une  récompense,  et  nous  vous 
proposons  de  lui  décerner  une  prime  de  20  fr. 

»  15.  Nous  vous  demanderons  également  une  médaille  de 
bronze  et  un  gratification  de  15  fr^  pour  François  Bonnemains, 
âgé  de  69  ans,  employé  sans  interruption  pendant  45  ans  en 
qualité  de  journalier  agricole  chez  M.  le  marquis  de  Ses- 
maisons;  sa  conduite  est  excellente  sous  tous  les  rapports  et 
son  activité  ne  s'est  jamais  démentie. 

»  16.  Employé  depuis  20  ans  dans  Texploitation  de  la  ferme 
modèle  de  Martinvast,  Louis-Âlexis  Gosselin  s'est  livré  à  une 
spécialité  de  travaux  dans  lesquels  il  a  déployé  une  intelligence 
remarquable.  Chargé  par  l'honorable  fondateur  de  ce  magni- 
fique établissement,  du  tracé  des  irrigations  et  de  la  direction 
des  travaux  de  drainage,  il  s'en  est  acquitté  avec  zèle  et  l'on 
peut  en  voir  les  résultats  à  Martinvast  et  dans  les  communes 
voisines. 

•  Nous  vous  proposons  de  lui  décerner  une  médaille  de 
bronze. 

»  Nous  sommes  loin  d'avoir  épuisé  la  liste  des  zélés  et 
loyaux  serviteurs  qui  auraient  droit  aux  récompenses  de  la 
Société  ;  mais  l'insuffisance  des  fonds  qu'elle  peut  consacrer 
aux  encouragements  de  ce  genre,  et  le  manque  de  détails 
susceptibles  d'éclairer  votre  choix,  nous  forcent  à  borner  là 
nos  propositions.  Au  lieu  de  signaler  par  des  mentions  hono- 
rables la  liste  des  autres  personnes  recommandables  dont  les 
noms  nous  sont  jusqu'à  présent  parvenus,  nous  croyons  qu'il 
est  préférable  d'en  conserver  les  cléments  pour  l'année  pro- 
chaine, et  de  nous  entourer  de  tous  les  renseignements  né- 
cessaires pour  donner  suite  à  cette  série  d'encouragements 
pour  les  bons  services  domestiques. 

f  Par  ces  encouragements  et  ces  récompenses  que  la  sol- 
licitude du  Gouvernement  lui  donne  la  mission  de  distribuer, 
la  Société  d'agriculture  de  Cherbourg  acquittera  plus  d'une 


-  97  - 

dette,  signalera  à  la  reconnaissance  publique  plus  d'un  dé- 
voùmeut,  et  atteindra  ainsi,  nous  le  répétons,  le  but  qu'elle 
se  propose,  d'exciter  rémulalion  des  serviteurs  et  des  maîtres, 
de  moraliser  la  classe  ouvrière,  en  lui  faisant  comprendre  que, 
plus  ou  moins  fortes,  plus  ou  moins  brillantes,  mais  toujours 
honorables  par  la  publicité  qui  leur  est  donnée,  il  est  des  ré- 
compenses pour  tous  les  genres  de  mérite.  *>    Nicéus  Pbriaux. 

Après  cette  intéressante  séance,  qui  a  duré  près  de  deux 
heures,  les  membres  de  la  Société  d'agriculture  se  sont  réunis 
à  rhôtel  de  rAmirauté  dans  un  banquet  fraternel  pour  ter- 
miner ce  beau  jour  de  fête. 

Au  dessert,  M.  le  comte*  de  Tocqueville,  président,  a  porté 
un  toast  à  V  Empereur  y  bienfaiteur  et  protecteur  de  l'agricul-, 
ture.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  les  nobles  et 
éloquentes  paroles  improvisées  par  M.  de  Tocqueville,  et  qui 
ont  été  chaleureusement  applaudies  par  tous  les  convives. 

M.  Ch.  Salley,  membre  du  tribunal  de  commerce,  a  pro- 
noncé ,  avec  un  accent  qui  partait  aussi  du  cœur ,  les  paroles 
suivantes,  qui  ont  reçu  également  les  sympathiques  manifes- 
tations des  auditeurs  : 

«  Permettez-moi ,  Messieurs ,  de  rappeler  à  votre  souvenir 
le  nbm  du  noble  et  généreux  agriculteur  qui,  non  content 
d'avoir  exposé  sa  vie  pour  la  France  sur  le  champ  de  bataille, 
est  revenu  dans  son  pays  natal  travailler  sans  relâche  au  bien- 
être  des  cultivateurs  en  assurant,  par  l'augmentation  des  pro- 
duits du  sol,  la  facile  perception  du  revenu  des  propriétaires. 

»  En  effet ,  Messieurs ,  n'est-ce  pas  grâce  aux  essais  de 
M.  le  comte  du  Moncel  que  nos  campagnes  possèdent  aujour- 
d'hui des  instruments  agricoles  perfectionnés  et  produisent 
des  récoltes  d'espèces  autrefois  inconnues  dans  nos  climats  ? 

•  Et  si  dans  la  brillante  exhibition  d'animaux  domestiques 
dont  les  membres  de  la  Société  d'agriculture  se  sont  occupés 
avec  tant  de  sollicitude,  et  qui  a  été  favorisée  de  leurs  encou- 
ragements, le  public  a  remarqué  de  nombreuses  ventes  faites 
à  des  prix  naguère  assez  rares  dans  nos  contrées,  n'est>il  pas 
juste.  Messieurs,  de  payer  un  légitime  tribut  de  reconnaissance 
au  fondateur  de  l'école  de  Mariinvast,  à  celui  qui  a  combattu 
la  routine  pour  doter  son  pays  de  ces  divers  éléments  de  pros- 
périté ? 

»  Je  porte  un*toastà  la  mémoire  de  cet  illustre  compatriote, 
qui  ne  fut  pas  moins  bon  citoyen  et  brave  soldat  qu'agricul- 
teur éroinent.  *• 

D'autres  toasts  ont  été  successivement  portés  : 

Par  M.  de  Couville  :  à  M.  le  comte  de  Tocqueville,  président 

de  la  Société  d'agriculture,  l'homme  dévoué  aux  intérêts  du 

pays; 


'  • 


• 
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Par  M.  Vildieu  :  aux  vétérans  de  l'agriculture  ; 

Par  M.  Lemoigne:  au  général  Meslin,  notre  digne  repré- 
sentant au  Corps  Législatif  ; 

Par  M.  le  marquis  de  Sesmaisons  :  à  la  prospérité  des  cour- 
ses de  chevaux  de  Cherbourg  ; 

Par  M.  Laharanne  :  à  Tagriculture  ; 

Par  M.  Henry  :  à  la  prospérité  du  commerce  agricole  ; 

Par  M.  Vildieu  :  à  M.  Nicétas  Periaux,  l'homme  d'initiative, 
l'infatigable  organisateur  des  institutions  locales  qui  tendent 
au  progrès. 

Tous  ces  toasts  ont  été  vivement  applaudis. 

La  plus  franche  cordialité  et  une  parfaite  courtoisie  n'ont 
cessé  de  régner  dans  ce  banquet,  réunion  charmante  qui  ne 
peut  laisser  que  d'agréables  souvenirs  chez  tous  les  assistants. 

Vérosmor. 


^i^vxctxlttxve. 


Le  directeur  de  ^Association  Normande  »  jf.  de  Caumont ,  s'est  tou^ 
jours  préoccupé  des  progrès  de  l'agriculture  et  des  moyens  d'en  faire 
entrer  V enseignement  dans  te  programma  de  Vinstruction  primaire. 
Au  milieu  de  Cété  1862 ,  t7  a  adressé  aux  Instituteurs  l'écrit  suivant , 
imprimé  en  quatre  pages  in-p*,  et  qui,  bien  qu'insuffisant  à  nos  yeux, 
est  un  premier  guide ,  un  résumé  àe  notions  utiles,  et  qu'à  ce  titre  nous 
nous  empressons  de  reproduire, 

PRINCirES  ÉLÉXENTAIRES  D'AGBICULTCRG 

Pour  les  enfants  des  Scoles  prmaires, 

ADRESSÉS  A  MM.   LES   INSTITUTEURS, 

Par  ordre  de  VAttoeiation  Normande. 


§  1 .  —  F^'agricuUure  est  l'art  de  faire  produire  au  sol  des 
végétaux  utiles,  d'élever  et  de  nourrir  les  animaux  que  l'homme 
a  su  approprier  à  ses  besoins  ou  associer  à  ses  travaux. 

Les  principaux  végétaux  cultivés  sont  :  le  blé,  le  seigle, 
Y  orge,  \' avoine,  que  l'on*  ixommt  céréales  ;  les  fourrages,  pour 
la  nourriture  des  bestiaux  :  sainfoin,  trèfle,  vesce,  luzerne, 
etc.,  etc.;  les  racines:  caroites ,  navets,  betteraves;  les 
plantes  dites  industrielles,  parce  qu'on  s'en  sert  dans  diverses 
industries:  le  chanvre^  le  colza,  le  lin,  etc.,  etc. 
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Les  animaux  de  l'agriculture  sont  :  le  cheval,  le  mulet,  Vâne, 
les  vaches,  les  moutons,  \esporcSy  les  volailles  (poules,  oies, 
canards,  pigeons,  etc.,  etc.) 

Sol.  —  Les  meilleures  terres  sont  celles  qui  contiennent  à 
peu  près  en  égale  proportion  la  chaux,  Valumine,  et  la  silice; 
mais  il  est  rare  que  cet  équillibre  existe  ,  et  Ton  amende  les 
terres  par  des  mélanges  :  ainsi,  il  y  a  avantage  à  porter  de  la 
chaux  dans  les  terres  argileuses  ou  siliceuses  ;  les  terres  trop 
calcaires  auraient  besoin  de  recevoir  des  argiles,  etc.,  etc. 

On  appelle  sol  la  terre  remuée  par  la  charrue ,  et  sous-sol 
celle  qui  est  au-dessous  et  que  la  charrue  n'attaque  jamais. 

Labour.  —  Le  sol  doit  être  labouré  pour  produire  :  plus  le 
labour  est  profond  mieux  il  vaut.  Le  labour  a  pour  but  de 
mettre  la  terre  en  contact  avec  l'atmosphère  et  d'ameublir  le 
sol  pour  qu'il  puisse  être  facilement  pénétré  par  les  racines 
des  jeunes  végétaux  qui  doivent  y  prendre  leur  nourriture.  Il 
faut  se  servir  de  bonnes  charrues  pour  bien  labourer. 

Les  autres  instruments  sont  :  la  herse ,  pour  recouvrir  les 
semences  jetées  en  terre  et  pour  ameublir  le  sol  ;  le  scarifica- 
teur, composé  de  socs  un  peu  recourbés  en  avant  et  montés 
sur  des  roues,  qui  peut,  dans  certains  cas,  remplacer  la  herse 
et  même  la  charrue  ;,  la  houe  à  cheval,  composée  de  trois  ou 
cinq  socs  disposés  en  triangle,  et  qui  sert  à  butter  et  à  sarcler; 
enfln  »  divers  instruments  plus  ou  moins  usités. 

Le  sol  ne  doit  pas  être  trop  humide  pour  être  bien  labouré, 
et  l'on  fait  des  rigoles  et  des  fossés  pour  l'écoulement  des  eaux 
de  pluie.  On  appelle  imperméables  les  terres  argileuses  qui 
ne  laissent  pas  facilement  passer  l'eau.  On  est  quelquefois 
obligé  de  les  drainer,  c'est' à-  dire  de  disposer  des  canaux  en 
terre  cuite,  à  1  mètre  de  profondeur ,  qui  reçoivent  l'eau ,  en 
débarrassent  le  sol  et  la  conduisent  dans  des  fossés  voisins. 

La  terre  franche  est  plus  facile  à  labourer  que  la  terre  ar- 
gileuse ou  mouillante. 

Engrais.  —  C'est  par  les  engrais  que  l'on  conserve  et  que 
l'on  augmente  la  fertilité  du  sol.  On  enlend  par  engrais  toutes 
les  substances  que  l'on  peut  mettre  dans  la  terre  pour  l'aider 
à  alimenter  les  plantes.  Le  fumier  est  l'engrais  le  plus  ordi- 
naire ;  c'est  le  mélange  des  excréments  solides  et  liquides  des 
animaux  avec  des  litières.  Le  fumier  de  cheval  et  celui  de 
mouton  sont  les  plus  bhauds  ;  le  fumier  des  bêles  à  cornes  est 
plus  frais ,  mais  il  convient  parfaitement  aux  terres  légères  ; 
le  fumier  d'élable  est  le  meilleur  des  engrais  ,  et  on  ne  peut 
le  recueillir  et  le  disposer  avec  trop  de  soin.  L'homme  qui 
soigne  son  fumier  est  sûr  de  s'enrichir;  celui  qui  le  néglige 
se  ruine.  Jacques  Bugeaud,  de  Melle,   qui  avait  amassé  une 
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grande  fortane  en  labourant,  disait  avec  raison  :  ce  n'est  pas 
ce  qu'on  sème,  mais  ce  qu'on  fume  qui  produit  ;  a  petit  fumier 

PETIT  GRENIER. 

Dans  le  Calvados  et  presque  partout,  les  fumiers  sont  exposés 
à  la  pluie  et  au  soleil ,  c'est  trés-mal.  Le  soleil  dessèche  et 
pompe  les  sucs  du  fumier;  il  serait  mieux  placé  à  Tombre  sous 
un  hangard  ,  ou  recouvert  de  branches  d'arbres,  de  genêt  ou 
de  glui.  La  pluie  lave  le  fumier,  en  emporte  les  sels  et  lui  fait 
perdre  la  moitié  de  sa  valeur. 

Il  faut  placer  le  fumier,  au  sortir  de  l'élable  et  de  l'écurie, 
sur  un  terrain  légèrement  en  pente  et  garni  de  terre  glaise, 
afin  que  le  jus  ne  se  perde  pas  et  qu'il  se  rende  dans  un  trou 
revêtu  de  terre  glaise  ou  un  puisard  maçonné,  couvert  de 
planches.  Ce  jus  qu'on  appelle  purin,  sert  à  arroser  le  fumier 
pour  qu'il  ne  s'échauffe  pas  trop  et  surtout  pour  qu'il  ne  de- 
vienne pas  blanc  par  /a  moi^iV^ure,  car  cette  moisissure  lui 
fait  perdre  presque  toutes  ses  qualités. 

Les  matières  féca!es  sont  fengrais  le  plus  puissant,  il  f^ut 
se  garder  de  les  perdre  ;  les  urines,  les  eaux  de  lavure  de 
vaisselle  doivent  être  recueillies  et  portées  sur  les  prairies. 

Les  engrais  pulvérulents,  tels  que  le  guano,  le  tourteau  et 
les  poudrettes,  viennent  en  aide  au  fumier  et  sont  de  bons  en- 
grais ;  mais  le  bon  agriculteur  doit  surtout  compter  sur  le 
fumier  qu'il  produit  et  qu'il  confectionne  lui-même  avec  ses 
bestiaux. 

Amendements.— La  chaux  est  un  des  amendements  les  plus 
utiles  :  on  la  dépose  dans  des  monceaux  de  terre  relevée  à  la 
charrue  ou  apportée  à  une  des  extrémités  du  champ  ;  recou- 
verte de  terre,  la  chaux  tombe  en  poussière  ;  au  bout  de  quinze 
jours,  plus  ou  moins,  on  peut  la  mélanger;  on  la  recoupe  ainsi 
une  seconde  fois  pour  que  le  mélange  soit  plus  complet. 

On  ne  répand  jamais  la  chaux  au  moment  des  semailles, 
mais  quand  on  donne  l'avant-dernier  labour. 

Quand  on  chaule,  il  faut  fumer.  Le  fumier  ne  doit  être  mêlé 
avec  la  chaux  que  quand  elle  est  recoupée  et  parfaitement  mé- 
langée à  la  terre  de  la  torube.  Mieux  vaudrait,  peut-être,  fumer 
séparément  au  moment  où  l'on  donne  l'avant-dernier  labour. 

La  marne  ,  qui  est  un  carbonate  de  chaux  non  cuit ,  agit 
moins  vivement  que  la  chaux  ;  mais  à  la  marne  on  peut  joindre 
de  la  chaux.  On  répand  la  marne  avant  l'hiver  pour  qu'elle 
puisse  se  déliter  à  la  gelée. 

Le" plâtre  en  poudre  se  répand  sur  les  plantes  quand  elles 
sont  d'une  certaine  force,  et  non  avant  la  semence  comme  la 
chaux  et  la  marne. 

S  2.— Ensemensement..  —  On  sème  de  deux  manières  :  à  la 
main  ou  à  la  volée ,  et  au  moyen  d'une  machine  montée  sur 
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des  roues  que  Ton  appelle  semoir  ;  mais  Tusage  de  cet  instru- 
ment est  encore  rare.  Le  semoir  distribue  la  graine  régulière- 
ment et  en  lignes  ;  on  ne  peut  obtenir  la  même  .régularité  à  la 
main.  Aussi  la  quantité  de  semence  employée  par  bectare  est 
de  un  quart  moins  considérable  avec  le  semoir  qu'à  la  main  ; 
c'est-à-dire  qu'il  en  faut  1  hectolitre  1/2  au  semoir  ;  2  hecto- 
litres à  la  volée. 

Récolte.  —  Quand  les  récoltes  sont  mûres ,  il  faut  les  re- 
cueillir. 

Les  travaux  de  récolte  sont  la  fauchaison  et  la  fenaison  du 
fourrage,  la  coupe,  le  liage  et  la  rentrée  des  céréales,  la  coupe 
et  le  battage  des  graines  oléagineuses,  Tarracbage  des  racines. 

La  fauchaison  se  fait  :  à  la  faux,  pour  le  foin  ;  à  la  faux  et 
à  la  sape  (espèce  de  faux  à  manche  court),  pour  les  céréales  ; 
à  la  faucille,  pour  le  colza. 

Un  agriculteur  expérimenté  doit  disposer  ses  ouvriers  de 
manière  à  faire  ses  récoltes  en  temps  convenable.  La  récolte 
est  la  récompense  de  ses  travaux  ;  c'est  sa  fortune.  Il  aurait 
tort  d'en  compromettre  le  résultat  par  des  économies  de  main- 
d'œuvre  :  elle  seraient  très-mal  entendues. 

La  récolte  des  céréales  une  fois  faite  ,  il  faut  détacher  la 
graine  des  tiges.  L'opération  se  fait  au  moyen  du  fléau  ou 
mieux  de  la  machine  à  battre. 

Un  terrain  passable  doit  rendre  dix  fois  la  semence,  c'est- 
à-dire  20  hectolitres  à  l'hectare  pour  le  blé.  Nous  avons  des 
terres  qui  rendent  28  et  30  hectolitres. 

Le  seigle  et  le  blé  se  sèment  en  octobre  et  novembre,  .et  se 
récoltent  en  juillet  et  août  l'année  suivante.  Il  en  est  de  même 
pour  l'avoine  d'hiver. 

Les  céréales  de  printemps  sont  l'orge ,  l'avoine ,  qui  se 
sèment  en  mars  et  se  coupent  en  août ,  et  le  blé-sarrasin,  qui 
se  sème  en  mai  et  juin,  à  la  quantité  d'un  hectolitre  1/2  à 
l'hectare,  et  se  récolte  en  septembre. 

PLAin'ES  SARCLÉES.  —  Lcs  plsutcs  sarclées  sont  celles  que 
Ton  sème  en  lignes  et  qu'on  sarcle  avec  la  houe  à  cheval ,  ou 
tout  autre  instrument. 

La  pomme  de  terre  est  une  des  plus  utiles  pour  la  nourriture 
de  l'homme  et  des  bestiaux.  On  la  plante  en  mars  et  avril  : 
elle  ne  doit  pas  être  enfouie  trop  profondément.  Pour  planter 
1  bectare,  en  espaçant  chaque  tubercule  de  30  à  35  centimètres, 
il  faut  48.  à  20  hectohtres  de  tubercules. 

Le  topinambour  originaire  d'Amérique  comme  la  pomme  de 
terre,  se  cultive  à  peu  près  comme  elle. 

La  betterave  est  une  racine  d'une  immense  importance, 
dont  on  se  sert  pour  la  nourriture  du  bétail,  pour  la  fabrication 
du  sucre  et  de  l'alcool. 
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On  sème  la  betterave  en  avril ,  au  semoir  et  en  lignes  ; 
quelquefois  en  pépinière,  mais  aloisil  faut  la  repiquer.  Les 
betteraves  doivent  êlre  espacées  de  50  centimètres  les  unes 
des  autres.  Le  repiquage  se  fait  dii  15  mai  au  15  juin  ,  dans 
les  contrées  où  on  a  l'habitude  de  repiquer. 

FI  faut  sarcler  et  butter  les  betteraves.  On  les  arrache  à  la 
fin  d'octobre  On  peut  récolter  jusqu'à  80,000  kilos  de  bette- 
rave à  Theclare. 

La  carotte,  le  navet ,  les  panais,  les  choux  sont  encore  des 
plantes  sarclées. 

Le  colza  est  une  plante  sarclée  industrielle  :  on  le  sème  en 
juillet  en  pépinière  et  on  le  repique  en  lignes  en  septembre  , 
octobre  et  novembre.  On  le  récolte  en  juin.  Le  rendement  est 
souvent  de  35  hectolitres  à  Thectare  et  plus  dans  certains 
départements. 

Plantes  industrielles  non  sarclées.  —  Le  chanvre  est 
une  plante  industrielle  non  sarclée,  que  Ton  sème  à  la  volée. 
On  le  sème  au  mois  de  mai,  à  la  quantité  de  3  à  4  hectolitres 
de  semence  à  Thectare.  Il  faut  un  sol  riche  et  bien  préparé. 

Il  en  est  de  même  du  lin,  qui  se  sème  6oit  en  automne,  soit 
au  printemps.  Il  faut  2  ou  3  hectolitres  de  graine  à  l'hectare. 
On  récolte  en  août  et  septembre. 

La  cameline  se  sème  à  la  volée,  au  mois  de  mai ,  et  produit 
15  à  18  hectolitres  à  Thectare.  On  en  fait  peu  à  présent. 

Bâtail.  —  Plus  on  a  de  bestiaux  convenablement  nourris, 
plus  on  a  de  fumier  ;  et  plus  on  a  de  fumier,  plus  on  obtient 
de  récoltes. 

Il  faut  donc  s'occuper  de  l'éducation  du  bétail ,  c'est-à-dire 
de  ce  qui  est  relatif  a  l'art  d'élever,  de  nourrir  les  animaux 
et  d'eu  tirer  parti. 

Race  bovine.  —  Un  cultivateur  intelligent  doit  donner  un 
soin  particulier  à  ses  vaches  et  à  leurs  produits. 

Il  faut  faire  en  sor^e  que  les  vaches  mettent  bas  dans  le 
temps  le  plus  favorable  ;  le  temps  de  la  gestation  de  la  vache 
est  de  neuf  mois. 

On  doit  faire  saillir  les  vaches  par  de  bons  taureaux. 

Le  veau  doit  être  séparé  de  sa  mère  immédiatement  après 
sa  naissance  et  nourri  à  l'étable. 

C'est  une  pratique  très-mauvaise  que  de  laisser  les  veaux 
téter  leurs  mères. 

Les  vaches  bonnes  laitières  se  reconnaissent  à  certains 
signes,  que  l'on  distingue  avec  un  peu  d'habitude. 

Une  bonne  vache  peut  donner  20  litres  de  lait  en  vingt-quatre 
heures,  pendant  la  saison  des  herbes. 

Il  y  a  des  vaches  exceptionnelles  qui  en  donnent  jusqu'à 
30  litres. 
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Il  faut  14  litres  de  lait  pour  produire  la  quantité  de  crème 
nécessaire  pour  former  une  livre  de  beurre,  mais  cette  quan- 
tité varie  suivant  la  qualité  du  lait.  Le  lait  de  certaines  vaches 
crème  moins  que  celui  des  autres. 

Dans  les  très- bons  fonds  d'herbage,  le  revenu  annOel  d'une 
vache  peut  être  de  300  fr.  et  même  plus. 

On  nourrit  les  bestiaux  dans  les  étables  ou  à  Therbe,  en 
liberté  dans  les  herbages. 

Dans  l'hiver,  il  faut,  pendant  les  mauvais  temps,  les  tenir 
dans  des  étables  ou  dans  des  cours  fermées  où  se  trouvent 
quelques  abris. 

Dans  le  Calvados,  on  leur  donne,  pendant  cette  saison,  du 
foin,  de  la  paille  et  des  betteraves  ,  quelquefois  du  son  et  du 
tourteau. 

Pour  les  bêles  que  Ton  veut  engraisser,  au  ajoute  au  foin 
des  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  quelquefois  de  la  farine 
d'orge. 

Les  éleveurs  doivent  savoir  quel  poids  pèse  un  animal ,  car 
les  prix  de  vente  et  d'achat  sont  basés  sur  cette  appréciation. 
On  dit,  en  effet  :  les  vaches  se  sont  vendues  à  telle  foire  sur 
le  pied  de  60  c.  la  livre.  On  apprend  facilement  à  reconnaître 
le  poids  approximatif  d'un  animal  à  la  simple  inspection.  Pour 
être  plus  sûr ,  on  peut  mesurer  les  animaux  avec  un  cordon 
gradué  que  Ton  se  procure  facilement  et  qui  ne  trompe  pas. 

L'animal  bien  soigné  se  porte  bien.  Ceux  qui  travaillent 
comme  les  bœufs,  dans  les  pays  où  on  les  attelle,  le  font  avec 
vigueur;  les  jeunes  bestiaux  se  développent  vite  quand  ils  sont 
bien  nourris,  proprement  tenus  et  logés  convenablement.  Les 
étables  doivent  être  suffisamment  aérées. 

Les  moutons  sont  très-utiles,  surtout  dans  les  pays  dont  les 
berbes  sont  courtes  et  difficiles  à  pâturer  pour  les  gros 
bestiaux. 

Il  faut  choisir  de  beaux  béliers  pour  la  reproduction.  La 
brebis  ne  doit  pas  servir  à  la  reproduction  avant  douze  ou 
quinze  mois  :  aussi  ne  doit-on  pas  laisser  le  bélier  avec  les 
jeunes  brebis.  —  La  gestation  de  la  brebis  est  de  cinq  mois, 
environ  cent  cinquante-cinq  jours. 

L'agneau  tèté  pendant  quatre  mois.  —  Il  faut  séparer  les 
mères  et  leurs  agneaux  du  troupeau  pendant  ces  quatre  mois. 
Les  mères  doivent  recevoir  un  supplément  de  nourriture  pen- 
dant qu'elles  nourrissent. 

Les  races  françaises,  les  mérinos,  les  races  anglaises  offrent, 
suivant  les  pays,  des  avantages  que  le  cultivateur  intelligent 
saura  distinguer. 

Le  porc  est  une  source  de  profits  considérables  ;  c'est  un 
des  animaux  domestiques  les  plus  précieux  par  la  rapidité  de 
son  accroissement  et  la  facilité  avec  laquelle  il  se  nourrit  et 
s^engraisse.  Une  famille  peut  vivre  avec  une  vache  et  un 
cochon. 


—  104  — 

« 

La  truie  peut  porter  à  Tâge  de  sept  à  huit  mois.  Le  temps 
de  là  gestation  varie  de  trois  mois  et  demi  à  quatre  mois  (ha- 
Jsituellement  cent  cinquante  jours).  Une  truie  peut  faire  deux 
portées  par  an  ,  et  nos  truies  de  races  indigènes  produisent 
quelquefois  douze  a  quinze  petits  à  chaque  portée. 

Les  races  anglaises ,  qui  ont  une  grande  aptitude  à  l^en- 
graissement,  sont  moins  fécondes  et  quelquefois  on  a  de  la 
peine  à  les  faire  produire.  On  perd  ainsi,  par  leur  stérilité/Ce 
qu'on  gagne  par  la  rapidité  de  Tengraissement. 

Un  porc  bien  nourri  est  aussi  fort  à  six  mois  qu'un  porc 
mal  nourri  à  un  an.  Dans  les  grandes  exploitations  où  on  a 
des  vaches,  le  revenu  produit  parTéducation  des  cochons  peut 
être  énorme.  Mais,  pour  les  engraisser,  il  faut  mettre  dans  le 
gros  lait  un  mélange  de  trèfle,  d'orties,  de  légumes,  de  racines, 
de  pommes  de  terre,  de  panais,  de  grains  cuits,  etc.,  etc. 

Quand  on  n'a  pas  assez  de  nourriture  pour  engraisser,  on 
peut  tirer  un  grand  parti  des  portées  de  cochons  en  les  vendant 
à  trois  ou  quatre  mois. 

Chevaux.  —  Les  chevaux,  qui  secondent  si  bien  l'homme 
dans  ses  travaux,  doivent  toujours  être  bien  traités  et  menés 
avec  douceur.  Un  cheval  mené  doucement  fait  plus  de  besogne 
et  mieux  qu'un  cheval  mené  avec  brutalité.  Les  prix  de  labou- 
•rage,  dans  les  concours,  sont  presque  toujours  remportés  par 
les  laboureurs  qui  mènent  leurs  chevaux  avec  le  plus  de  dou- 
ceur. 

Le  cultivateur  qui  a  un  certain  nombre  de  chevaux  fait  or- 
dinairement rapporter  des  poulains  à  ses  juments,  ce  qui  ne 
les  empêche  pas  de  labourer  ;  mais  il  doit  les  ménager,  surtout 
à  l'époque  de  la  parturition.  Les  juments  portent  onze  mois 
et  quelques  jours. 

Pendant  les  deux  premiers  mois,  le  poulain  tète  sa  mère  et 
ne  peut  en  être  séparé,  puis  il  commence  à  brouter  et  à  manger 
un  peu  d'avoine  ;  à  six  mois  il  peut  être  sevré. 

Quand  on  veut  obtenir  de  bons  produits,  il  faut  choisir  avec 
le  plus  grand  soin  les  étalons  que  l'on  donne  aux  juments. 

» 

Oiseaux  DE  BASSE-couR. —  Les  poules,  les  canards,  les 
oies ,  les  dindons  sont  d'une  grande  ressource  et  coûtent  peu 
à  élever  dans  les  fermes.  Les  poules  surtout  sont  indispensa- 
bles, car  rien  ne  peut  remplacer  les  œufs.  Les  soins  à  donner 
aux  volailles  sont  indiqués  dans  plusieurs  petits  Traités  ,  d'un 
prix  très-modique,  et  dans  tous  les  Manuels  d'agriculture.  Tout 
le  monde,  d'ailleurs,  les  connaît  dans  nos  campagnes. 

Culture  des  herbages.  —  Les  terres  composées  d'herbages 
naturels,  comme  on  en  trouve  dans  le  Bessin,  le  Pays-d'Auge, 
le  pays  de  Bray,  et  dans  diverses  vallées,  sont  plus  particulière- 
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ment  consacrées  à  la  production  des  bestiaux.  Toutefois,  avec, 
des  trèfles  et  des  luzernes,  on  peut  nourrir  beaucoup  de  bétail 
partout. 

A  cause  de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre,  il  est  avantageux 
de  convertir  en  herbages  toutes  les  terres  argileuses  et  difR- 
elles  à  labourer.  Une  fois  prises  en  herbe,  ces  pièces  de  terre 
donnent,  chaque  année,  un  produit  en  argent  plus  considé- 
rable que  les  mauvaises  terres  en  labour. 

La  culture  des  herbages  consiste  surtout  à  extirper  les 
mauvaises  herbes  et  à  faire,  de  temps  à  autre,  des  tombes  ou 
compôts  de  fumier  et  de  terre  que  l'on  répand  ensuite  sur  la 
surface  des  herbes.  La  chaux,  mélangée  à  la  terre  et  brassée 
comme  il  a  été  dit  précédemment,  produit  des  effets  merveil* 
leux  dans  tous  les  herbages  On  peut  consulter  pour  la  pré- 
paration des  tombes,  les  instructions  publiées  à  ce  sujet  par 
H.  Horière.  Ce  procédé  est  suivi ,  depuis  plus  d'un  siècle , 
avec  an  succès  complet  dans  le  Bessinet  le  Cotentin. 

Impoetange  de  la  profession  d'agriculteob.— L'agricul- 
teur fait  croître  le  blé  ;  sans  lui,  pas  de  pain. 

L'agriculture  fait  nailre  les  bœufs  et  les  moutons  et  les  en- 
graisse ;  sans  elle,  pas  de  potage,  pas  de  bouilli,  pas  de  rôti. 

L'agriculture  produit  le  lait  et  le  beurre  ;  sans  elle  «  tous 
ceux  qui  aiment  le  beurre  et  le  café  au  lait  seraient  réduits 
ati  café  noir  et  au  pain  sec. 

L'agriculture  produit  le  lin ,  le  chanvre  ;  sans  elle,  pas  de 
toile,  pas  de  chemises,  pas  de  fabriques  ni  de  fabricants. 

C'est  elle  qui  produit  la  laine  ;  sans  elle,  pas  de  fabriques  de 
draps,  pas  d'étoffes  de  laine,  etc. 

Elle  produit  le  colza  qui  nous  éclaire. 

Toutes  les  matières  premières  lui  appartiennent. 

Les  agriculteurs  sont  les  maîtres  du  monde,  puisqu'ils  le 
nourrissent,  l'habillent  et  réclairenl;  leur  profession  est  la 
première  de  toutes  les  professions. 

Soyez  donc  flers  de  votre  état,  agriculteurs  ;  mais  apprenez- 
le  par  principes  ;  ne  soyez  pas  trop  routiniers.  Il  y  a  la  bonne  et 
la  mauvaise  routine.  La  bonne  est  celle  qui  repose  sur  une 
eipérience  incontestable  ,  mais  bien  des  usages  ne  sont  pas 
motivés  et  reposent  sur  des  idées  fausses.  Cette  rouline-là  ne 
vaut  rien  ;  il  faut  Tabandonner  pour  de  meilleures  pratiques. 

Il  faut ,  de  toute  nécessité^  étudier  la  science  de  l'agricui* 
ture  pour  la  bien  pratiquer. 


Plusieurs  instituteurs  primaires,  que  Rengageais  à  donner  des 
nolions  d'agriculture^  m'on(  demandé  des  notes  pour  les  guider  dans 

8 


—  106  — 

cet  enseignement.  J'ai  écrite  en  quelques  heures,  ces  principes  qui 
(devront  être  développés  par  rinstituteur  lui-in^ine,  et  qui  ne  sont 
qu'une  table  de  matières.  Mais,  pour  être  utiles,  les  notions  donnf^es 
aans  les  Ecoles  primaires  doivent  être  très-courtes,  très-élémentaires, 
et  ce  eue  j'ai  écrit  suffit,  peut-être,  au  début  d'un  enseignement  tel 
que  celui-ci  qui  s'adresse  à  des  enfants. 

MM.  les  Instituteurs  primaires  sont  invités  à  faire  partie  de  TAsso- 
dation  normande;  une  fois  membres  de  cette  compagnie,  en  dehors 
de  laquelle  aucun  insliiuleur  ne  devrait  rester,  ils  puiseront  des  con- 
naissances utiles  dans  l'Annuaire  aue.  publie  la  Société  et  qu'elle 
donne  à  tous  ses  membres,  ou  dans  les  ouvrages  qu'elle  recommande 
«t  qu'elle  distribue  gratuitement. 

Le  Directeur  de  VAsiociatiùn  normande, 

Â.  DE  GAUHONT. 

Pour  faire  partie  de  rÂssociation  normande,  il  suffit  d'en- 
voyer franco  au  Directeur  de  TAssociation  normande,  à  Caeo, 
un  billet  contenant  Tadhéâion  suivante  : 

Je  désire  faire  partie  de  V Association  normande,  et  je 
m'engage  à  payer  la  cotisation  annmUe  de  5  francs. 
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ADMINISTRATIONS 


PERSONNEL. 

Explication  dbs  principales  abeétiàtions.— G  #  OranéPCroiw  de  la 
Ligûm-it Honneur, -^0  ^  Grand  Officier  de  la  Légion-^ Honneur, 
--C  ^  Commandeur  de  la  Legion-d  Honneur, — 0  ^  Officier  de  la 
Ugùm-ii' Honneur» — ^  Chevalier  de  la  Légion^ Honneur. 


MEMBRES  DU  SÉNAT. 

MM.  le  général  de  dmsion  baron  Achard  G^;  le  comte  Le  Ha^ 
rois  ^  ;  Le  Verrier  G  #  ;  de  Goalfaot  de  SaiDKIermaia  G  ^. 


DÉPUTÉS  AU  CORPS  LÉGISLATIF.  * 

Saint-Lo«  M.  le  comte  Herré  de  Eergorlay  0  ^  ;  ÂTranclies,  M.  Bené 
de  Saint-Germain  0^;  Coutaaces,  M.  Brohyer#;  Valogdes , 
M.  le  général  Meslin  GO  # 


>  I  ■  I  » 


CONSEIL  D'ÉTAT. 

MM.  Boolatignier  0  #  et  Bréhier  ^ ,  oonseillers  ;  Gaalonde  ^,  maître 
des  requêtes. 


PRÉFECTURE. 

Préfet,  M.  A*«  PROr<f  C^,  Commandénr  des  Ordres  de!  Charles  lll' 
d^Espagne  et  de  Saint-Grégoire-le-Grand,  OfGcier  de  TOrdre  de 
i>opold  de  Belgique;  Officier  de  rinslruction  publique. 

Cmueiller  de  préfecture,  Secrétaire  général,  M.  Vaultier  #. 

Ccmeillerê  de  préfhciurè.^Mlà,  de  ftlaynard,  Schœengrun  et  de  Bar. 

Bufeaux  de  la  Prêt eetuve. 

CABINET  DU  PRÉFET. 

Chef:  M.  E.  Geignon. 

Outerture  des  dépêches.  —  Distribution  de  la  correspondance.  — 
SousPréfet5(,  Conseillers  âë  Préfecture.  — Conseillers  généraux  et 
d'arrondissem»»nt. — Maires  el  Adjoints. — Commif^saires  ne  police.— 
Ppi'SrtDnel  do  Clerjié,  Secours  aux  pr^treâ  en  reiraitè. — fïémnndcs 
d'audiences  et  de  Congés.—  Légion  d*Honiieur  el  D^coralldhà  étrtUi- 
«ères.  -*  Atffanr^  GCnfidèntieli^  et  non*  dassébs.':—  Persohtfôl  de  tôu^ 
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[es  senrices  et  de  toutes  les  adminisitrations.  —  Prestation  de  serment 
des  fonctionnaires. ~  Honneurs  et  préséances.  —  Fêles  et  cérémonies 
publiques.  —  Beaux-arts.  —  Bureaux  de  tabac.  — Médailles  et  recoin- 

genses  pour  belles  actions. — Théâtres. — Mémorial  administratif. — 
urveillance  des  journaux.— Annonces  judiciaires.^NororDation  des 
membres  des  Bureaux  de  bienfaisance  et  des  Commissions  adminis- 
tratives  des  établissements  de  bienfaisance.— Police  politique. 

PREUIÈRE  DIVISION  ET  SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL. 

Chef:  H.  Lbpingard. 

Secrétariat  sénëral* 

Réception  et  transmission  du  BuUHin  dê$  Lois  et  de  toutes  les 
publications  oflicielles.— Imprimerie  et  librairie.  Colportage,  Presse 
périodique.  Estampes  et  GraYures. — Gardedu  sceau  de  la  préfecture. — 
Surveillance  des  bi  bl  iothèq  ues  ad  m  inistratives.— Abonnements  et  en- 
Tois  périodiques. — Brevets  d'invention. — Dépôts  de  tous  documents 
destinés  à  être  communiqués  au  public. —  Statistique  générale. — 
Secrétariat  du  Conseil  de  préfecture.— Registre  des  arrêtés  du  Préfet 
et  du  Conseil  de  préfecture.— Procès-verbaux  du  Conseil  général. — 
Légalisations* 

Archives.— Classement  et  dépouillement  des  archives  ;  Inventaire  ; 
Rapports  annuels  ;  Délivrance  et  expédition  d'anciens  titres. 

Première  Division* 

Haute  police  administrative.— Rappel  des  affaires  arriérées*- Elec- 
tions.—Gardenatioualeet  Affaires  militaires.  Gendarmerie,  Poudres 
et  Salpêtres.- Ponts-et-chaussées,  Chemins  de  fer.  Navigation,  Usines, 
Cours  d'eau.  Dessèchements,  Mines  et  Carrières,  Bacs  et  Bateaox, 
Lignes  télégraphiques. — Propriétés,  Mobiliers,  Bâtiments  civils,  Dons 
et  I^gs,  Contentieux,  en  ce  qui  concerne  le  département  et  TEtat. — 
Bureaux  d'enregistrement  et  Affaires  domaniales.  —  Police  générale 
et  municipale.— Police  de  la  chasse,  de  la  pêche,  des  Yoitures  pu- 
bliques, oes  rivages  de  la  mer,  des  subsistances,  de  la  salubrité  et 
de  la  sûreté  publiques* — Etablissements  insalubres. — Médecins,  Phar- 
maciens, Vétérinaires. — Mesures  pour  Pextinction  de  la  mendicité. 
—  Prisons,  Surveillance  .des  condamnés.  Propositions  de  grâce. — 
Divisions  administratives  et  ecclésiastiques.  —  Poste  aux  lettres  et 
poste  aux  chevaux. — Associations.— Jury.— Population. — Colons  et 
réfugiés  politiques,  Passeports.- Poids  el  mesures. — Agriculture.- 
Haras. — Industrie,  Commerce  et  manufactures.—  Aveugles,  Sourds- 
muets.— Evénements  malheureux  et  Secours  à  divers  titres.— Marque 
de  garantie  des  matières  d'or  el  d'argent.  —  Ecoles  spéciales  et  na- 
tionales.—Loteries.— Répertoire  des  actes  sigets  à  Teuregislrement. 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Chef:  H.  LMUDfBU. 

Administration  et  comptabilité  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance.— Session  des  Conseils  municipaux.- Archives 
et  Biblioth^ues  communales.  —  Budgets  et  Comptes  des  corn- 
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muneset  des  élablissements  de  Bienfaisance^  Autorisations  supplé- 
mentaires à  ces  bud^e^s. — lie  m  bourse  ment  de  fonds  placés  au  Trésor. 

—  Golisations  municipales.  —  Octrois:  Règlements, Tarifs,  Frais  de 
perception. ^Frais  de  casernement  et  d'occupation  des  lits  militaires. 
— Droits  de  location  de  places  dans  les  foires  et  marchés.^Droits  de 
Pesage,  Mesurage  et  Jaugeage  publics.—- Droits  de  voirie  et  autres  dont 
la  perception  est  autorisée  au  profit  des  communes.  —  Impositions 
extraordinaires  et  Emprunts,  communaux,  et  Comptes  à  en  rendre. 
— Biens  communaux  :  Mode  de  jouissance.  Taxes  de  pâturage,  Baux, 
Aliéuations,  Partage  de  biens  indivis. — Dons  et  Legs  aux  communes, 
aux  établissements  de  bienfaisance,  aux  fabriques  et  aux  établisse- 
ments religieux. — Placement  et  remboursement  de  capitaux  apparte- 
nant à  ces  communes  et  à  ces  établissements  —  Actions  judiciaires 
et  Transactions  intéressant  les  communes  et  les  établissements  pu- 
blics. —  Bâtiments  communaux:  Eglises,  Presbytères,  Maisons 
d'école.  Acquisitions,  Aliénations,  Travaux.  ~  Secours  pour  maison 
et  mobilier  d'école. — Distraction  pour  services  communaux  des  par- 
ties superflues  des  presbytères.  —  Monuments  historiques.—  Cime- 
tières :  Police,  Translation,  Agrandissement,  Règlement  et  Tarif  des 
concessions. — Voirie  urbaine,  Plans  d'alignement.— Hospices  et  Bu- 
reaux de  bienfaisance.  —  Règlements  du  service  intérieur,  Trai- 
ta avec  les  congrégations  religieuses,  Réçie  des  propriétés. 
Adjudications  et  Marchés.— Secours  aux  établissements  de  oienfai- 
sance.— Pensions  de  retraites,  ou  autre  mode  de  rémunération  des 
services  des  employa  communaux  et  hospitaliers.— Instruction  pri- 
maire et  secondaire:  Ensemble  du  service,  Bourses  dans  les  lycées 
et  collèges,  Caisse  dVpargnes  et  de  prévoyance  des  Instituteurs 
communaux.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communication ,  d'in- 
térêt collectif  et  de  petite  vicinalité;  Chemins  ruraux,  Classement, 
Police,  Conservation,  Travaux,  Comptabilité.— Prestation  en  nature. 

—  Fabriques  d'églises:  Nomination  des  membres,  Révision  des 
comptes  en  cas  de  contestation  entre  ces  établissements  et  leurs 
trésoriers. — Répartition  du  fonds  commun  des  amendes  de  police. 


TROISIÈME  DIVISION. 

Chef  :  M.  Lebel. 

Comptabilité  générale  et  départementale  :  Mandatement  des  dé- 
penses de  toute  nature.  Comptes  et  Budgets  départementaux.  Vire- 
ments de  crédits,  Réimpulations,  Reversements,  Situations  pério- 
diques. Comptes  annuels  et  situations  définitives  en  clôture  d'exercice. 
—  Colons  réfusiés,  Comptabilité.  —  Réfugiés  politiques.  Compta- 
bilité. —  Télégraphie,  Comptabilité.  —  Etablissements  sanitaires, 
Coqaptabililé.  —  Chambrés  de  commerce.  Comptabilité.  —  Maison 
centrale  dn  Mont-Saint-Michel,  Comptabilité.- Service  des  gens  de 
mer  :  Solde  arriérée.  Secours  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
— Traitements  administratifs.— Frais  d'administration  de  la  préfec- 
ture et  des  80USf>réfectures. — Trésor  public  :  Transport  de  fonds. 
Refonte  de  monnaies.— Dette  publique.  Rentes  sur  l'Etat. — Pension- 
naires de  l'Etat  et  Rentiers  viagers.- Contributfons  directes  :  Sous- 
Répartition,  Recouvrement,  Réclamations  de  toute  espèce,  Pour- 
suites.— Cadastre.— Contributions  indircctes.—Douanes.— Caisse  de 
retraite  et  Liquidation  des  pensions  des  employés  de  la  préfec- 
ture et  des  antres  services  départementaux.  —  Liquidation  des  pen* 
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fiions  des  employés  des  prisons  et  dtf  service  de  la  vérification  des 
poids  et  mesures.— Caisses  d'épargnes.— Caisse  de  retraite  de  la  vieil- 
lesse.— Comploirs  nationaux.— Visa  des  récépissés. — Frais  de  justice. 
—Aliénés  et  enfants  trouvés  :  Personnel  et  ensemble  du  service. 


ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES. 

MM.  Dubosc,  archiviste;  Michel,  adjoint;  Sevaux^  employé. 


VOIRIE  VICINALE. 

Berviee  général. 

MM.  Caslel,  agent- voyer  en  chef;  Bailleul«agent-voyer  hors  classe; 
Borel,  ageut-voyer  de  2*  classe  ;  Duc,  expéditionnaire,  à  Saint-Lo. 

Service  aetlf . 

Arrondmement  de  Sainl-Lo, — MM.  Guillemine,  agent-voyer  d*ar- 
rondissement  ;  Elle,  agent  de  i''  classe  ;  Pontis,  agent  de  2*  cla^ise  ; 
Eliaszowiez,  Pagel,  agents  de  3*  classe. 

Arrondissement  d'Avranche^.'-MM.  Langlois^  agent- voyer  d'arron- 
dissement ;  Detongraye,  Marie,  Lerebourg,  agents  de  2*  classe;  Le-^ 
lièvre^  agent  de  3*  classe. 

Arrondissement  de  Cherbourg  —MM.  Levallois,  agent-voyer  d*ar- 
rondissemenl  ;  Parey,  agent  de  1'*  classe  ;  Victor,  Dusaux,  agents  de 
3*  classe. 

Arrondissement  de  Coutanees. — MM.  Yonnet,  agent-voyer  d'arron- 
dissemen.t  ;  Le  Caoelain,  agent'  de  2*  classe  ;  Mikulicz,  Gosselin , 
Illinicz,  agents  de  à*  classe. 

Arrondissement  de  Morlain, — ^MM.  Broux  ^  agent-voyer  d'arron- 
dissement; Fleury,  agent  de  2*  classe;  Bessin,  Duval,  témoigne, 
agents  de  3*  classe^ 

Arrondissement  de  Valognes.-^MM.  Aillet,  agent-voyer  d'arrondis- 
sement; Olivier,  Pilard,  agents  de  2*  classe  ;  Le  Coquière,  Lebret, 
agents  de  3*  classe. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Conseil  df^parteniPiital.- MM.  le  Préfet,  président  ;  M*'  TB- 
vêque  de  Coulancesetd'Avrenches,  ou,  en  son  absence,  M.  Gilbert  ^, 
vicaire  général,  délégué  ;  Guiot,  inspecteur  d'Académie  ;  Fouasse  , 
inîipecteur  primaire  de  Parrondissement  de  Saint-Lo,  secrétaire; 
Duiiamel,  président  du  tribunal  civil  de  Saint- Lo  ;  Bonnolerre,  pro- 
cureur impérial  à  Sainl-Lo;  Blouet  ^,  président  du  tribunal  civil 
de  Coutances;  Bottin  #,  juge-de-paix  à  Garentati;  Pabbé  Hamel^ 
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Yicaire  de  Notre-Dame  de  Saint-Lo;  le  marqun!  d*Auray,  maire  de 
Saiut-Pois^  le  comte  de  Kergoi  lay  0  ^,  membre  du  Corps  législatif. 


INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

Coiiftailiiiilon  itVxamen, —  MM.  Vaultier  ^«  conseiller  de 

préfecture,  sec rélaiie  général,  présidenl;  Pabbé  Hamel,  vicaire  de 

Notre-Dame  de  SaJQt-Lo:  Tabbé  Dure!,   professeur  au  colléj^e  de 

Saint-Lo  ;  Denis,  avocat;  Y ibert,.  professeur  de  malbématiques  au 
lycée  de  Coutances  ;  Fouasse,  inspecteur  primaire,  secrétaire. 

Afljolnlev  pour  IVmanM'ti  de»  ln«tllutrlreii.  —  M"** 

DUbamel,  Vaultier^  Guiot,  et  les  Sœurs  directrices  de  l'ouvroir  de 
Saint-Lo. 


SOUS-PRÉFECTURES. 

Sùui'PréfeU  :  M.  Bouvatlier  ^,  à  Avranches;  M.  Bordez  *,  à 
Cherbourg;  M.  Quenault#,  à  Coutances;  M.  Fauquau^L,  (i BAor- 
tain;  M.  d'Abel  de  Libran  ^ ,  à  VaJognes. 


CONSEIL  GÉNÉRAL. 

ArrondlMiement  de  tialnt-Ijo«  »  Canton  de  Canisy^  M.  le 
comte  de  Kergorlay  0^,  député  au  Corps  législatif;  —  de  Carenian^ 
M.  Bottio  ^,  juge-de-paix  ;  —  de  Marigny,  M.  Le  Cardonnel ,  ban- 

Suier;  —  de  Percy^  H.  Ganne  de  Beaucoudray,  propriétaire;  — 
e  Satni-C/atr,  M.  le  général  baron  Achard  G^,  membre  du  Sénat  < 
— de  Saint- Jean-de-Daye,  M.  Duhamel,  président  du  tribunal  civil 
de  Saint-Lo  ;— de  Saint- Lo ,  M.  L.  Auvray,  négociant  ; — de  Tessy-sut' 
Vire,  ai:  Godard,  juge-de-paix  ;— lie  Torigny-eur-fire,  M;  Havin,  di- 
recteor  politique  du  Siècle. 

ArrondtMieiiiens  d*Avranr|ie««  —  Canton  ^Àvranchee^ 
M.  de  Praconlal  (Camille],  propriétaire  ;  —  de  Brécey^  M.  Gautier , 
maire  de  Brécey  ; — de  Ducey,  M.  Sanson,  juge  honoraire  ;—</e  Gran" 
ville,  ÎA.  LeMengnonnet  (Arthur),  armateur^— de  la  Haye-Pesnel,  M. 
Le  Moine  des  Mares,  président  du  tribunal  civil  d'Avrancbes  ;  de  Pon- 
lorfon,  M.  Loyer(Féhx),  notaire,  maire  de  Pontor8on;--de  Saint-Jameê^ 
M.  Iiursois  (Engène-Cnarles  )  ^  y  docteur-médecin  ;  —  de  Sàrtilly , 
M.  Je  baron  Travot  ^,  propriétaire  ;  — de  VilMieu,  M.  de  Saint- 
Germaio  (François-Charles-Uervé)  Oi|(f ,  maire  de  Saint-Senier-sous- 
Avranches,  membre  du  Corps  législatif. 

Arroiidlmieiiipiit  de  Clierbourg*  —  Canton  de  Beaumont, 
M.  le  comte  deTocquevllIe  ^  ;— de  Cherbourg,  M.  Ludé  0  ^,  maire  ; 
—  des  Pieux,  M.  Gilles,  maire  de  Flamanville  ;  —  d'Octeville,  M.  le 
comte  du  Moncel  #,  ingénieur-électricien;  de  Saint-Pierre -Eglise^ 
M.  Sellier»  père. 
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Arrondlnweiiient  Ae  Coatitiim*.  —  Canlan  de  Bréhaly 
M.  le  baron  Brohon  ^ ,  maire ,  —  de  Cenny-la-SalU ,  M.  Savary  *, 
avocat  général;  —  de  Coulances,  M.  Broliyer  i|î^ ,  membre  du 
Corps  législatif;  —  de  Gavray,  M.  Blonel  ^,  président  du  tribunal 
civil  de  Coulances ;  —  delà  Haye-du-Puiis^  M.  de Goiilhot  de  Saint- 
Germain  G  ^,  membre  du  Sénat  ;— de  Lesxay^  M.  Gaslonde  ^,  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'tDtat;  —  de  Montmarlin-iur-Mer^  M.  le 
baron  Kremin  du  Mesnil,  ancien  capitaine  d'artillerie  ;  — de  Périers, 
M.  Lerendu,  notaire  ;— de  Saini-Malo-dt^la-Lande,  M.  Le  Verrier  C^ 
membre  du  Sénat  ;— 'de  Saint- Sauveur- Lendelin,  M.  Ferrand  de  la 
Conté  (Georges)^  maire  de  Saint-Sauveur-Lendçlin. 

'  Arrondlimeiiienl  de  Horialn. — Canton  de  Barenfjon^  M.  de 
Failly,  maître  de  forges;  —  d'tsigny,  M.  Dubois,  propriétaire,  à 
Monigothier  ;^de  Juvigny,  M.  Brénier  (Joseph),  ^  conseiller  d'Etat; 
—  du  Teilleul,  M.  Ferré  des  Ferris  ^,  maire  ;— de  Mortain ,  M.  Cor- 
doêa  0  ^  ,  procureur  général;— de  Saint  -  Bilaire-du- Hareouel , 
M.  Bréhier  (Hippolyte),  propriétaire  ;— de  Satn^Poù,  M.  le  marquis 
d'Auray,  maire  de  Saint-Pois  ;— de  Sourdeval^  M.  Payen  de  Chavoy  ^, 
propriétaire. 

ArrondlMiement  de  Valofrne*.—  Canton  de  BamevilUy 
M.  le  général  Meslin  GO^,  maire  dé  Valognes,  membre  du  Corps 
législatif  ;— de  Bricquebec^  M.  le  vicomte  Le  Marois,  propriétaire  ;— 
de  MoniebouTQy  M.  le  comte  de  Ponigibaud,  maire  de  Saiul-Marcouf  ; 
—de  Quettehou,  M.  Noël-Agnès  ^,  ancien  sous-préfet  ;— de  Sainte^ 
Mère-Eglite,  M.  le  marquis  d*Aigneaux,  propriétaire  ;— de  Saint-Sau- 
veur-U-VicomteyM.  Le  Courtois  de  Sainte-Colombé  ^,  maire  de 
Sainte  Colombe;  — de  YalogneSy  M.  Sebire  ^y  médecin,  adjoint  au 
Maire  de  Valognes. 


CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT. 


Arrondlmieiii^nt  de  Malnt-IjO* — CanlondeCaniiy,M.  da 
Châtel ,  propriétaire,  au  Mesnil-Herman :  —  de  Careti/an,  M.  Le 
Sage,  propriétaire,  à  Sainteny  ;  — 4e  Marigny ,  M.  Lebrun,  juge -de- 
paix,  à  Hebécrévon  ;— de  Percy^  M.  Debreuil,  propriétaire,  à  Percy; 
—  de  Saint-Clair,  M.  Marquent  de  Rochefort,  ù  Saint-Jean-de- 
Savigny  ;— de  Saint -Jean-de-Daye^  M.  Le  Cocq,  ancien  iuge-de-paix,  à 
Pont-Hébert  ;— de  Saint-Lo,  M.  Elie,  adjoint  au  Maire  de  Saint-Lo  ; — 
de  Tessy-sur-Vire,  M.  Caillemer,  propriétaire, à Saint-Louet-sur- Vire; 
—de  Torigny-sur-Vire^  M.  Pottier,  propriétaire,  à  Torigny- sur- Vire. 

Arrondlwienaent  d*Awraiiclieii«  — Canton  t^ Àvranches  ^ 
M.  La  Houçue  ^,  avocat  à  Avranches  ;— de  Brécey^  M.  Boudier,  adjoint 
au  maire  de  Brécey  ;  —  de  Ducey,  M.  Juin,  propriétaire,  à  Dacey  ;  — 
de  GranvilU,  M.  Yillars,  avocat  à  Granvilie;  —  de  la  Haye-Pesnel, 
M.  Desfeux ,  juge-de-paix  ,  à  la  Haye-Pesnel  ;  de  Ponlonon,  M.  le 
comte  de  Cacqueray,  maire  de  Macey  ;— de  Saint- James,  M.  Hippo- 
lyte Morel ,  juge-de-paix  ,  à  Saint-James;  —  de  Sartilly ,  M.  Godin  , 
juge-de-paix^  a  Avranches;  —  de  Villedieu,  M.  Le  Pelletier,  à  Ville- 
dieu. 
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Arrendlsa^ment  de  Cberbonrv*  —  Canton  de  Bêaumont, 


propriétaire,  maire  de  Tréauville  ;  —  d'OctevilUy  MM.  Lemarquand, 
maire  de  Virandefille  ;  Duchevreuil  ^,  à  Equeurdreville,*— (/«  Saint-^ 
Pierre-Egtisê^  MM.  Rouxel,  maire  de  Tocqueville;  de  Chivré,  maire 
de  Gonneville. 

ArrondliiM^iiieiit  de  Cootance**  -^  Can(on  de  Bréhal^  M. 
Jouvin,  juge-de-  paix,  à  Brébal  ^-^de  Cerisy-la-Salle,  M.  Hébert,  juge- 
de-paix,  à  Montpiochon  ;  —  de  Coutances^  M.  Coulomb ,  adjoint  au 
Maire  de  Cou  tances  ; —de  Gavray,  M.  Lebrun,  maire  de  Hamt^ye;  — 
de  la  Haye-dU' Puits,  M.  Dantos ,  juge-de-paix  ;  —  de  Lessay^  M.  Le 
Cesoe,  maire  de  Pirou  ;—de  Montmartin-sur-Mer,  M.  Le  BulTe,  maire 
de  Quelirevilie  ;— <fe  Périer^,  M.  d'Halfvin  de  Piennes  ^ ,  secrétaire 
d'ambassade  à  Rome  ; — de  Saint-Mato-de-lO" lande,  M.  Brohyer-Leti- 
nière,  jugende-paix,  à  Blainville  ;  —  de  Sa\nl' Sauveur- Lendelin^  M. 
Dasaussey  #,  président  honoraire  du  tribunal  civil,  à  Vaudrimesnil. 

ilrrondlsM»menc  de  Horfaln.  —  Canton  de  Barenton^ 
M.  Bécbet,  notaire,  à  Barenton  \^d'Uigny^  M.  Heuzel,  juge-de-paix, 
au  Buat  ;  —  de  Juvigny^  M.  de  Verdun ,  maire  de  Chasseguey  ;  —  du 
Teilteul^  M.  Regnault,  notaire,  auTeilleul  ;—de  Jiîortain,  M.  Queslier 
fils,  notaire^  à  Morlain  '^-^de  Saint-Hilaire-du-Harcouelf  MM.  Baulin, 
manufacturier,  à  Saiut-Hilaire-du-Harcouet ;  Roullin  ,  médecin ,  à 
Saint-Hitaire-du-Harcouet;— d«  Saini-Pois,  M.  Gaultier  de  Carvillé^ 
propriétaire,  maire  de  Boisyvon  ;-^de  SourdevcU^  M.  Lorier^  maire 
de  SourdeiraL 

Arrondliiseiiieiit  de  Talogoes*— Canton  de  Bameville, 
M.  Surcouf,  juge-de-paix,  à  Carteret  ;^de  Bricquebec,  M.  Viel,  juge- 
de-paix  ,  à  Bricquebec  ;  —  de  Montebourg  ,  M.  Lemoigne-Dutaillis , 
maire  dTrville; — de  Quetlehou,  MM.  Duclouet,  notaire,  à  Quetteboif; 
Dalidan^  maire  deBarfleur;  —  de  Sainte-Mère-EffliMe,  M.  Desmares, 
juge-de-paix^  à  Sainle-Mëre-Egiise  ;  —  de  Saint -Sauveur-le-  Vicomte, 
M.  Hersao,  propriétaire,  à  Saint-Sauveur-Ie-Vicomte  ; — de  Valogneé, 
"*'.  Gallemand,  propriétaixei  à  Valognes  ;  Le  Ledy^  avoué,  à  Yalognes. 


ORDRE  JUDICIAIRE. 


TRIBUNAUX  CIVILS  ET  DE  COMMERCE. 

La  Cour  d'assises  de  la  Manche  siège  à  Coutances,  sous  la  prési- 
denre  d*un  Conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Caen  ;  elle  tient  au 
moins  quatre  sessions  par  an  ;  l'ouverture  de  chacune  de  ces  sessions 
est  ordinairement  fixée  au  commencement  des  mois  de  mars ,  juin , 
sepiembre  et  décembre, 

KfwnA\%wmsiKi  Ae  Balnt-IiO. 
Etendue  territoriale:  112,117  hectares,  divisée  en  neuf  cantons. 

Tbuuhal  db  1"  iHfTANCB.— Audiences  :  mardi,  police  correclionDelle  i 
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^mereridi,  rapports,  affaires  venant  &  bref  délai;  jeudi  et  vendredi, 
aff<iires  du  rôle,  suiranl  la  ûialion  ;— «ama^lt,  affaires  de  prompte  expéUiltoD, 
publicalioos  et  Ventes. 

# 

MM.  Duhamel,  président;  Diguet  ^,  président  honoraire;  Blet^ 
juge;  VarïSy  juge  d'instruction  ;  Gabîot,  juge;  Gire-DesjardiDS,ju(^<j 
suppléant;  Osinonl,  td.  ;  Botereau-Ruussel-Bonneterre,  procureur- 
impérial;  Guidierd,  substitut;  Adeline,  greffier;  Lefèvre^  commis 
greffier  ;lieTsev,  id,  ;  Dudouy,  id. 

Bureau  de  l^ assistance  judiciaire.  —MM.  Vaullier  ^,  président  ;  de 
Majnardy  conseiller  de  préfecture  *  Lapommeric,  receveur  de  Ten- 
re^istrement ;  Leury,  avucat  ;  Le  Bas»  avoué;  Adeline,  secrétaire. 

Avoués.— MM.  Dussaux,  président  ;  Le  Bas,  Mirey,  Voisin,  syndic  ; 
N....,  Simon,  Lehieulle,  Lemasson^  rapporteur;  Pottier^  secrétaire. 

Tribdhal  db  commergb  dk  Saint-Lo. — Audience  le  ieti</t. 

MM.  DoTVLY, président;  Rousseau,  Dyvrande,  Layalley-Hébert,iu9es; 
Derbois  et  DuLail^  juges  suppléants  ;  Huet,  greffier  ;  N....,  commis 
greffier. 

Il  D*;  a  point  ù*agréés:  ce  sont  les  avocats  et  les  avoués  qui  défendent, 

Ayocàts  inscrits  au  tableau.— mm.  Honyvet  ^  ;  Adam^  Lëgohier 
de  Précaire,  Dieu-Labrasserie,  Denis,  Galliot^  bâtonnier;  Gire-Des- 
jardins,  Gohier^  Douchin,  Leury,  secrétaire. 

Stagiaires. — MM.  Huet,  Dieu,  Lejolys  de  Villiers. 

Notaires.— MM.  Gardin,  président;  Tliorel ,  syndic;  Criquet, 
secrétaire  ;  à  Saint-Lo  ;  Lecoi.te,  à  ('.anisy  ;  Denis,  à  8ai!it-Sams3n-de- 
Bonfossé  ;  Lenoêl ,  Marie ,  à  Carenlan  ;  Niobcy .  à  Marigny  ;  Dupont , 
àLaChapelle-en-Juger;  Blouet,  à  Percy;  Kegnaull,  à  Montoray; 
Neveux,  rapporteur,  à  Saint-Clair;  Pellerin,  à  Cerisy-la- Forêt  ; 
Tricard^  trésorier^  à  Sainl-Jean-de-Daye  ;  Vaullier,  à  Pont  Hébert; 
Renault,  à  Tessy  ;  Gervaise,  à  Domjean  ;  llédouin,  Denis,  à  Torigny-* 
sur-Vire. — Girard,  Gobier,  Prée,  notaires  honoraires, 

CoHMissAiRB  DE  POLICE.— M.  Darllieuay,  à  Saint-Lo. 

Huissiers.— MM.  Gancel,«yn(/tc;  Ozenne,  Lebalnois,  trésorier;  Eco- 
lasse,  Boscher  audienciers  au  tribunal  civil;  S'igneuret,  Sanson, 
secrétaire,  audienciers  au  tribunal  de  commerce;  Aubril  ,  Létot, 
audienciers  à  la  justice- de-paix  ^  Leclerc,  Du fayel,  Gautier,  Angot, 
Lemasurier,  à  Saint-Lo  ;  Marguçrilte.  à  Saint-Clair  ;  Fauvel,  a  Cerisy- 
la-Forêt  ;  N...,à  Canisy  ;  Hervieu,Rpguault,  Lctourneur,  à  Carenlan  ; 
Ravaley,à  Ponl-Héberl;  Barbier, à  Marigny  ;  Terry,  Genvrin,  à  Percy; 
Lohier,  Voisin,  à  Tessy;  Pezeril,  Sinel,  à  Torigny-sur-Vire. 

JusTiCE8-DE-PAix.— Canton  de  Sainl-ljo. —  MM.  Groualle , /iiiy«; 
Gobier,  Desquesnes,  suppliants;  Uodey,  greffier.  (Audiences  les 
mai  di,  jeudi  et  samedi,) 

Canton  de  Cantsy.— MM.  LdAné^juge;  Lefèvrê,  Payen,  suppléants  ; 
Vieillard,  greffier.  (Audience  le  vendredi,) 

Canton  de  Car^nf an.— MM.  Bottin  '^.juge;  Goaville,  Lenoêl,  sup» 
pliants  ;  Le  Grand,  greffier,  (Audience  le  mardi.) 

Canton  (f«  5atn£-C/air.—M.VI.  Delacour.yu(^e;  Poret,  Neveux,  «ap- 
plèants;  Levard,  s[re//¥6r.  (Les  audiences  ont  lieu  alternativement  le 
mardi  d'une  semaine  à  Saint-Clair,  et  le  mercredi  de  Tautre  à  Cerisy.) 

Canton  de  Saint- Jean-de-Dayc^fA^à.  Mdiiconie,  juge;  Vaullier, 
Leooq,  suppléants  ;  Godard,  greffier,  (Audience  le  vendredi,) 
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CmU<m  de  Marigfiy.'^MM.  Lébvun.iuge  ;  Oger.  Niobey,  iuppléanli  ; 
Legrand,  greffier.  (Audience  le  jeudi) 

Canton  de  Percy.—MM.  Lelurc^iti^^;  Daniel,  Sévaux^  suftpUanls; 
Lemaigre,  greffier,  (ÂadieDce  le  lundi,) 

Canton  de  Tesey-tur-Vire^—MM.  Godard;  juge,    Gohier,  Ghasles, 
Muppléanls  ;  Ozenne,  greffier.  (Audience  le  mercredi,) 

Canton  de  Torigny -sur- Vire. — MM.  D  uval -Du  perron, /uq^;  Bédouin, 
Prée,  tuppUanlê  ;  James,  greffier.  (Audience  le  vendredi,) 

CoxHissAiRB'PRiSEUR.— M.  ThouFoude,  à  Saint-Lo. 


« 

Etendoe  territoriale  :  97,981  hectares,  dîTîsée  en  neaf  cantona. 

Tbibokal  DR  f*  iNSTAifCB.  —  Audlences  :  mardi  et  mercredi,  affaires 
ordinairtii  ;^eud{,  police  correctionnelle  \^vendredi,  affaires  sommaires  ; 
^-samedi,  affaires  iirgeoies  sur  requête,  rapports,  rérérés  et  adjudications. 

MM.  Le  Moine  des  Mares,  préfidenl  ;  Lemonnier-Gouville  père,  et 
Abraham-Dubois,  présidents  AonoratrM  ;  Durand,  jujire  d*in$lruclinn  ; 
Le  Moutier^jtias  ;  Rioult  de  Montbray  et  Sanson,  juges  honorairee; 
La  Hougue  lifs ,  juge  êuppléanl  ;  l>emarié ,  procureur  impérial  ; 
Dauthemare,  substitut  :  Batneule^  greffier  ;  Masseiin,  commis  greffier  ; 
Leguiilocbet,  id. 

Bureau  de  C  assistance  judiciaire, —  MM.  Bouvattier  #,  sous-préfet, 
président;  de  Postis,  receveur  do  Tonregistrement;  La  Hougue 
père  ^,  ancien  juge  suppléant  ;  Besnard,  avocat;  Mauduit,  ayoue. 

Ayooés.— MM.  Foucher,  pr^stdwit  ;  Le  Bourlier,  syndic  ;  Dulbeil, 
LevaTasseul*,  Mauduit^  Hut el,  rapporteur;  Barbey  secrétaire;  Fontaine- 
La  jporte. 

Avocats  nvscaiTS  au  tableau.  — MM.  La  Hougue  ^»  Guérin- 
Ducbemin,  Fontaine,  Delouche,  Maufras,  Barenton,  Bataille,  Simon, 
Godin  61s,  Besnard,  Carnet,  Ypouf,  Bouvattier  61s,  Turgot,  à  Àvran' 
ehes  ;  Hue  ^,  Louvel,  Lucas-Girardville,  Villars,  Tencé,  à  Granville, 

Tbibokal  dr  coMMeRCR  dk  Granvillr.  Le  ressort  de  ce  tribunal  em- 
brass«  tout  l*arrondi:isemeiil  d'Avrancbes.— >Audipnce  \ejewli. 

MM.  Beautemps.  président;  Chanron,  Adelus  et  Malicorne  (Charles), 
juges  ;  Quéruel,  juge  suppléant  ;  Guitlot,  greffier. 

Il  n'y  a  pas  d'a^rsas:  MM.  Hue,  Louvel,  Lucas-Girardville,  et  Villars, 
avocats,  dérendeol  babitueilpment. 

Notaires.  —  MM.  Piel-des-Ruisseaux ,  Dupont  secrétaire,  à 
Avrancbes  ;  Rondel,  Barbé,  à  Brécey  ;  Baron,  De^feux,  à  Ducey  ; 
Durier ,  Lemaltre  de  Marcilly ,  IMiroù ,  à  Granville  ;  Lemonnier, 
Fontaine,  à  la  Haye-Pesnel  :  Barbé.  Loyer,  à  Pontarson  ;  Geffroy, 
Chevallier,  à  .Sai  nt- James  ;  Fresnel-Beunerie,  trésorier;  Lemoine, 
président,  à  Sartiily  ;  Racbine,  N. ,  à  Villedieu.— Faisii ,  Levionnais, 
notaires  honoraires, 

CoHMissAiRBS  DE  POUCE.— MM.  Dal,  à  Avranches;  Romeyrond,  à 
Granville;  Laine,  à  Villedieu  ;  Rocmort,  à  Saint-James  ;  Quoniam,  à 
Brécey  ;  Monnier  à  Ducey  ;  Levallois,  à  Pontorsun. 

BmssiFRS.— MM.  Lemasle,  Potier,  Lemardeley,  Jardin,  Guérin, 
secrétaire;  Héon,  audienciers  au  tribunal  dvil;  Jacques,  syndic; 
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Latné  «  à  Avranches  ;  Bidois ,  Helleu  ,  à  Brécey  ;  Blanchet ,  Fleury, 
à  Diicey  ;  Barré,  Ruei-Lacavée,  Heneùx  et  Domm,  à  Granville  ;  Ayril 
et  GeflVoy,  à  la  Haye-Pesnei  ;  Enguohart,  Guichard,  à  PontorBOD  ; 
Poisnel,  Patrix,  à  Sain  trames  ;  Le  Bedel,  Le  Fresne^  à  SartUly  ; 
Martin,  Loyer,  Béatrix,  Leroux,  à  Villedieu. 

JusTiCEs-DBrPAfx.— CarUon  d'ilvrancA^f.— MM  GodÎQ,  juge  ;  Fon- 
taine, Bataille,  suppUanU  ;  Losiier-Lapaiière,  greffier.  (Audiences  le 
lundi  et  le  vendredi,) 

Canlon de  Brécey, -^MM.  Bondelet,  juge;  Lefèvre,  Lanos^  «vp* 
pléanU  ;  Ponlaine,  greffier.  (Audiences  le  mercredi  et  le  jeudi,) 

Canton  de  Ducey. — MM.  Heudeline,  ju()re;  Baron  ,  Juin-Duponcel , 
suppléants  ;  Dubreuil  greffier.  (Audiences  le  lundi  et  le  vendredi.) 

Canton  de  Granville.  —  MM.  Vallée  ^  ^  juge;  Hue  ^,  Louvel , 
suppLéanls  ;  Laine,  greffer.  (Audiences  le  vendredi  et  le  samedi, 

Canton  de  la  Haye-Pesnel.^hm.  Desf eux,  juge  ;  Lemonnier,  Morin^ 
suppléants  ;  Fontaine,  greffier.  (Audiences  le  lundi  et  le  mercredi.) 

Canton  de  Saint- James,  —  MM.  Morel,  juge  ;  Besnard-F-.ocherie , 
Chevallier,  suppléants  ;  Lad  voué  gref^r.  (Ajidiences  le  jeudi  pour 
les  conseils  de  famille  et  les  comparutions  yolontaires,  et  le  vendredi 
pour  les  affaires  contentieuses.) 

Canton  de  Pontor son. -^Mili,  Le  Bouteiller, /«flfe;  Loyer,  Allendy, 
suppléants  ;  Gorou,  greffier.  (Audiences  le  lundi  et  le  mercredi,  à  neuf 
heures  du  matin.) 

Canton  de  Sartilly. — MM.  Maillard,  jujjt^  ;'FresneI-Beunerie,  Delon- 
graye-Desvaux,  suppléants  ;  Lebasle,  greffier  (Audiences  le  lundi  et  le 
mardi.) 

Canton  de  Villedieu.  —  MM.  Guérin,  juge  ;  Micliel-de-Lepiney , 
Baudry,  suppléants  ;  Huard,  greffier,  (Audiences  le  mardi  et  le  mer- 
credi.  —  L'audience  du  mardi  a  lieu  cbez  M.  le  juge-de-i)aix  et  est 
consacrée  aux  parties  qui  se  présentent  sur  de  simples  avertissements.) 

CoMMissAmES'PRiSEDRs.  —  MM.  Piquoîs ,  à  Avranches;  Lhoste- 
Desfavris,  à  Granville. 

ATYon&lssemeBt  de  Ck«ibo«rg. 

Etendue  territoriale  :  59,854  bectareif  divisée  en  cinq  eantoni. 

Tribunal  de  1'*  instancb.— Audiences  :  lundis  affaires  correclionn^lfes  ; 
—  mardi,  affaires  sommaires,  adjudications,  référés  ;  —  mefcredi,  affaires 
d'enregistrement,  ensuite  affaires  ordinaires  ainsi  que  le  Jeudi. 

MM.  Asselin  #,  président  ;  Jaubert,  juge  d^inttruelion  ;  Rbpert  ^, 
juge.;  Vanier,  «ugre;  Marixn,  juge  suppléant;  Pfistre-Duvant,  id.  ; 
Brière  de  Mondetour  ^,  procureur  impérial  ;  Daumesnil,  substitut  ; 
Perrolte,  greffier;  Cresley,  commis  greffier;  Carbonnel,  id. 

Bureau  de  Vassislance  judiciaire,— M)^.  Bordez  ^,  sous-préfet , 

Î résident  ;  Quesn^l,  conservateur  des  hypotbèaues  ;  Hervie«,  avocat  ; 
.eseigneurial,  juge  honoraire;  Cbevrei,  avoue  ;  Perrotte,  secrétaire. 

Avoués.— MM.  Belin  ,  secrétaire;  Leblond  ,  syndic;  Gbevrel,  Orry, 
rapporteur  ;  Marti n-*Martinière,  Brière,  président. 

Tribunal  nB  cohvbrcb  db  Chbrbocbo.— Audience  le  vdndred*. 


MIT.  Liais  (Eagène),  préHdeM;  CànoTille,  Dutnont^  Leconte  et 
Lqccs,  juges  ;  Salley,  Postei,  Lejolis  fîld  et  J.  Mauger  fila,  juge$ 
tuppléants ,  Orry,  gr^lfUr. 

Il  D*y  a  pas  é^açtéh  :  ce  sont  les  arocati  qai  plaMent. 

Atogâts  nrsGRiTS  au  tableau.  —  MM.  Hervleu,  Foulon,  Qaoniam, 
bàtomiir;  Vrac,  Loysel,  Boullement-d'iogrcmart. 

Siagiairet, —  MM.  Sellier,  Lecnarqaand,  LecbevaUier»  Pàvîer, 
Lefèvre. 

N0TA1RB9. -^ MM.  Lepoittevin,  Delaporte,  6ring[eon9  r^f porteur; 
Pario,  $eerélaire,  à  Cherbourg  ;  Le  Carpentier,  à  Sainle-Croix-Haaue; 
Le  Bailly,  à  Beaumont,  Mauger,  à Touriaville,  ffrésideni;  LeGoubey^ 
àOcteviile;  1^  Bourgeois,  Mabire,  aux  Pieux,  «yntfic  ;  LéreiDé,  à 
SaJnt-Pierre-Eglise  ;  Le  Brun,  à  Gonneville. 

CoHMissAiBBs  DB  POLICB.  —  MM.  Michel ,  commfsfsaire  central , 
Casser  et  Sampic  ;  Franco  4f^ ,  conimiasaire  cantonal,  à  Equeurdre- 

ville. 

HutBBfEBfi. — MM.  Mabire,  Auvray  jeune,  rappùrleur  ;  Lccarpentier, 
tyndte^  audieneien  au  iritnmtU  civil  ;)liore\y  audieneier  à  lajuêliee' 
de-paix  de  Cherbourg  ;  Agnès,  trésorier,  audieneier  au  tritmnat  de 
commerce  ;  Fotliot,  secrélaire,  audiender  au  tribunal  dvil;  Leroière, 
auditneier  au  tribunal  de  commerce  ;  Robine,  à  GherlK)urg  :  Uocbf  t, 

à  Omonville-Ia-Rogue  ;  N ,  Lucas,  à  Ocleville  ;  Jean,  Leorequier, 

àSaint-l'ierre-Eglise;  Desmonti,  aux  Pieux. 

JosTiCBS-DE  PAIX.  —  Canton  de  Cherbourg,  ~  MM.  Que8lin,jti^«  ; 
Quoniam^  Foulon,  euppléante;  F.  Beausieu,  yr#/)l«r.  (Audiences  le 
jeudi  el  le  samedi.) 

Le  res>orl  de  celle  joslice-de-  paix  se  compose  de  la  ville  seulement. 

Canton  de  B^atimonl.— MM.  Paris,  juge;  Fleury  et  Foliiot-d'Ur- 
ville,  suppléants  ;  Foret-Lacouturc,  grffier,  (Audience  le  samedi.) 

Canton  (fOcleoi7{#.— MM.  Hign.ird,  juge;  Hervieu^  Duchevreuil^ 
suppléants  ;  Thoyon,  greffier.  (Audience  le  samedi.) 

Canton  des  Pieux. — MM.  Lanchon,  juge  ;  Lecbevallier  et  Folliot- 
d^Argence,  suppléants  ;  Hilaire  (Félix),  greffier.  (Audiences  tous  les 
vendredis^  et  quelquefois  le  mardi.) 

Canton  de  Saint-Pierre'EgHse.^MM.  Quenault-Desrivîères,/!!^^; 
Rouxel;  Auvray^  suppléants;  Le  Goupil,  ^re))l«r«  (Audience  tous  les 
mercredis.) 

ConossAiBi-PBiSBnB,— M.  CauTin. 

A.rreBAl8«emeBt  de  CouUnces* 
Etendue  territoriale  :  180,859  bectarei,  divisée  en  dix  cantons. 

Tbibuptal  de  V  INSTANCB.— MM.  Blouct  #,  président  ;Du»\iBBtji 

I Alphonse  )  ^  ,  président  honoraire  ;  Hervieu ,  viee*président  ; 
•nsauasey  (Constant),  ju^e;  Duprey-Lemansois,  id;  yimonA^  juge 
Sinsiruetion  ;  Lehoult,  tuye;  Leioup  (Richard),  id.  ;  Dubusl-Oesjar- 
dins,  de  Gourmont,  N....,  juges  suppléants;  Dubois,  procureur 
impérial;  Hue,  substitut;  Bayeux,  id.;  Vigot,  greffier;  Grillon, 
Lemonnyer  et  Joret,  commis  greffiers, 

i"  Chambre.  —  Audiences  :  lundi,  mardi  et  mercredi,  affaires  sur  plai- 
doiries ;— jeudi,  aflhires  sur  rapports;— lumii,  audience  des  crléeii 
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MM.  Blouet  ^,  présideiU;  Duprey-Lemansois ^  juge;  Vimond, 
Leïoup,  juges  ;  Dubosl,  juye  suppléant. 

a*  Chambre,  —  Audiences  :  mercredi,  affaires  civiles  sar  rapports  ;  — 
Jeudi,  affaires  correctionnelles  ;  —  vendredi  et  samedi,  affaires  civiles  sur 
plaidoiries. 

MM.  Hervieu,  vice-président ;  Dusaussey  et  LehouU,  juges;  de 
Gourroont ,'  juge  suppléant. 

Bureau  de  V assistance  judiciaire  —  MM.  Qiieoairit  ^,  sous- préfet, 
président  ;  Leioutre,  ancien  avoué,  viee-présidehl  ;  Barbier,  avocat  ; 
LeloQtre  (Jules),  avoué;  Robin-l^révallée,  receveur  de  l'enregislre- 
ment  ;  Vigot,  secrétaire. 

Avoués.— MM.  Roberge,  président;  Blanchet,  syndic;  Langlois, 
Marie ,  rapporteur  ;  Danguy ,  Larose ,  Jourdan ,  Mabé ,  Leioutre 
(Victor),  Delauney,  Leioutre  (Jules),  et  Luce,  secrétaire^ 

Tbudnal  db  comhebcb  db  Cootancbs.  —  Audience  le  samedi,  h  10 
heures  du  malin. 

MM.  Vrac^  président  ;  Daireaux,  Lemare,  Hou I^nd,  jNj]fes;  Robin 
et  Ygouf,;u^M  suppléants  ;  Poulain,  greffier,  (Il  n'y  a  point  d'agréés.) 

AVOCATS  INSCRITS  AU  TABLEAU.— MM.  Lebrun,  Lecordier,  Plllevesse, 
Leierrier,  Macé,  Lecaudev,  bâtonnier  ;  Barbier,  Delcung  ,  Guidon  , 
«eer^latr^;. Marie  (Adolphe),  Dubreul,  Dubosl-Desjardins,  Delcoar. 

Stagiaires  :  MM.  Sarot,  Dudouyt. 

Notaires.— MM.  Bois&el-Dombreval,  Dubois,  Angol,  syniie,  à  Cou- 
tances;  Delisle,  à  Bréhat  ;  Mabeut,àGérences;  Jehenne,  rapporteur^ 
à  Cerisy-la-Salle  ;  Saint-Pair,  à  Roncey  ;  Paingt,  à  Gavray  ;  Fonnard, 
au  Mosnil-Garnier ;  Cirou,  à  Hambye;  Lansot,  secrétaire;  Traisnel, 
à  La  Haye-du-Puits;  Poullain,  à  Prétot;  Fauvel  fils,  à  Lfssay;  Bau- 
doin, à  rirou-;  Niobey,  Severie,  trésorier^  à  Blainville;  Lelièvre,  à 
Montmartin-sur-Mer  ;  Lemaresquier,  à  Queltreville;  Lerendu,  prési- 
dent  ;  Lecrosnier,  à  Périers  ;  Dèialande,  et  Tanqueray,  à  Saint-Sau- 
veur-Lendelin. 

Cohmissairb  de  police. — M.  Lehanneur. 

Huissiers.— MM.  Boulan,  syndic;  Picot,  trésorier;  Ledentu,  Pican, 
secrétaire;  Laisney,  Gauchard,  audienciers  au  tribunal  civil;  Lenepveu, 
Dingouville,  Voisia»  audienciers  au  tribunal  de  commerce;  Néel, 
Cbasies,  Leriquier,  Lenoir,  à  Cou'ances ,  Harel,  Devaine,  à  Bréhal  ; 
Follain,  à  Gérences;  Hudey,  Duchemin,  à  Cerisy-la-Salle;  Legouix, 

à  Hambye;  N ,  Duchemin,  à  Gavray;  Gbanleuv,  Billard,  Aubert, 

à  la  Haye-du-Puits;  N....,  à  Prétot  ;  Lf rouge,  Navarre,  à  Lessay  ; 
Reliée,. a  Gratot;  Duplessis,  à  Queltreville;  Le  Guelinel,  Desplan- 
ques.  Lefranc^  à  Périers;  Ledentu,  rapporteur^  à  Saint-Sauveur- 
Lendelin. 

JusTiCBS-DE-PAix.  —  ContOH  de  Coutanees.  —  MM.  Poisson,  juge  ; 
Goulomb,  Bouillon,  suppléants  ;  Noêl^  greffier.  (Audiences  les  lundi 
et  mardi.) 

Canton  de  Bréhah^MM.  Jouym  Juge;  Brobon,  Fremin^  suppléants; 
Desponts,  greffier.  (Audience  le  mardi.) 

Canton  de  Cerisy-la  Salle.  ^  MM.  Hébert,  ju^a;  Lechevallier, 
Jehenne,  suppléants  ;  Piel,  greffier.  (Audiences  le  mercredi  et  le 
samedi.) 

Canton  de  Gavray.— MM.  Lefranc,  ju^e  ;  Lebrun,  N,...,  suppléants; 
Leconte,  greffier.  (Audience  le  mardi,) 
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CmUan  de  la  Haye-du^PuilB,  ~  MM.  Grandin,  juge  ;  Bataille , 
Traisoel,  tuppléanls  ;  Davy,  greffier,  (Audience  \e  jeudi,) 

Canton  de  Lessay. — MM.  Fauvel,yM^e;  Lenoêl,  Aubin,  iuppléanls  ; 
Campaio,  greffier.  (Audience  le  mardt.) 

Canton  de  Saint  Malo- de- la-Lande, -^^M.  Brohyer,  jfu^tf  ;  'Ghapel, 
Girard,  suppléanis  ;  Vigot,  greffier.  (Audience  le  mardi.) 

Canton  de  Montmartin-sur-Mer. —  MM.  Danlas,  j*i^e;  Lebuffe; 
Guillard,  iupptëant$  ;  Pannier,  greffier,  (Audience  le  mercredi.) 

Canton  de  PM'er».  —  MM.  N.... ,  juge;  Lecaudey-Manneville  > 
LecrosDier,  suppléanls  ;  Hubert^  greffier.  (Audience  le  vendredi,  à  9 
heures  du  matin.) 

Canton  de  Saint-Sauveur- Lendelin.-^MM,  Marie,  juge  ;  Depériers- 
Laval  lée.  Bois,  suppléants  ;  Guenon,  greffier,  (Audienqes  le  jeudi  et 
le  vendredi,) 

ConissÀiEE-PEisBUR.— M.  Le  Pellelier,  à  Coutancea. 

AmBdUMweni  de  Mottaln. 

Etendoe  territoriale  :  86,876  beclares,  divUée  en  bait  cantons 

TiiBDMAL  DB  1"  instaucb.— Gel  arrondissement  n*a  polfil  de  Jaridiclion 
consuUire  ;  c'est  le  tribunal  de  f*  Instance  qui  |uge  les  affaire?  commer- 
eia  es.— A U'Iiencps  :  lundi  et  mardi,  travaux  divers  en  chambre  du  conseil  ; 
— mercrecft',  affaires  urgentes  ;^jeudi  ei  vendredi,  affaires  civiles  ;  tamedif 
police  correctionnelle  et  affaires  commerciales. 

MM.  de  Mezange,  président;  de  Hauteville^  j'iiye ;  Gérard,  juge 
^vMtruetion  ;  Moulin,  juge  suppléant  ;  Poulain,  procureur  impérial  ; 
Loisely  substitut;  Gbamps,  jreffler;  Lebreton ,  Legeay,  commis 

Bureau  de  Vassistanee  judiciaire, — MM.  Noël,  ayocat,  président  ; 
Fauqueux,  sous-préft-t  ;  Dary,  receveur  de  renregistrement  ;  Laigre 
de  Graiuville,  ancien  magistral  ;  Poulain,  avoué  ;  Champs,  kecrétaire. 

Atoués. — MM.  Mitaine,  président;  Bunel,  syndic  ;  Lesoudier,  secré- 
taire; Poultain,  rapporteur;  l^loutre,  Tbéot. 

AtoCATs  INSCRITS  AU  TABLEAU.— MM.  Noêl ,  Mouliu  ,  bâtonnier; 
Leverdays,  Helland,  secrétaire;  de  Marseul,  Millet,  à  Saint-tiilaire ; 
Sauvage,  Thomas,  Lecrecq. 

Stagiaires. ---M^.  Noër(fils).  et  Gbamps  (fils). 

Notairfs.— MM.  Amand, Queslier,  Poisson,  s^cr^ia^r^,  à  Mortain; 
Béchet,  raj^powevr;  Gasnier-Hauteviiie,  à  Barenton;  Datin,ayniftc; 
Dupont,  membre  du  Conseil;  Poret,  président,  a  Saint-Hilaire-du- 
Harcouei:  Irebougre-Barbièrp,  fnem^redii  CoiMn7,àlsigny;Presloui8f 
au  Buat  ;  Lecliaptois,  Ollivier,  à  Juvigny  ;  Datin,  à  Saint-Pois;  Poisnel, 
à  Couleuvray  Boisbenâtre;  Rondel,  Hardy,  à  Sourdeval  ;  Renault^ 
(r^sorier^au  Teilleul  ;  llautt,  à  Buais.— Bécbet  père,  Regnault  père^ 
firebier,  notaires  honoraires. 

Commissaires  de  police.  —  MM.  Gazenave,  à  Saînt-Hilaire-du- 
Harcouêt;  Poirier,  à  Morlain  ,  l!é  Gai,  à  Sourdeval. 

Huissiers.— MM.  Andr^,  trésorier,  Lmonnicr,  syndic,  audienciers 
ou  tribunal  civil;  Marliu,  secrétaire,  Norueot,  audiencier^  à  Mortaiu  ; 
Poupinet,  Breiilot,  à  Barenton  ;  liamel,  à  Isigny  ;  Besnier,  à  Juvigny  ; 
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Miqueiard,  Leclerc,  LebreloD,  rapporUur^  à  Saînt-Hilaire-du-Har- 
couet;  Renault,  Gasnier,  à  Saiot-Poia;  Legraadois^  Gallouin,  à 
Sourdeval  ;  Joubin^  au  ïeilieul. 

JdSTiCBS-DB-PAix.— Can(on  de  4forlatn«-- MM.  Davy  ^^juge  ;  ^...^ 
Leioutre,  iuppléanis  ;  Deiiraize,  greffier.  (Audiences  :  mardi ,  affaires 
ooDteatieuses;— »0iii«ii  et  lundis  comparution  sur  avertissements.) 

Canton  de  Barenton.— MM.  Hubert,  juge;  Bona^sœur,  Postel, 
ê^léants  ;  Guytard,  greffier.  (Audiences  le  lundi  et  le  mardi. — 
L  audience  du  Inndi  est  consacrée  aui  comparutions  sur  avertisse- 
ments.) 

Canton  de  Saml-HUaire-du-Harcouel, — MM.  Lerebours-Pigeon- 
nière,jiij^0;  Millet,  Poret,  êuppUanle  ;  Quesnei,  greffier,  (Audiences 
hmercredi  et  le  vendredi.) 

Canton  d7ttyny.— MM.  HeuBé,  juge  ;  Le  Bougre,  Joaenne,  eup» 
pléante;  Davalis,  greffier.  (Audience  le  jeudi.) 

Canton  de  Juvigny.-^MVi.  Gesbert.jtige;  Taborel,  N....,  euppléanU  ; 
Bliard,  greffier.  (Audience  le  lundi.) 

Canton  de  Satnl-Pott.— MM.  Laurent,  juge  ;  Le  Mardeley,  N i 

iupptéants;  Danjou,yre/]fer.  (Audience  le  jeudt.) 

Canton  de Sourdetal-la-Barre. — MM.  Leteinturier-Laprise,  juge; 
Lorier,  Vaullegeard,  ewppliante  ;  Lesdos,  greffier,  (Audiences  :  lundis 
affaires  civiles  et  de  police,  plus  les  essais  de  conciliation  sur  exploits  : 
-'^mardi^  essais  de  conciliation  sur  simples  avertissements  préalables.) 

Canton  du  ret//eii/.~-MM.  Lalouel,  iuge  ;  Renault,  Rouelle,  «up- 
pUamti'y  Jouin,  greffier.  (Audience  le  lundi.) 

A.m«AUaememt  Ae  ValOfmM. 

Etendae  territoriale  :  103,916  bectares ,  divisée  en  sept  cantons. 

TBiyuHAL  OB  1**  iivsTÀifCB.— L*arroDdisseinent  n'aj^olnt  de  joridiclion 
commerciale  ;  c*est  le*  tribunal  de  première  instance  qui  Juge  les  affaires  de 
oelle  nature.— Audiences  :  mardis  police  correctionnelle,  rapports  sur  ordres 
el  eo  roaiiére  domaniale  et  d*enregiptremeni  \^mereredi,  jeudi  et  vendredi, 
affliires  du  réle  général  ;  tamedi,  affaires  de  commerce,  d'expédiUon,  et  ad- 
JudicaUoDS  ;  rapports  en  toutes  matières. 

MM.  Dupont,  préiident  ;  Lemonnier  de  Gouville,  iuge  d'inetruc^ 
tion  ;  Gallemand,  Mabire,  juges  ;  Prémont,  Lefilftlre  de  la  Luzerne, 
juges  konoraires;  Duchemin,  Leclerc,  fi.,,.,  juges  suppléants '^Cos- 
nard-Desclosets,  procureur  impérial;  de  Soussay,  substitut;  Guimond, 
greffier. 

Bureau  de  V assistance  judiciaire.-^MSl.  Lefîlâtre  de  la  F^zerne,  pré^ 
sident;  d*Abel  de  Libran  ^,  sous-préfet  ;  Chirol,  receveur  de  Penre- 
gistreroent;  Tbion,  notaire;  Daireaux,  avocat  ;  Guimond,  secrétaire. 

AvoujBs.— MM.  LeLedy,Gampain,faj9poWeur ;  Bitot,  syndtc  :  Mabire, 
Brafin,  secrétaire;  Pergeaux,  Lecannellier ,  Hamel ,  président; 
Lemonnier,  Friley. 

Avocats  inscrits  au  tablbau.— MM.  Clément  «  bâtonnier;  Du- 
cbemin,  secrétaire  ;  Daireaux,  Cardronnet,  Olbon,  Legoupii,  Roaland, 
Etienne,  Sanson,  Tbézard,  Leroux,  Leclerc,  Lebot. 

Stagiaires.'^yM*  Lecaudey  et  Surcouf. 
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NoTÀiiiBS."— MM.  Baraudet^  secrétaire;  Tbion,  Bienvenu,  à  Valognes; 
Leroy, à  Brix; Hébert  fil»,  Noël,  à  Bricauebee ;  Lefranc,  Lemaresquier, 
à  Monlebourg  ;  Gosse ,  Pain,  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte  ;  Duclouet, 
à  Queltehou;  Bouillon,  à  Saint-Vaast  ;  Jourdan,  président ,  à  Bar- 
fleur  ;  Félix,  à  Bameville  ;  Bruman,  à  Portbail  ;  Joret.  à  Sainle-Mère- 
Eglise;  Leiyon,  à  Pont-FAbbé  ;  Âubay,  à  Sainte-Marie-du-Mont. 

GoviiissAiRRs  DE  POLICE.  —  MM.  Ledésext,  à  Valognea;  Cariot, 
à  Portbail  ;  Turgis,  à  ^iaint-Vaast. 

Ht3issiBRS. — MM.  Levée),  syndic;  Lepetit,  Simon,  Lendormy  .  au* 
dieneiers;  Bouthreuil,  Aubert,  trésorier;  Couillard,  Pottier,  a  Valo- 
gnes;  Le  Griffon,  à  Barneville;  Kenouf,  à  Portbail;  Lebellier,  Lefurt, 
Andiouard,  à  Bricquebec  ;  Gallien,  Catherine,  à  Sainte-Mère-Eglise  ; 
Egret,  à  Picauville;  Turgis,  Burnouf;  Masson,à  Montebourg;  Leclerc, 
à  Qaettebou  ;  Gaillard,  Renouf,  è  Saint- Vaast  ;  Fossey,  raq^arteur; 
Duperrouzel,  à  Sainl-Sauveur-le- Vicomte. 

Jdstices-de-pàix.— Canton  de  Fa/o^nef.— MM.  Sanson  ^  j^Ç^y 
Hamel,  a?oué ,  N..<.,  suppléants  ;  Leneveu,  greffier,  (Audience  le  ven- 
dredi.) 

Canton  de  BamevUlc-^M^.  Sureouf,  juge  ;  Félix,  N...,  iuppliants; 
Ferey,  greffier,  (Audiences  tous  les  samedis,) 

Canton  de  Bricffuebec. —  MM.  Viei,  juge  ;  Martin,  Noël,  suppléants; 
Hubert-Lafoullene,  greffier.  (Audience  le  lundi  et  le  jeudi,) 

Canton  de  Sainte-Mère-Eglise, — MM.  Desmares./n^e;  Franchomme, 
Le  Lyon,  suppléants  ;  Le  Moigne,  greffier.  (Audience  \e  jeudi.) 

Canton  de  Montebourg. -^^y^ii,  Detalande  jvge;  Marie,  N...,  sup" 
pliants  ;  Leroy,  greffier,  (Audiences  le  mercredi  et  le  samedi,) 

Canton  de  Quettehou, — MM.  Lallemand,  juge  ;  Bouillon,  Duclouet, 
euppléants  ;  Gaillard,  greffier,  (Audience  lemardt.) 

Canton  de  5atn(-Sativ«ur-(e-Ftcomf«.— MM.  Delisle,  juge;  Lesachey» 
Tire],  suppléants  ;  Germain,  greffier,  (Audience  le  samm,) 

CoaHissAiRs-PRiSEUR.— M.  Tbiphaîne,  à  Yalognes. 


^Mfi 


CULTE  CATHOUQUE. 


M*'  Bravard  ^,  (Jean -Pierre),  né  à  Usson  (Loire),  le  2ê  février  iSli, 
BRcré  à  Sens  le  28  octobre  186S  ;  87«  évèque. 

Vlealres  gén^raox.— MM.  Lebrec  ^,  GHbert  ^,  agréés  par 
le  Gouvernement;  Bénesit,  supérieur  du  Grand-Séminaire. 

Secr«^larlaif  de  l*Evérb«.— MM,  Doublet,  secrétaire;  Du« 
perrouzel ,  Febvrier ,  pro-secrétaires. 

CkABOlncs  d^taonnenr.— NN.  SS,  Robiou  de  la  Trébon* 
nais  4^,  ancien  évèque  de  Goulances,  chanoine  du  premier  ordre  du 
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Chapitre  impérial  de  Saiot-Den»  ;  Guynemer  de  la  Haillandière , 
ancien  évêque  de  Vincennes;  Duponl  des  Loges^  èrèque  de  Meti  ; 
Delamare  #,  archevêque  d'Auch. 

riintioln^^M  tifttlalrf's*— -MM.  Cornu ,  Poret,  Marvie ,  grand- 
pénitenlîer  ;  Vaultier,  Bellot,  Doublet.  Uarel,  grand-chantre  ;  Morel. 

Chanoines  bonoriilreii  ronldMBl  dainM  le  dloréne*— 

MM.  Desponts^  Osour,  Buhot,  Lucas-Girardvilte  ^.  Garnîer ,  Paim- 
blant,  Duperrouzel,  Âdeline,  Savary«  Menant.  Burnéf,  Bénesil,  Bazire» 
Guéret ,  Guesnon  ,  Lepelley  ^  ,  Guilberl ,  Truflaull ,  Voisin,  Avice, 
Croulebois.  Carnet,  Guiilebert,  Ameline,  Oury,  Leiaizant,  Mauviel, 
Gournel,  Gilles,  Coubard,  Lair  *,  Godefroy,  Lerenard,  Colel,  Le- 
rendu,  Louis,  Lemardelé,  Vielle,  Bitouzé,  Legrand,  Roquière,  Mes- 
niger,  Febvncr,  Viel,  Duval,  Maitinière,  Totain,  Touzé,  Langenais. 

Cbanolno»  iionorHlr4»«  reuldani  iiorwdii  diaréar*— 

MM.  Du  Mesnildot,  Michel  ^,  Lebâcheur,  Robert,  Desprez  #,  fiarret, 
Mezière,  Cousin. 

TIcaIre  de  Cbœar  A  la  eatliedrale*— M.  Beilel. 

€lrand-iN»inlnnlr«s— MM.  Bénesil,  supérieur  ;  Lebailly,  pro* 
fesseur  d'Ecriture  Sainte  et  du  cours  de  Prédication  ;  Marqutït,  éco- 
nome ;  bizon,  trésorier,  profes^^eur  de  Morale;  Robtsrt,  professeur  de 
Dogme;  Marty,  professeur  de  Philosophie  (2*  année). 

Bareaii  d*adinliiiiitrililon  ùem  M^mlnalreii.— M>'  PE- 

Yêque,  préêidcnl;  MM.  Lebrec  #•  vicaire-général  ;  Bénesif,  supérieur 
du  grand-séminaire;  Marq uet,  ^conoiiM ;  Bizon,  MionVi*  ;  O^Dublet, 
chanoine,  iecrélaire, 

Petli-SémlDalre  de  Morialn*— Supérieur:  M.  Ameline, 
chanoine  honoraire  ;'-directeur  :  M.  Martinière,  chanoine  honoraire; 
—  professeur  de  philosophie  :  M.  l.ebedel,  prêtre;  —  rhétorique: 
M.Gillot,  prêtre  ;— sciences  :  MM.  Vastel,  Richer,  prêtres;— histoire: 
M.  Dubois,  prêtre  ;— seconde  :  M.  Bore,  prêtre  ;— suppléant  :  M.  Hé- 
dou,  prêtre  ;— troisième  :  M.  Leroy,  prêtre; — quiitrième:*M.  Rain- 
froy,  prêtre;  —cinquième  :  M.  Hédou,  prêtre  ;— suppléant:  M.  Luce, 
diacre  ;— sixième  :  M.   Maillard,  prêtre; — septième:  M.  Houssin, 

Srêlre; — huitième:  M.  Aubrée,  prêtre; — cours  préparatoire  :  M.  Bi- 
aut,  prêtre  ;— présidents  d'étude:  MM.  Abraham,  Guillaume,  prêtres, 
Bernard,  Lengronne,  diacres.— Nombre  d'élèves,  223,  dont  219 
internes  et  4  externes. 

P4^f  le  Séminaire  et  Collf^ye  dloc<^saln  de  flAinf-ltO* 

—Supérieur:  M.  Mariote,  prêt:e  ; —  directeur:  M.  Lemonnier,  prêtre; 
—philosophie:  M.  Bousiaillou ,  prêtre; — rhétorique:  M.  hoinel, 
prêtre  ;— Sciences:  MM.  Girot,  Dubois,  prêtres  ;— histoire:  M.  Delarc, 
BOus-diacre;— seconde:  M.  Durel,  prêtre; — troisième:  M.  Maquerel, 
prêtre  ;— quatrième  ;  M.  Cléret,  prêtre;— cinquième:  M.  Forget, 
prêtre;— sixième:  M.  Lemains,  prêtre ;— septième  :  M.  Farcy,  prêtre; 
— huitième:  M.  Ledoux,  prêtre ;— cours  préparatoire:  M.  Peichat; 
—anglais:  M.Guidon-Lavallée;— cours  spéciaux:  MM.  Morin,  prêtre, 
Duhoux  ;—  présidents  d'étude  :  MM.  Delafusse,  Viel,  prêtres,  Quily^ 
clerc;— économe:  M.  Binet,  prêtre.— Nombre  d'élèves  :  240^  dont 
190  internes  et  50  externes. 

iPelIl-Memlnalre  et  Collège  diocésain  de  Valognea* 

—Supérieur:  M.  Macé,  prêtre;— directeur:  M.  Tessero,  prêtre; — 
philosophie  :  M.  Ménochet ,  prêtre  ;— rhétorique  :  M.  Bavard,  prêtre  ; 
sciences  :  MM.  Tessero,  Vignon,  Morice,  prêtres  ;*— histoire  :  Vosselin, 
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diacre;— seconde  :  M.  BîenvenCie ,  prêtre  ;— troisième  :  H.  Truffaut^ 
diacre  ;^<|uatrîème  :  M.  Rigoîs,  prêtre  ;— 'fînquièine  :  M.  Defunlenay, 
prèlri*  ; — sixième:  M.  Allain,  prêtre  ;— -septième:  M.  Fontaine,  prêlre; 
—huitième  :  fi'Mivison)  :  MM.  Pilon,  prêtre,  (2*  division),  Guesdon  , 
prêtre  ; — anglais:  M.  Vifsçnun,  prêlre  ;— orsideois  d'éfncle  ;  MM.  Mo- 
nce.  Voisin  y  Deoysy  prêtres. —  Nombre  a^élèves  :  207,  dont  180  in- 
ternes et  27  externes. 

MUsionnalreft  da  dlorAM*— MM.  Coubard ,  supérieur; 
Barhey-d'Aurevilly ,  Gélon  ,  Devieux ,  Ménard  ,  Courné,  Gueusset , 
Géloo,  Boucher. 

Cliapelalos  de  !Voirei>Da0aie-««r«Vlre«— &iM.  Yvetot,  su- 
périeur ;  Tbébault,  Regnault. 

Cliitpelaloa  de  CooiBiuoaui^a  rellaleavea»— A  Afran* 
ehes,  VnuUnes^  M.  Vautier;  à  Avranches,  Sobuts  de  Nolre^Dame-dU' 
Mimi-Carmel^  M.  Langlois  ;  à  Saint- James,  Tfinitawt9^  M.  Besnard  ; 
à  Ducey,  rrtntlairM,  M.  Guiliemin^  à  Granville,  SiBUTtde  Saint- 
Thomas  de^ffilteneuve,  M.  Leroiiv;  à  Cherbourg.  S<Bur$  de  la  Ckarité 
desSS.  Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  M.  Godefroy;  à  Saint- Pierre- 
Eglise,  AugwtineSf  M.  Dallain  ;  à  Coûta  nées,  Àugustines^  M.  Lange- 
nais;  à  Cnutances,  Sacré- Cœur^  M  Du  val  ;  à  Mortain,  UrsuliMS, 
M.  Miquelot  ;  ù  Barenton,  Àuyus(ines,  M.  Tel rel  )  à  Saint- Lo,  Bon- 
Sauveur,  MM.  Burnel,  Lepoii  ;  à  Carentnn,  Àuguslines,  M.  Blanche!  f 
à  Valognes,  Bénédielines^  M.  Aubrais;  à  Vaiognes,  Àugustines^  .M. 
Desprez  ;  à  Vaiognes,  CartHéliies,  M.  Allain  ;  à  Sainl-Sauveur-Ie- 
Vicomte,  Sœurs  de  la  Miséricorde,  M.  Lerenard  ;  à  Pont-l.abbé.  Bon- 
Sauveur^  I^IM.  Mosqiieron,  Leroux;  à  Montebourg,  Eiablisemenl  et 
Ecole  stagiaire  des  Frères  de  la  Miséricorde,  M.  Cailiehotte. 

AumdnlerM  d'Hoi»plcei»«— A  Avranches,  M.  Massy;  è  Gran- 
ville, M.  Lerouge;  à  Ponlorson,  M.  Menard;  ^  Saint-James,  M.  Des- 
landes; à  Cherhour^y  M.  Kalin  ;  à  Coutances,  M.  Leguerrier;  à 
Périers,  M.  Thomas;  a  Mortain,  M.  Gervais;  à  Saint-Lo,  M.  Cousin  ; 
àCarentan,  M.  Malenfant;  à  Vaiognes,  M.  Lerévérend  ;  à  Montebourgi 
M.  Fatosme;  è  Vilk'dieu,N 

Anmôiilorade  la  Harlno.  — A  Cherbourg,  hôpital  mari- 
lime,  M.  Leroy  ;  arsenal,  M.  Martin  ^  ;  sur  des  navires  de  TEtat, 
MM.  Bellée  ^,  CouilJard-Leroy  ^,  Piel  ^,  Levesque. 

Anntônlera  de  Prl«onii — A  Avranches,  N ;  au 

Moot-Saint-Michel,  MM.  Lecourt  ^,  Bonne!  ;  à  Cherbourg,  M.  Boi- 
vin:  à  Coûtâmes,  M.  Bedel  ;  àSalnt-Lo^M.  Uelauney;  à  Mortain» 
M.  Gillot  ;  à  Vulognus,  M.  FauveL 

Prêirra  dd  dloc6«e  eiiaploy«^a  dans  le»  Coai#«»a«-«A 

Coutances;  MM.  Lair  ^,  firnvisenr  du  lyc^e;  Lemarchand,  aumônier; 
à  Avranches,  M.  Lepaulmier,  aumônier  ;  à  Cherbourg,  MM.  Boquière, 
prîBcipal,  Dupont,  aumônier  ;  à  Mortain,  N.  .  .  • ,  aumônier. 


CULTE  PROTESTANT. 


■lalatrea  da  Maint  Bvanalle.— -  MM.  Dussaud.  à  Cher- 
bourg et  à  Siouville  ;  Lourde  de  Ja  Place,  au  Chefresne  et  àMial^Lo. 
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INSTRUCTION  PUBUQUE. 

Inspeettan  •••déiiitiiae*— Mil.  Gmoi  fintpeeieur  «Toca- 
demie;  Steck^  commis  d'imftclion. 

VïïdOà  XKPArIAIi  BB  OOBTAXCnU. 

MM.  l'abbé  Lair  4^,  proviseur;  Prével,  censeur  des  éludes  ;  Tabbé 
LeiDarchand*  aumônier;  Doplaà^  économe;  Pied,  \^  commis d*é- 
coDomat.  —  Logique  :  Pétrori  ;  —  réthorique  :  Landrîn  ;  —  seconde  : 
Lemarcband  ;  —  troisième  :  Blier  ;  —  sciences  (physiques  :  Uarivel  et 
Jannin; --mathématiques:  Yibcrt,  Boulant,  Vivier  ;-¥»lii8toire:  Héon; 
—langue  anglaise  :  Lecocq  ;  —  langue  allemande  :  Tritsch  ;^dessin 
d'imitation  :  Quesnel;  — travau;^  graphiques  :  Vibert;  —quatrième  : 
Touraille;— cinquième:  Leparauier  ^—sixième  :  Juillet  ; — septième  : 
Leptanquats,  suppléé  par  L.emaitre  ;  — huitième  :  Lelièvre  ;  —  cours 
primaires  spéciaux:  Lebasnier,  Lemoine,  Lebreton  (Victor),  Esnouf ; 
— classe  primaire  élémentaire  :  Félix,  Bihel  ;— maîtres  répétiteurs  : 
Re(;nault^  Lemare,  Sabatier,  Noblet,  Lerévérendi  Dudouit,  Rebiffé, 
Daireaux. 


MM* 

C^ltëge  cl*ATriiBcbe««  —  Chesnel,  principal;  surveillant 
général,  Salmon  ;  aumônier,  l'abbé  Lepaulmier  ;  logique,  Halley  ; 
rhétorique,  Lebéricber  ;  seconde,  Lemoine;  troisième,  Doutellaux; 
histoire,  Duprateau;  sciences  physiques:  Loyer;  mathématiques: 
Menard,  Vilquin,  Encoignard  ;  dessin,  Fouclie  ,-  quatrième.  Doré  ; 
cinquième,  Gilbert;  sixième,  Leinesle;  septième,  Lebeurrier  ;  hui- 
tième, Chesnay  ;  cours  primaires  supérieurs,  Danjou,  Salmon,  Du- 
rand ;  classe  primaire  élémentaire,  Goupil  et  Vimond. 

Coll^^ge  de  Clierlioarg.— L'abbé  Requière,  principal  ;  sous- 
principal,  Scbmidt;  aumônier,  l'abbé  Dupont;  logique.  Détacha- 


quième,  LeQuesne;  sixième,  WolfT;  septième,  Lefrançois;  huitième, 
rrigoult;  cours  primaire  supérieur,  Demaine,  Lebedel,  Leroux; 
classe  primaire  élémentaire,  Jeanne,  Lemoine. 

C?oll^e  de  Mortnln. —  Piquois ,  principal:  aumônier, 
N..  •  •;  logique  et  rhétorique,  Lemarinier;  seconde  et  troisième. 
Voisin;  sciences  physiques  et  mathématiques,  Lefrançois;  quatrième 
et  cinquième,  Samion  ;  siiième  et  septième,  l^bailiy  ;  huitième  et 
classe  primaire  préparatoire,  Leliepvre  et  Mahé  ;  cours  primaires 
spéciaux,  L.erogeron  ;  dessin  et  écriture,  Mauray. 

Coll<>ve  de  B»lol-Ullalre«da*aarcottet«  —  Dromer, 

£rincipal  ;  troisième  et  Quatrième,  Garabeuf;  cinquième  et  sixième^ 
evallois;  septième  et  nuitième,  Piednue;  sciences,  le  principal; 
cours  primaire  supérieur,  Lecroisey;  classe  primaire  élémentaire, 
Honmiret. 
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INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

Iiispceteors — MM.  Desroziers,  Avranches  et  Mortain,  avec 
résidence  à  Avraocbes  ;  Fouasse,  à  Saint-Lo  ;  Piquois^  à  Coutances  ; 
Bréard,  Cherbourg  et  Valognes,  avec  résidence  à  Valognes. 

Osatmlftnlon  de  •«rvelllmic^  de  TBcol^  normale* 

—MM.  N prisideni  ;  Vaultier  if^,  conseiller  de  préfecture,  secré- 
taire générai  ;  Lecardonnel  ;  y ;  Fouasse^  inspecteur  primaire. 

Bcele  norinsile  primaire  (ttalol-l/O).  —  MM.  Dalimier^ 
directeur;  Tabbé  Beaumont»  aumônier;  Goubrun,  Lemarquand^ 
Gouhier,  maUres-adjoinIs. 

M.  Porcher,  directeur  de  Pécole  annexe. 

Le  nombre  des  élèves-maîtres  est  de  57  pour  i862-1863. 

Brolea  normales  préparatoires  d*lniilltntrleea««- 

M""  Hus,  directrice,  à  Avranches  ;  M"^*  sœur  Saint-Bernard^  direc- 
trice,  à  Coutances. 


ORDRE  MILITAIRE. 


Blat-major  général.—  Oénéral  commandant  la  5*  iti6dttn- 
lion  de  la  16*  divùion  mililaire,  M.  de  Maud'huy  G  ^.--OflieUr  ^or- 
donnance, M.  Sancéry,  lieulenanUu  18*  de  ligne. 

Intendance  militaire* —  Sotu-intendanl  milUaire  de  2* 
classe^  M.  Dubois  0  ^,  à  Gherbourg. — Adjoint  de  l'*  classe,  M.  Bi- 
rouste  ^,  à  Sainl-Lo.— 0^/fcter  d'administration  de  V*  classe  comp- 
table des  vivres,  M.  Parot,  à  Cherbourg. —  Officiers  d^administralion 
à  tintendanee,  MM.  Lemesie,  adjudant  en  i^,  à  Cherbourg;  Ruelle, 
adjvdani  en  2*,  à  Saint-Lo. 

Riac-major  dea  Plarea* —  Commandants  de  vlace,  MM.  de 
Juillac  0^^  colonel,  à  Cherbourg;  Prévost  0^,  chef-ae-ba(aillon,  à 
Granvitle;  Pellet  ^,  capitaine,  au  Mont-Saint-Michel  ;  de  Fajole  ^, 
capitaine,  au  fort  de  Querqueville;  Royer  ^,  capitaine,  au  fort 
des  Flamands;  Bérard  ^,  capitaine,  au  fort  Royal  (île  Pelée].— i4d- 
judants  de  place,  MM.  Yermorel  ^  et  Labarre  ^,  capitaines,  à  Cher- 
bourg.—ili*iRdnter,  M.  Boîgde  Bourdeville  ^,au  fort  Royal  (tle Pelée). 

Artillerie*  —  Dtr^creur,  M.  Level  0  ^,  lieutenant-colonel,  à 
Che^houT^  ;  sotu-direcleurst  MM.  Grimes  0  ^,  chef-d*escadron,  à 
Cherbourg;  Segondat  #,  chef-d'escadron,  à  Gran ville;  N....^  capi- 
taine, à  Cherbourg. 

Cenle.  — -  Directeur  des  foriificatf'ons,  M.  Foy  0  ^,  colonel,  à 
Cherbourg  ;  chefs  du  génie,  MM.  Dupouël  0  ^,  lieutenant-colonel»  à 
Cherbourg;  Pallanl-Desportes  ^,  cbef^de-bataillon,  àLaHou^ue; 
Fine  ^«  capitaine  en  l*%à  Graoville;  capitaines  du  génie,  MM.  Sainte- 
Beuve  ^,  Addenet,  Simon^  Charret  à  Gherbourg  ;  Corda,  à  La  Hou- 
gue  ;  Yaraigne  ^,  à  Granville. 

Becrulement*-— Commondanl  du  dépôt  de  5atnl-Lo,  M.  Bil- 
lotie 0  ^,  major,  à  Saint-Lo;  adjoint^  M.  uerf,  capitaine, à  Saint-U^. 
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h-^CommandarU  du  dépôt  de  Saint^Lo,  M.  du  Plessis 
Duvernay  ^,  chef-d*e8cadroo,  à  Saint-Lo  ;  oflleier  arhel^r,  M.  Clé- 
ment ^,  capitaine,  à  Saint-Lo;  M.  Itnberi  iff,  véiérinaire  en  1*%  à 
SainULo. 

G4*ndArDi#*rle  <l<^pArt«*iiii^ntnli». — Che f-d^ escadron ,  eorrh 
mandanl,  M.  Masse  ^,  à  Saint-Lo  ;  toux-lieuienanl  trésorier^  M.  Déro- 
zlé  ^,Â  Saint-Lo;  capUaina,  MM.  Hainelin  H^,  à  8aint-Lo  ;  Orange  #, 
àClierbourg;  Lébour,  à  AvranctieiS ;  lieuienanii,  MMJ  Oiimoncel, 
à  Vaiognes  ;  Koberl,  à  Coutances;  $om-UeiU«nani,  M.  Laad,  à  Morlaiu. 


MARINE  IMPÉRIALE. 


l*'  Arrondlmieiiieiil  mnrliline.— Préfbgtuhe  haritimb  : 
MM.  Glavaud  C^,  vice-amiral,  préfet  mariiime;  Houssart  0  ^,  ca- 
pitaine de  frégate,  et  Larrieu  ^^  lieutenant  de  vaisseau,  aides-de^ 
carap;  Lancelin  ^,  commissaire-adjoint,  chef  du  secrétariat. 

Majorité  générale  :  MM.  M^ièTesCH^^  contre-amiral,  major  géné- 
ral ;  Sagot-Duvauroux  0^,  capitaine  de  vaisseau,  major;  Auger^, 
capitaine  de  frégate,  aide-major;  Monory,  aide-commis<«ire,  chef 
du  secrétariat;  Naguet  de  Saint-Wulfran  JE^,  lieutenant  de  vaisseau, 
chargé  des  archives;  Dewalre  ^^  lieutenant  de  vaisseau  et  Barlatier 
de  Mas  0  ^,  capitaine  de  frégate^  commissaires  rapporteurs  près  les 
Conseils  de  guerre  maritimes  permanents. 

Direction  ffes  mouvements  du  port  :  MM.  Duveyrier  0  ^^  capitaine  de 
vaisseau,  directeur;  de  Barmon  0  ^,  capitaine  de  frégate,  sous- 
directeur;  Philippe  ^,  de  Mornard  #,  Gluverie  #,  Bidaut  #,  lieu- 
tenants de  vaisseau. 

Major  de  la  flotte,  M.  Le  Bris  0  ^,  capitaine  de  vaisseau. 

Officiers  de  vaisseau  attachés  au  port  :  MM.  Méquet  C<f^,  Ducrest  de 
Villeneuve  0^,  Martioeau-Deschenev  0#,  Pigeard  0^,  Véron  0^, 
capitaines  de  vaisseau. 

Capitaines  de  frégate:  MM.  de  Rostaing  ^,  Vialète  d'Aignan  0^, 
Barlatier  de  Mas  0^,  de  Barmon  0^,  Quoniam  0^,  Besson  0^, 
Salomon  ^,  Gautier  de  la  Bicherie  ^,  Lebourgeois-Desmarais  0^, 
Arpin  ^,  Collet  #,  Butel  #. 

Lieutenants  de  vaisseau  :  MM.  Jouan  #,  Alix  ^,  Sauvageot  #, 
Mabire  ^,  Joret,  Quernel  ^,  Perrier  ^,  Letimbre  ^,  Pichot  de  la 
Marandais  ^,  Letourneur  ^^  Bellaize  ^,  Mac-  Dermott  ^,  Vesque  ^, 
Hardy  ^,  Jehenne  ^,  Marteville  ^,  Guérin-Duvivier  ^,  Gnaubry 
de  Blottière,  Boisnard,  Desmares  ^,  Garnier,  Grandin  ^,  Hubert, 
Bougiard,  Maisse  ^,  Vial  ijf^,  Desrousseaux,  Stahl,  Bodot  04^,  Na« 

fuet  de  Saint-Vulfran  #,  Coutomb  #»  de  Mornard  #,  d'André  ^, 
hilippe  ^,  Dewatre  ^^  Bidaut  #,  Brossu  0#»  Glaverie  #^  Roua- 
tan,  Litiré,  Poirot  de  Valcourt. 

Division  des  équipages  de  la  fbtte  :  MM.  Trollier  ^,  capitaine  de 
frégate,  commandant;  West  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant 
en  second  ;  Roustan  et  Brosset  0  ^,  lieutenants  de  vaisseau  ,  adju- 
dants-majors; Coulomb  #,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  d*ba- 
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biltetnent  ;  d'Andlré  ^,  liwteniiiit  devaisseftu^  second  capitaine  d'ha- 
billement ;  Vrac  #,  sous^commisbaire,  trésorier  ;  Polliot  de  Fier- 
Yîlle,  commis  de  marine,  adjoint  au  trésorier  ;  Ferrand  de  la  Conté, 
lieutenant  de  vaissseau,  commandant  la  1'*  compagnie  d'inscrits; 
Littré,  lieutenant  de  vaisseau»  commandant  la  2*  compagnie  d'ins- 
crits. 

AiTaLSRU  DE  HARiNB.— £lae-ma;or  :  MM.  Perraud  Ojj(^,  chef  d'es- 
cadron, comroand9nt;  Dre7et«  sous-lieutenant,  oDicier-payeur  ;  Dé- 
moule, chirurgien  aide-major. 

3*  6a<(«rt>:  MM.  Terrasse  ^,  capitaine  en  i'%  (détaché  à  Brest  au  vais- 
seau-école des  canonniers)  ;  Quernel,  capitaine  eu  â*;  Bernard,  lieu- 
tenant en  i*';  Levrard,  sous-lieutenant. 

i9"  totem:  MM.  Trébn tien,  capitaine  en  1*  ;  d«  Pellerin-Laton- 
che,  capitaine  en  2«  (détaché  à  iiuelle). 

22*  halterie:  MM.  Duhamel  ^,  capitaine  en  1*';  Michel,  capitaine 
en  2*  (détaché  à  Técole  de  pyrotechnie)  ;  Clabaud»  sous -iiep tenant; 
Larroaé,  sous-lieutenant,  (en  Cochinchine). 

5*  compagnie  d'ouvrien  d'artillerie  de  marine  ;  MM.  Bonnet  0#, 
capitaine,  commandant;  Bouillon,  sous-lieu  tenant 

l*'  RaGiHEMT  b'infantekib  di  MARINE.— jBf4il-«q;or  :  MM.  Bouvet  #, 
colonel  ;  Domenech-IMéuo  0  ^,  Jieutenanl-colonel  ;  d'Arbaud  ^, 
chef-de-bataillon  (détaché  au  Mexique);  Âzan  ^  et  N....,  chefs- 
de-bataillon  ;  Comte  ^,  major  ;  Gagné  ^,  Trêve  ^,  N....,  capitaines- 
adjudants- major;  Baylac  ^,  capitaine-trvsorier;  Lantetiois,  capi- 
taine d*habillement ;  Cros,  lieutenant  d'armement;  Fleury,  sous- 
lientenant,  adjoint  au  trésorier;  N...,  sous-lieu  tenant,  adjoint  à 
rhabillement;  Le  Gras  4^,  sous-lieutenant,  porte-aigle  j  Girard  La 
Barcerie  ^  chirur gien-mujor  ;  N....,  N...«,  obirurgieos  aides-majors. 

i^  compagnie:  MM.  Audifret  ^>  capitaine;  Berge,  lieutenant, 
(détacftié  aui  compagnies  indigènes)  ;  Jalley,  sous-lieutenant. 

i3*  compagnie  :  Kobe'rt  #,  capitaine  ;  Frouin,  lieutenant  ;  Voyron, 
B0Q8-li^(|enant. 

14*  compagnie  :  Gouré,  capitaine  ;  N....,  lieutenant;  Raison,  sous- 
lieulenanl. 

15*  compagnie;  Bouyer  4^,  capitaine;  Bican  #,  lieutenant;  Jolliet, 
souB-lieuieuant» 

fO*  compagnie  :  Huron-Durocher  #,  capitaine  ;  N....,  lieutenant; 
Goérin,  sous-lieutenanU 

^^ compagnie:  N....,  capitaine  ;  N...«,  lieutenant;  Cospérec,  SDUS- 
lieuteuaut. 

22*  compagnie:  Wœliïel,  capitaine;  Lemaréchal  #,  lieutenant; 
Woillu,  sous-lieutenunt. 

23*fompa9nte:  N....,  capitaine;  Yagnais,  lieutenant;  Véquand, 
sous-iieo  tenant. 

U^ compagnie:  Le  Conte,  capitaine;  Cabaret,  lieutenant;  Lemon- 
nier  de  la  Croix,  suus-lieutenanl. 

25*  compagnie  :  Brissard,  capitaine  ;  De  Serre  #,  lieutenant;  Pons, 
sous -lieutenant. 

^^ compagnie  :  Blocteur^  capitaine;  Peyre^  lieutenant;  Dupuis, 
sottS-Ueutenant. 
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Gbndabiibbii  màritiiii.— 1'*  compagnie:  MM.  Riquier  ^,  oapi* 
taine  commandant  ;  Gillette  ^,  lieulenant-trésoYier  ;  Nubie,  lieule* 
nant (détaché au  Havre) ^  Fontaine,  sous-lieutenant. 

Génie  maritive.— MM.  Sochet  C  jKî,  directeur  des  constructions 
navales  ;  Picot  de  Moras  0^  ingénieur  de  V  classie,  sous-directeur  ; 
de  Robert  4^,  ingénieur  de  1'*  classe;  Aurous  ^,  ingénieur  de  2* 
classe;  Antoine  4^,  Joyeux  ^,  sous-ingénieurs  de  1'* classe;  Eynaud, 
Bertin  et  Lemaire,  sous^ingénieurs  de  3*  classe. 

CoimisSAKiÀT  DE  LA  MARINE.— MM.  Cliâtel  C  ^,  commissaire  gé- 
néral de  i^  classe  ;  Le  Dentu  0  ^,  Frémonneau  ^^  Aubin  ^,  com- 
missaires; Petilon  ^,  Dézert  ^,  I  ancelio  ^, commissaires-adjoints; 
Ollivier  ^,  Frère  de  Subreviite  ^,  Goupil  H^^  Hairon  ,  Amiot,  Rey- 
naud  ^,  Douville,  Binel,  Jardin  ^,  Sla,  sous-commissaires;  Pesnel, 
Cosnefroy^  Raoult,  Ucroix,  Thiébot,  Durand,  llouyvet,  Renouf, 
Terrier,  Henry,  Mainot,  Vanier,  Alexandre,  Monory,  aides-commis- 
saires; Cliet,  Folliot  de  Fier\ille,  Aubin,  Henne(iuio,Boivin,  Corbin, 
Vrac,  Bontils,  Delamer  ^,  Delaris,  Outré,  Rével,- Lecourlois,  Terni- 
sien,  Lossienx,  Gamain,  Vidal,  Cameneu,  Asseline,  Née,  Ëquilbey, 
commis  de  marine. 

Direction  d'artillerie.— MM.  Michaux  0#,  colonel ,  directeur  ; 
brault  0^,  lieuteoant-colonel,  sous-directeur;  Brouard>  Quérîas, 
capitaines  en  i*%  et  Geoffroy,  capitaine  en  2*^  affectés  à  la  direction 
d'artillerie. 

Direction  des  travaux  hydrauliques.— MM.  Fontaine  0^,  in- 

Séuieuren  chel  de  2*  classe;  Pasquier-Vauvilliers  ^,  ingénieur  or- 
inaire  de  l'hélasse;  Brosselin,  incénieur  ordinaire  de  2*  classe; 
Eyriaud*  Desvergnes  et  Morlière,  ingeuieurs  ordinaires  de  3*  classe. 

Inspection  de  la  marine.— MM.  Escaude  0^,  inspecteur  en  chef 
de  2*  classe  ;  Gourdin  ^,  inspecteur  de  2*  classe;  Lechanteur  de 
Ponlaumont  ^,  inspecteur  adjoint  de  i'*  classe;  l^haye  ^, 
Auger  H^^  inspecteurs  adjoints  de  2*  classe  ;  Adam,  commis. 

Service  de  sanlé  -..  MM.  Dufour  0^,  i*'  chirurgien  en  chef»  orésident 
du  conseil  de  santé;  Marruin  0^,  2*  médecin  en  chef;  Arrin  ^, 
Chat»8sa  ^^  Le  Coq  ^,  chirurgiens  principaux  ;  Besnou  ^,  phar- 
macien de  1'*  classe;  Palasme-Èhampeaux,  chirurgien  de 2* classe; 
Gêner,  pharmacien  de  2*  classe  ;  Besombes.  Talairach,  Coste,  Beaus- 
sier,  chirurgiens  de  3*  classe  ;  Delaporte,  Egasse,  pharmaciens  de  3* 
classe. 

Agents  de  manulenlion:  MM.  Le  Sens,  chef  de  manutention;  Lidin, 

sous-clief. 

Services  adminislralifs  des  direeUoris  de  travaux:  MM.  Fleury  #, 
agent  administratif  principal  ;  Lépine,  Pottier,  Lhoumeau»  agents 
administratifs;  Edet,  Dumont,  Belenfant,  Bonçenne,  Lecoudray, 
Brancheris,  sous-agents  administratifs. 

Comptables  de  matériel:  MM.  Morel  ^,  agent-comptable  principal  ; 
Davy,  Leveillé,  Le  Boullenger^  Gosselin,  Giot^Cauvin,  Miriel,  Lassine, 
agents  comptables:  Digard,  Le  Uouelleur  ^^  Jourdan,  Chardine, 
sous-agents  comptables. 

Trésorier  des  invalides  :  M.  Blanquet  ^, 

Ecole  d'hydrographie  :  M.  BorniCi  professeur  de  2*  classe. 

Aumôniers  :  MM.  Leroy,  Martin  #. 
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BibUolhiquêê  :  MM.  Dérubé  O^^  conservateur  de  la  bibliothèque 
du  port;  Augier  #,  conservateur  de  la  bibliothèque  da l'hôpital. 

QuÀRTiBRS  DB  l'iisscription  iiÀRiTiiiB.-*(^arlttfr  de  Cherbourg  : 
MM.  Augeard  ^,  commissaire  de  J'inscription  maritime;  Blauquet  ^, 
trésorier  des  invalides  ;  Bornic,  professeur  d'hydrographie  ;  Leclère, 
syndic  à  Fermanviile;  Le^and^  syndic  à  Cherbourg;  Leclerc,  syndic, 
à  Omonvitle-ia*Rogue  ;  Fortin,  syndic  à  Diélelle;  Gervais,  syndic  à 
Carleret. 

Quariier  de  Caen:  MM.  Le  Marquand,  commissaire  de  Pinscription 
maritime;  Bonrfacio ,  trésorier  des  invalides;  Simon,  professeur 
d'hydrographie  ;  Le  Brisoys-Surmont,  aide-commissaire,  administra- 
teur du  sousnquartier  de  Courseulles;  Delamare,  syndic  à  Caen; 
Lacroix,  syndic  à  Courseutles;  Morin,  syndic  à  Porl-en-Bessin;  Viel, 
syndic  à  Ouistreharo. 

Qttariier  de  la  Hougue  :  MM.  Bonamy,  commissaire  de  Pinscription 
maritime  ;  Lépine,  tiisorier  des  invalides. 

Sout^uarlier  d'Iiigny:  MM.  Samarcq,  administrateur;  Marie. 
sjfndicàGrandcamp;  Quesnel,  syndic  à  Isigny;  Le  Mallier,  syndic  a 
Carentan  ;  Qoeqtin^  syndic  à  la  Hougue  ;  Lepart,  syndic  à  Rarfleur. 


9*  ArrondliMieni^iit  marlilme.— Quartier  db  GBANVittB. 
'^Commissariat:  MM.  de  Pindray  H^,  sous-commissaire,  Cbmmis- 
saire  de  Pinscription  maritime ,  à  Granville  ;  Monnier^  aide-commis- 
saire, administrateur  du  sous-quartier  de  Regnéville;  Chauvin,  aide* 
commissaire;  Guillot  et  Perrotte,  commis  de  marine;  Demagny, 
Desroches,  Guimont  et  Le  Coupé,  écrivains  à  Granville  ;  Gouarne^ 
écrivain  à  Regnéville.  • 

Trésorerie  des  invalides  :  MM.  Beauvais,  trédorier  dé  3*  classe,  à 
Granville  ;  Leiuan,  préposé  du  trésorier,  à  Regnéville. 

Hydrographie:  M.  Audic,  professeur  de  4*  classé. 

inspeeiion  des  pèches  :  M\f.  Daveoet,  inspecteur,  à  Granville;  Ca- 
rouge,  inspecteur,  à  Regnéville. 

Syndics  des  gens  de  mer  :  MM.  Iji  Bigne,  à  Granville  ;  Cirou,  à 
Regnéville;  Avril,  à  Avranches ;  Le  Roy,  à  Coutances:  Ermange,  à 
Granville  (campagne),  Fontaine,  à  Genest  :  Ollivier,  à  Bricqueville  ; 
Dainne, à  Saint-Pair;  Calenge,  à  Blainville;  Jehenne,  àAgon;Le- 
8age,àCarolles;  Etienne,  à  Lessay. 

Gardes  maritimes  :  MM..  Créance,  à  Granville  ;  Duperron,  à  Agon  ; 
I>utot,  à  Gouville  ;  Jean  (Emile),  à  Lingreville  ;  Laney,  à  Champeaux  ; 
Durand,  à  Regnéville;  Dumouscelle, au  Mont-Saint-Michel;  Vaillant, 
à  Saint-Léonard-de-Vains. 

Gendarmerie  maritime  :  MM.  Brière  et  Feusier,  à  Granville  ;  Beurel, 
à  Regnéville. 


SOCIÉTÉ  ACADÉMIQUE  DE  CHERBOURG.     . 

Bureau  :  MM.  Noël  #,  directeur  ;  Delachapelle,  secrétaire;  Le  Chan- 
teur de  Pontaumont  ^,  trésorier-archiviste. 


il 


—  <30  — 
SOCIÉTÉ 

Impériale  des  Sdenoes  Mluf  éUet  de  Oherbonr». 

MM.  Th.  du  Moncel  #,  directeur  perpétua;  Emmanuel  Liais,  têeré^ 
îaire  perpétuel;  W  Auguste  Le  Jolis,  arehivUie  perpéluéL 

Bureau  éUclif  pour  im3.^}AM.  D' Mon  noyé,  prrf»Wenl;  IK  Auguste 
Le  Jolis,  tke-prétidenl  ;  L.  Fleury,  seerélatre  ;  Levieux,  îréêorùr. 


SOCIÉTÉ 

d^JUchielosle,  de  Uttéretare,  Sotonees  el  Aito  d'AwaMhet. 

« 

Préêideni  :  M.  Laisné,  ancien  principal. 

ricê^PrésidetUê  :  MM.  BouYalller  ^,  sooS'préfet  ;  Le  Héitcbér , 

profetseur. 

Secrétaire  :  M.  Loyer  (Philippe),  professeur. 
Secrétaire  adjoint  :  M.  Doulelleauxi  professeur. 
Archiviste  :  M«  Halley,  professeur. 
Trésorier  :  M.  Le  Noir  (Abel). 
Questeur  :  M.  N.... 

Conservateurs  :  MU .  Robiquet,  peintre;  Loyer  (Emile)^  médecin 
militaire  en  retraite  ;  Pigault,  conducteur  des  ponts-et-chaasséesh 


SOCIÉTÉ  ' 

d»Agrieiiltar«|  d'Arèbéoleffie  et  dVIitoIre  tàetOMlle  du  déyerte—at 

de  le  BEenolie, 

Président^  M.  Hooêl  #,  inspecteur  divisionnaire  des  haras. 

Vice- Présidents,  MM.  Groualle,  juge-de-paix  ;  Th.  EJie,  adjoint. 

Classificateurs  de  section,  MM.  N classificateur  de   la  seclion 

d'ii^riculiure;  Oiibosc,  archiviste  du  déparlemeu(«  classiticHteur  de 
la  section  «rarcliénld^ie;  Le  Meuuicicr,  cia&silicateur  de  la  section 
d'histoire  ualurelie. 

Secrétaire,  M.  Ed.  Lepingard. 

Secrétaire-adjoint,  M.  Hippolyte  Douchin,  architecte. 

Conservateurs^archivistes,  MM.  A.  Rousseau  et  E.  Didier. 

'    Trésorier  y  M.  Lepingard,  ancien  chef  de  division  à  la  préfecture. 
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•    SOCIÉTÉS  D'AGRICULTURE. 


•••nf*l^«-«MM.  A.  Pron  C^,  Préfet,  ffrésiderU  ;  le  marquis  de 
BellefonJ,  Dubois  ^,  maire;  le  comte  de  Kergoriny  0^,  vice- 
fréHdenit  ;  Descoqs,  si^laireHrétarier  ;  Madeiaine  (iiomain),  iecré- 
Uim-adjoinê^ 

il  vranrli^ii.— MM.  Gaudin  de  Saint-Brice  ijS^,  ancien  sous-préfet  ; 
le  marquis  de  Montécot,  Bouvattier  ^,  BOus-)»réfel,  présidents  hono^ 
foires;  Hervé  de  Saint-Germain  0^.  député,  président  ;  Godin,  juge- 
de-pàix,  i"  vice-président  ;  de  Verdun  de  la  Crenne,  propriétaire, 
2*  vice-président  ;  N....,  secrétaire;  Le  Loup,  avocat,  vice-secrétaire  ; 
Bongard,  trésorier;  TribouiJlard^  bibliothécaire;  le  baron  Travot  #, 
conservateur, 

€'lit» r In» wrv«— MM.  Bordez,  pous-préfet,  président  honoraire; 
ie  comte  de  Tocq^ueville  ^,  président;  Sellier,  à  Gonneville  ;  le 
roarquiSvde  Sesmai^ons,  à  Flanf^anville  ;  Duchevreuil  ^,  à  Equeur- 
dreville;  Lemoigne-Dulongpré,  à  Cherbourg,  vicf^-préndents  ;  Pé- 
naux, à  Querqueville ;  Besnou,  à  Cherbourg,  secrétaires;  Cappe, 
cM^servateur-archiviste  ;  Dupont,  trésorier, 

Covfiinmi*— MM.  Quesnel-Canvaux  ^,  président  ;  Blouet  #, 
président  du  tribunal  civil  ;  Brohyer-Litiniére  ^,  député,  maire 
de  Coutances,  vice -présidents  ;  Poisson,  ju^e-de-paix,  secrétaire 
général;  Coulomb  et  Ta nqueray,  adjoints,  àCoutances,  vice-secret' 
taires;  Lansol,  receveur  municipal  de  Coutances,  trésorier, 

■torialn» — MM.  Coquard,  propriétaire,  à  Barenton^  pr^«t(fml; 
Desfontaines,  propriétaire-cultivateur  à  Saint-Clément;  Gaultier  de 
Carville,  propiiét<iire  et  maire,  à  Boi^yvon,  vicepréridents  ;  Josset, 

I propriétaire,  à  Mortain.  secrétaire  ;  Sauvage,  avocat,  à  Mortain  ;  Mou- 
io  (Féirx),  avo(!at,  a  Mortain,  vice-secrétaires  ;  Lad  voué,  propriétaire, 
à  Mortain,  trésorigr;  de  Moutbrun,  propriétaire,  à  Mortain,  biblio» 
lA^cat're; 'Poulain-Dumarais,  propriétaire  et  maire,  au  Nenfbourg, 
cortservateur,^ Présidents  cantonaux  :  MM.  Coquard,  pour  Barenton  ; 
Lebrun  de  Bion ,  pour  Isigny  ;  pelaunay  (Léon) ,  pour  Juvigny  ; 
d*Avene]  de  Nantraye,  pour  Le  Teliieul  ;  Bocbin-Marette,  pour  Mor- 
tain ;  le  docteur  RouUin,  pour  Saint-Hilaire-du-Harcouet  ;  Lemar- 
deley.  maire  du  Mesnil-Gilbert,  pour  Saint-Pois  ;  Lorier,  maire,  pour 
SourdevaL 

Talonnes.— MM.  du  Poërier  de  Portbail,  propriétaire,  à  Ya- 
lognes ,  président  ;  du  Châtel ,  maire  de  Ciarteret ,  vice-président  ; 
Gosselin,  vétérinaire,  à  Valognes ,  secrétaire;  Marielte-Boisville, 
pru|)riétaire ,  à  Valognes,  trésorier;  Lemoigne-Dutaillis,  maire  à 
urville;  PaulJean,  cultivateur,  à  Sainte-Marie-du-Mont;  Bouchard 
(Alexandre),  cultivateur,  à  Colomby;  Langevin,  cuirivaleur,à  Bric- 

Îuebec;  de  Chivré,  propriétairts  et  maire,  à  Sottevast;  Lepoittevin 
osepb) ,  à  Valognes  ;  Langlois-Dubuisson,  propriétaire,  à  Garteret, 
memores  administrateurs. 
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CHAMBRES  CONSULTATIVES  D'AGRICULTURE. 

iirroii««l«M»iiient  de  Aaliil-ijo«— Cani^,  M.  le  comte  de 
Kergorlay  0^, député.— -Caren(an,M.  Le  Sage.— Afart'^ny,  M. Dudouyt, 
maire  de  laChapelle-Eniuger.— f'erey,  M.  Houssin  de-Saint-Laurent. 
— Sainl'Clair^  M.  Lebas  (Auguste),  propriétaire.— Sainf-Ji^an-de-Day^, 

M.  Lecoq,  ancien  iuge-de-|»aix.— Sain(-iLo,  N — Teisy-sur-Vire^ 

M.  Caillemer  (Ferdinand),— ïonfym-jrttr-Fire,  M.  Le  Duc  (Joachim). 

ArrondlMieineiii  «l*Avriinrh<*a,— ilvrancA«f,M.de  Saint- 
Germain  (Hervé)  0^,  député.— £r^c«y,  M.  Gautier,  maire.— lH<c^, 

N ^GranvilU^  M.  Dupontavice   (Stanislis).— Ta  Haye-Pemel^ 

N — Ponlorson^  M.  de  Verdun  de  la  Crenne. — Saint  Jame«^N..«... 

Sartilly,  M,  LechaultCouvrie  (Henri).— Ft^/edteu,  N 

ArrondlMM«'ineiit  de  Cherboa rs^—^eaumon/,  M.  Michel- 

d'Annoville. — Che^bourg^  N — Les  Pieux^  M.  Gilles,  maire  de 

Flamanvilie.— Oc4evt7/«,  MrPériaux  (Nicétas),  maire  de  Querque- 
yWÏQ.-Saint-Pierre'Eglise  ^  MM.  de  Chivré,  maire  de  Gonneville; 
Rouxel,  propriétaire. 

ArrondlMiieinent  de  ronlane«*««— firMaf ,  M.  le  baron 
Brobon ,  maire.  —  Cerisy-la-Salle  ,  M.  Hébert ,  juge-de-paix.  — 
Coutaneeiy  M.  Quesnel-Canvaux  ^. — Gavray^  M.  Blouet  ^,  président 
du  tribunaL — LaHaye^u-PuitSfM.  Lemperière,  maire  de  Neufmes- 
mL—Lessay ,  M.  Fauvel ,  notaire  à  Lessay.— Jlfonimarffn-nir-i/tfr , 
M.  Blondel  (Charles-François).— ^Vriers,  M.  Lescaudey-Manneville, 
propriétaire.- 4Satnl-Afa/o-de-/a-Ian(/e,  M.  Brohyer,  juge-de-paix.— 
Sainl'Sauveur-Lendelin^  M.  Ferrand  de  la  Conté  (Georges). 

ArrondltoMemenl  d«»  Horialn. — Barenton^  M.  Coquard , 

Bropriétaire.— /sï^ny,  M.  Lebrun  de  Blon^  propriétaire.— Juvtyny, 
I.  Taborel,  médecin,  maire.— Le  Teilleul^  M.  Ferré  des  Ferris.— 
Morlain,  M.  de  Grainville.— Satm-Hi/atre-du-ffarcoiif^  M.  Hamelin, 
propriétaire.— À'aini-Poû^  M.  d'Auray,  maire.— Sourdeva/,  M.  Payen 
de  Chuvoy. 

Arrondliisemeiit  de  Talogneii* — Bammlle^  M.  Duchâtel, 
maire  de  Carteret.— Brtcqfuefr^c,  M.  Duchemin,  juge  suppléant,  avo- 
cat, a  Valognes.— 5fon/e6our9,  M.  de  Pontgibaud,  propriétaire^  maire 

de  Saint-Marcouf. — Queiiehou^  N — Sainie-Mère-ÈglUey  M.  I/Ai- 

gneaux^  propriétaire,  à  Picau ville. — Saint- Sauveur-le-  Vicomte,  M.  Le 
Courtois  de  Sainte-Colombe,  maire  de  Sainte-Colombe.— Fafoynes, 
M.  Gallemand,  propriétaire,  à  Valognes.       « 


COMICES  AGRICOLES. 

Ducey.— MM.  Paul  Jii\ii,préiident  ;  Gocfin,  maire  de  Poilley,  vice- 
président;  Dubreil,  grel'ûer  du  juge-de-paix,  secrétaire- trésorier, 

La  Haye  Pesnel  «—MM.  Le  Moigne  des  Mares^  président  du  tribunal 
civil  d'Avranches,  pr^stVieni  ;  Hubert-Pat Inière,  propriétaire,  vice- 
président;  Moi  m,  maire  de  La  Uaye-Pesnel,  secrétaire;  Desfeux, 
juge-d)9-paix, vice-secrétaire;  Pigeon, pharmacien^ trésorier,  - 
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SOCIÉTÉS  D'HORTICULTURE, 

• 

ffalnt-l^.— M.  le  Préfet  de  la  Manche  et  M.  le  Maire  de  Saint-Lo, 
jfrétidenls  éTkonneur  ;— MM.  Ëlie,  imprimeur^  adjoint  au  Maire  de 
Saint-Lo,  préiident  ;  N.. ...«  vice-préâidenl  \ — Heiilin  ,  négficiant^ 
tecrélaire ;'—Ed,  Lepingard,chef  de  division  à  la  préfecture,  secrétaire 
(u/jomi  ;— Le  f^irdonnel,  btinquier,  ir^«oner  ;—l.epicgard,  ancien 
chef  de  diviMon.  con«CTTa(eur  ;— Jehan-Dumesnil ,  propriétaire*; 
Langevin,  propriétaire;  CoulJeray,  liurticulteur,  commissaires  de 
seclûm, 

Avraiirn^n— M.  le  Préfet  de  la  Manche,  M.  le  Sous-Préfet, 
M.  le  Maire  d'Atranches,  M.  La  Hougue  ^,  ancien  maire,  ffrésidenis 
d'Aonnetir; — MM.  Le  Marchand, pr^sfcfenl  Aot»prair0,*^Laisné,  ancien 
principal,  président  ;— Le  Breton  père,  horticulteur,  vice-président  ; 
— SuTîgny,  avocat,  «err^latr6;—Morel  (Paul),  horticulteur,  secr^laîre 
adjoinl  ;— Jouenne,  ancien  conducteur  des  ponts-et-chaussées,  iré- 
sorier  ; — Baubigoy,  conservateur  du  jardin  des  plantes,  cùnservaleur- 
arelnvisie; — Gandin  de  Saint-Brice  ^,  ancien  sous-préfet^— Juhel, 
horticulteur  :— Le  Blastier ,  propriétaire  ;— Bataille  horticulteur , 
membres  du  comité  d^ administration, 

Citerbolirs.— MM.  Duprey,  professeur  au  collège  de  Cherbourg, 
président  ; — M.  le  Maire  de  Cherbourg,  président  Aonoratr^;— Duché- 
Treuil  ^9  membre  du  Conseil  d'arrondissement;— Gervaise,  professeur 
à  Técole  primaire  supérieure,  vice-présidents  ;— Toulorge,  entrepre- 
neur de  travaux  puburs;— A,  Dorange,  propriétaire,  conseittiers  iad» 
mmûlraifon ;—Beaussieu,  grefûer  de  la  justice-de-paix,  secrétaire  ; 
Henry,  aide-commissaire  de  la  marine^  secrétaire-adjoint  ;— Cauvin, 
commissaire-priseur,  trésorier. 

iTnlosors* — M.  lé  Sous-Préfet  de  Tarrondissement  de  Valogiies  et 
M.  le  Maire  de  Valognes,  présidents  d^honneur; — MM.  le  général  Mes- 
lin  00^^  député  au  Corps  législatif,  président  ;  Sébire  conseiller 
général 9  vice-président;-^ Du  Poérier  de  Portbail,  propriétaire , 
secrétaire ,-— Goubaux  (Joseph),  secrétaire  adjoint  ;— Leneveu,  greffier 
de  la justiee-de-paix,  trésorier;  Gamas,  instituteur;  Lepoitevm,  jar- 
dinier; Lecoliet,  ja[(iinier^eofUtft7(ers  aàministratewrs. 


SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  APPROUVÉES, 

ttalnt-liO*— M.  le  Préfet  de  laHanche^  M^  l'Evèquede  Coutances 
et  d^Avranches^  M.  le  Député  de  la  circonscription,  M.  le  Maire  de 
Saint-Lo,  M.  le  Curé  de  Notre-Dame,  présidents  é^howneur; 
—  MM.  Elie,  imprimeur ,  adjoint  au  Maire  de  Saint-Lo,  prési- 
dent ;  —  Tréfeu,  architecte,  vice-président  ;  —  Didier  fils,  archi- 
tecte,  ^«er^laïr«  ;—Douchin ,  architecte,  lr^«oH«r;— Didier  père, 
propriétaire,  visiteur  général  des  malades  et  contrôleur  de  la  percep- 
tion ;— Davy,  marchand  de  chaux  ;  Pichard,  typographe  ;  Randaxhe, 
maître  forgeron-mécanicien,  administrateurs,     . 


Vorl^nl-Mir-irire*— MM.  Lemelletier,  propriétaire,  prM^toU  ; 
—Philippe,  serrurier,  vice-président  ;— Vaultier,  ébéniste,  secrétaire  ; 
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— Lemainier^  menuisier,  Ir^ioHér ;—Coue8pel,  tourneur  en  bois; 
Bures,  serruner,  ëdminiêlrateurt. 

Avrancbr».— MM.  Sanson  ,  juge  honoraire,  vrindmi; — La- 
hougue  ^,  ancien  maire  d'Avranches  ;  Hébert,  curé  de  Noire-Dame- 
des-Champs,  présidentt  honoraire»  ;—  de  S'iint-<3erroain  0^«  député  ; 
Bouvatlier  ^,  sous-prél'et,  trtcf-pr^xûienu;— Bef^nier,  receveur  des 
douanes  ;  Payen  de  t^bavoy,  membre  du  Conseil  gt^néral,  adminiura- 
teun  ; — Laisné.  ancien  princi|ml,  secrétaire  ;— Le  Noir,  ancien  chef  de 
bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine  ;  Gavelle,  clerc  de  notaire,  eêcri- 


Àroefine,  préposés  à  la  recelle. 
€*lM*rl>ourfr*— SocitTft  db  srcours  vutdbls  dbs  DiSTEiBinriuis 

BT  àCTBBS  employés  fcT  OUVRIERS  DU  PORT  ET  DE  LÀ  VILLE  DB  CbBR- 

BOURG.— MM.  Ricard,  pr^std0nl;—Levavas8eur,  Lanièce,  mce-prtfti- 
denls  ;— Vivier,  trésorier  ; — Desprez,  Hostingue,  secrétaires  ;— Délavai, 
Leneveu,  Beaucage,  henis,  Heuouf,  Vignot,  Roser,  Gautier,  Dessaux, 
Bacbelait,  Havet,  Moitier,  Kroudic,  Frigot,  Poutaiu,  Hamou,  Leconte, 
Loiseau,  Lebourgeois  et  Robe,  administrateurs. 

Société  de  sbcoijrs  vctcbls  la  Ghrrdouruboisb.— MM.  Rîbet  pré" 
fùieni ;^Morel ,  agent  compUble  principal  de  la  marine,  prétidetU 
JUmoratre  ;— Nochet,  Cruchon,  Conduraiit,  Tollemer,  Farcy.  ciee* 
présidents  ;— Jeanne,  Bourbillon,  secrétaires  ;— Racine,  archmiête;— 
Doyard  de  la  Motte,  trésorier, 

€'oataiire««*-M.  Brohyer-Litinière  ^,  maire  de  Coutances, 
député,  pritfftiffnl:— Poisson,  juge -de-paix,  vice-président  ;— Vîbert, 
professeur  au  lycée,  f6ertfiatr«  ;— Klein ,  receveur  particulier  des 
nuances,  secrétaire  adjoint  ;— Grandin,  receveur  de  Tbospice^  tréso^ 
rîer  ;—Duprey,  Lemare,  itobin,  administratêurê, 

¥Aioiriie«.— MM.  Hubert,  ancien  serrurier,  président  ;— Sebire^ 
docteur-médecin,  t^'ce-pr^fM«nl;^l^e  Goupil,  avocat,  secrétaire;^ 
Sorel,  menuisier,  trésorier  ;— du  Poêrier,  propriétaire  ;  Lecoqulère, 
serrurier,  Lecoquière,  carrier;  Leledy,  avoué;  Lucas^  Uiuleur; 
Maliet;  ferblantier  ;  Pioline^  peintre^  administrateurs. 


SUCCURSALE  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 

A  SAINT-LO. 

Directeur  :  H.  Toutain, 

Censeurs  :  MM.  Auvray,  Poisson. 

Administrateurs  :  MM.  Doray,  Gérard  père,  Letrésor  (Jules),  Raa« 
Une,  Yibert,  Beaurepaire. 


m^êm 


—  435  — 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  GRANVILLE. 

MM.  Malicorde,  fritUtiU  ;  Beust,  Joardan,  Trocheris  aîné,  Bois- 
nard-^randmaisoii.  Cb.  Leclerc,  Adelus  et  Le  Meognonnet,  de  Gran- 
Tille  ;  A.  Laloacbe,  d'Avranches. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CHERBOURG. 

MM.  Bag.  Liais,  priMmi  ;  Noël,  Le  Jolis,  V.  Manger.  Sellier, 
Dumonk^  Edouard  Mabieu,  P.  Gostey,  de  la  Germonière. 


*—t 


CHAMBRE  CONSULTATIVE. 

dei  ArU  et  MMinfiMliiffCt  èUbUe  à  8ttiBt4bo, 

MM.  L.  Au?ray,  priiOnU  ;  Frestel,  Th.  Elle,  Difbail^  Heurtant, 
Dyvrande  père,  Vibert,  Legendre,  Rousseau^  ieerétair§. 


*—• 


COURTIERS  DE  COMMERCE.   * 

MM.  Gaillebot,  Le  Maniché,  à  GranTîIle;  Mprvant,  Roolland, 
Monnoye,  Le Monoier,  i  Cherbourg;  N....»  Levesque,  à  àaint^TaaBt*» 
la-HoQgue. 


l«M€ 


AGENTS  CONSULAIRES 


Ckerècura.'^MM.  H.  Hamon,  oodsuI  d'Angleterre  ;  Eugène  LiaiSi 
consul  de  Hanovre,  de  Hollande,  de  Meklenbourf^,  vice-consul  de 
Daoemark',  dee  tlats-Unis,  de  Prusse;  Uumont,  vice^onsul  de  Por* 
to«al  ;  Bontlls,  consul  du  Brésil  ;  KirkhaBiy  vice*consul  de  Suède 
et  de  Nnrwége;  Liais  (Joseph- Alfred),  viee-consul  d'Espagne,*  Mâugeri  ^ 
consi»!  de  Bel(i;ique  ;  Emile  Postel,  vice-cottsul  de  Hussie  et  du  grand- 
duché    d'Oldenbourg;  Hauvet»    vice-consul  de  la  république  de 

GranvilU.^HM,  W.  J.  Turner,  vire-consul  d'Angleterre  ;  Jourdail 
(Edouani)  >  vice-consul  d'Espagne  ;  Boisnard^Gramlmaipoo ,  vice- 
consul  de  Portugal  ;  Malicurne,  viie-consul  de  Suède  et  de  Norwége $ 
Chaproo,  vice-consul  de  Daoemark  et  de  Prusse. 

SaiM- Faosi.— M....,  vice-conaul  de  Suède  et  de  Norwége. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTE^. 

Directeur  de  3*  classe^  M.  Creuzé  de  Latoucbe,  à  Saint-Lo. 

Impecteur  de  2*  claste'^  M.  Genei^oix^  à  Saiiit-Lo. 

i^  eommii  de  direction  de  i^  eUuse,  M.  Le  Moisson,  à  Saînt-Lo. 

Contrôleur  principal,  M,  Soûlas,  à  Saint-Lô. 

Contrôleurs  hors  claese^  MM.  Groignard,  à  Cherbourg  ;  Marie,  à 
Granville* 

Conirôhure  de  1'^  cUuit,  MM.  Nogues,  à  Valognes;  Leroy,  à  Mor- 
tain  ;  Let'ebvrier,  à  Coutances. 

CwUrôleure  de  2*  clagee^  MM.  Leverdays,  à  Mortain  ;  Yallée,  à  Cou- 
tances ;  Picouays,  à  Avranches. 

Contrôleare  de  3*  cUuee,  MM.  Bry,  à  Valognes  ;  Touzard,  à  Saint-Lo. 

Surmumérairei^  MM.  Besge  et  Guittier,  à  Saint-Lo. 


«•••i 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  DOUANES 

ET  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

M.  Tarayre  #»  directeur,  à  Saint-Lo. 

Bureaux  db  la  direction. — l*' Bureau. —Douane^.— MM.  Refa* 
veille,  i**  commis;  Boutemps-Dubarry,  2*  commis;  Herrieu» 
3«  commis  ;*  Bçurdé  et  Chable  de  la  Héronnière,  commis  attachés  ; 
Hébert,  surnuméraire. 

2*  Bureau.  —  dmtributione  indirectes.  —  MM.  de  Hay-Durand , 
l*'  commis  ;  Lenoble .,  2*  commis  ;  Cudrue ,  3*  commis  ;  Vaugrante , 
surnuméraire. 

1«  Admlnlatratloii  des  DonaiiMu 

Inspecteurs  divisionnaires,  MM.  Rivet^  à  Granville  ;  Sauvage  de 
Saint-Marc,  aux  Pieux  ;  Rostan,  à  Cherbourg  ;  de  Cuers,  à  Yalognes. 

Principauté  de  Granville,  MM.  Le  Roy  de  Brée,  receveur  principal, 
à  Granville  ;  Le  Normand,  sous-inspecteur,  à  Granville  ;  Le  Gualés, 
contrôleur,  à  Granville;  Piquecher,  Gambier,  Le  Canu,  Barutaul, 
véritirateurs,  à  Granville  ;  Honorât,  commis  principal  de  2*  classe  ; 
Levanoye,  Septans,  Deschamps,  Dumuncel,  commis  de  V  classe,  à 
Granville  ;  Gazenfi;el,  receveur^  à  Bricqueville  ;  Le  Coupé,  receveur, 
à  Re^néville  ;  Malicorne,  visiteur,  à  Regnéville  ;  Lavollëe,  receveur, 
à  Avranches  ;  Pigeon,  receveur,  à  Saint-Léonard  ;  Uervien,  receveur, 
à  Courtils. 

Principauté  de  Poribaily  MM.  Gillain,  receveur  principal,  à  Port- 
bail  ;  Cousin,  vériGcateur,  à  Por!bail  ;  Henry,  commis  de  1'*  c1as:se, 
à  Portbail  ;  Duhamelet,  receveur,  à  Saint-Gérmain-sur-Ay  ;  Hochet, 
receveur,  à  Diélette. 

Principali'J  de  Cherbourg^  MM.  Eynàud,  receveur  principal,  à 
Cherbourg;  De  Pelacot^  sous-inspecteur;  Ternisieny  contrôleur 
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Laogevin  (Alexandre),  Lan^evin  (Pierre),  Delalonde,  vérificateurs  ; 
Dalidan,  Houel,  Rey,  commis  principaux  ;  Jolivel  de  Riencourl,  com* 
mis  de  1'®  classe,  à  Cherbourg;  Gouêiain^  receveur,  à  Omonville; 
Fillnslre,  receveur,  à  Barfleur;  Lemoigne,  receveur,  à  Saint-Vaast; 
Rivière,  visiteur,  à  Sainl-Vaast  ;  Thévenin,  receveur,  à  Carentao  ; 
Denans,  commis,  à  Careatan. 


SERVICE  BBS  BRIGADES. 

iBfllierttoit  de  dranvllle*  —  CapUainerie  d'Àvranchet , 
VM.  Portgroult,  cajpîtaine,  à  Avranches  ;  Godet,  lieuteodot,  à  Saint- 
Jeao-ie-Tliomas  ;  Cardin,  lieutenant,  à  Courlils. 

CajHlainene  de  Granviile,  MM.  Boullon,  capitaine,  à  Granville  ; 
Trottel,  lieutenant,  à  Granville;  Lamare,  lieutenant,  à  Baut* 
Lingreville. 

Cajritaineriê  d*AnneviUe,  MM.  Martin,  capitaine,  à  Anneville; 
Lecouvey,  lieutenant,  à  Blainvitle  ;  Dugardin,  lieutenant,  à  Pirou. 

Intipecl  on  «le  Vnl«»fi;neii« — CapUainerie  de  Porlbail,  MM. 
Jacqaes,  capitaine,  à  Portbail;  Delacolte,  lieutenant,  à  Bretteville; 
Hauvet«  lieutenant,  à  Carteret. 

Capitainerie  de  DiéteUe^  MM.  Morin,  capitaine,  à  Diélette  ;  Boivin, 
Heotenant,  au  Bozel  ;  Yver,  lieutenant,  à  Yauville;  Boscbel,  lieute- 
nant, commandant  Ia  Coureur^  à  Diélette. 

CapUainerie  du  Grand-Vey,  MM.  Asselin,  capitaine,  au  Grand-Yey; 
Hénieu,  licutenapt,  à  Carentan  ;  Simon,  lieutenant,  à  Quinéville. 

Iiifipenloii  de  < ;berl»oar|(* — Capitainerie   de   Beaumoni, 

MM.  Hervieu,  capitaine,  h  Beaumont;  Brantonne,  lieutenant,  à  Au- 
derville;  Hameli.i,  lieutenant,  à  •lot)ourg;  Simon,  lieutenant,  à 
Eciilleville. 

Capitainerie  de  Cherbourg,  MM.  Viala,  capitaine,  à  Cherbourg; 
Yaultier  et  Simon,  lieutenants,  à  Cberbourg.^-Cutter  des  douanes 
ICAigle^  MM.  Lépine,  capitaine,  à  Cherbourg  ;  Michel,  lieutenant.  * 

CapUainerie  de  Barfleur^  MM.  Truelle,  capitaine,  à  Barfleur; 
Lelièvre,  lieulenaut,  à  Fermanville;  Piqiiot  ^,  lieutenant,  à  Bar- 
fleur; Lebarbanchon,  lieutènaut,  à  Saint- Vaast. 

•*  AdaUiiltilraitoii  deii  Conlrllmilons  Indirectes* 

ImpecteuTi  divisionnaires,  MM.  d'Aubenton,  à  Saint-Lo ;  Bignon,  à 
Cherbourg  ;  Allix,  à  Avranches  ;  De  Torcy,  à  Coutances. 

SauS'InspecleurSf  MM.  Chasseloup  de  Chàtillon,  à  Valognes  ;  Hé- 
rouard,  à  Avranches. 

PamaPAUTt  d'Avrancbbs,  MM.  Legrand,  receveur  principal, 
eaireposeor^  A  Avranches;  Ortiou,  i"  commis  près  la  recette  princi- 

rile, à  Avranches;  Bonnemain, 2* commis  près  la  recette  principale, 
Avranches  ;  liebourva,  receveur  particulier,  entreposeur,  à  Mortaio  ; 
Bisson,  contrôleur,  à  Avranches;  de  hirngue  d'Apremont,  contrô- 
leur, à  Granville  }  Bidet,  receveur  particulier  sédentaire,  à  Granville» 

Receveurs  ambulants  àckeval,  MM.  Clouard,à  Pontorson;  Despi- 
nosse,  à  Duiey;  Boulier,  àSaint-Hilaire-du-Harcouei;  Delamare,  à 
Sartilly  ;  Moze,  à^firécey  ;  Boulier,  à  Sourdeval  ;  Ledos,  aiJL  Teiiiaul  ; 
Bernière,  à  Villedieu. 

12 
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CammU  prineipaux  à  cheval,  MM.  E$nol,  à  Pontorson  ;  Lcroy^  à 
Ducey;  Guérin,  à  SainUHilairo  ;  FouaiK^,  à  SarliHy;  Lemutricy,  à 
Brf^cey  ;  Lecadet,  à  Suurdeval  ;  Lebouc  ae  la  Bouteillère,  au  Teilleul  ; 
de  Ja  Court  de  Betlevîlle,  à  Villedieu. 

Commis,  MM.  Houssin,  Levenard,  Raraul,  Lefranc,  à  Âvranches  ; 
Briens,  Chevalier,. Hamel,  Clémeut,  Nuêl,  Lemoine,  à  GranviJIe; 
Selberl,  Lenormaud,  i  Morlain. 

PRiVGiPAUTft  DE  CouTANCBS,  MM.  Lenormand^  receveur  principal,  à 
Goutances  ;  Burdelol,  commis  près  la  recette  priocipale,  àGoutaoces. 

Receveurs  ambulanis  à  chevaL  MM.  Rnfaut,  à  Contances  ;  Dagorne, 
à  Périers;  Le  GueliDel,  à  La  Uaye-du-Puils;  Mottay,  k  Brébal; 
Beaulils,  à  Gavray. 

Commis  principaux,  MM.  Lechèvalier,  àCôutances;  Simon,  à  Pé- 
riers  ;  Pesnel,  à  La  Haye-du-Puits  ;  Ferey,  à  Brébal  ;  LooireU  à  Gavray. 

Commis  principal  chef  de  service^  M.  Morcel,  à  Goutances. 

Commis,  MM.  Fenard,  Pouligo,  Lecbaitier,  à  Goutances. 

Principalité  DR  rHRRBOURO,  MM.  Lucaft ,  receveur  principal , 
entreposeur»  à  Cherbourg  ;  Marie,  commis  près  la  recette  |)nncipaley 
à  Cherbourg  ;  Haroon,  surnuméraire  près  la  recette  principale,  à 
Cherbourg;  Leiièvre,  contrôleur, à  Cherbourg;  Dagorue,  receveur 
particulier  sédentaire. 

Receveur  ambulant  à  pied,  M.  Fernagu,  à  Cherbourg. 
Receveurs  ambulanis  à  cheval,  MM.  Frigot,  à  Beaumont;  Le  Fillastre, 
aux  Pieux;  Queudeville,  à  Saint-Pierre-Eglise. 
Commis  principal  à  pied,  M.  Brehier,  à  Cherbourg. 

Commis  principaux  à  cheval,  MM.  Sorin,  h  Beaumont;  Vautier,  aux 
Pieu)t;  Larose,  à  8ainl-Pierr.3-Kglise. 

Commis,  MM.  Babinel,  Boi^in,  Kaoult,  Desrues,  Lagouche,  Labbé, 
Plessis,  Anquetil,  Thoraval,  Chaignon,  Burel,  à  Cherbourg. 

Principalit6  de  Valognbs,  mm.  Fénard,  receveur  principal, 
entreposeur,  à  Valognes;  de  Sarcilly^  commis  près  la  recette 
principale,  à  Valognes;  Lecoquierre,  surnuméraire  près  la  recette 
principale,  à  Valognes. 

Receveurs  ambulanis  à  cheval,  MM.  Le  Sort,  à  Montebourg  ;  Leca- 
nelier^à  Saint-Vaasl;  Couillard,  à  Sainte -Mère-Eglise  ;  BonDemains^ 
à  Saint-Sauveur  ;  Sèbiile,  à  Barneville. 
,  Receveur  ambulant  à  pied,  M.  Guidon,  à  Bricquebec. 

Commis  principaux  à  cheval,  MM.  Bourdon,  à  Montebourg  ;  Cban- 
•tèux^  à  Saint-Vaast:  Lemattre,  à  Sainte-Mère-Eglise;  LeviUain^  à 
Saint-Sauveur  ;  Barney,  à  Barneville. 

,   Commis  principal  à  pied,  M.  Royer,  à  Bricquebec. 

-    Commis  principal  chef  de  poste,  M.  Fougeray,  à  Valognes. 

Commis,  M.  Alavène^  à  Valognes. 

.  Principalité  de  Saint-Lo  ,  MM.  Foucard,  receveur  principal, 
^entreposeur,  à  Sainl-Lo  ;  d'Osber^  commis  près  la  recette  principale, 
à  Saitit-Lo;  Peilan,  contrôleur,  à  Saiut-Lo. 

Receveurs  ambulants  à  cheval,  MM.  Cosniam,  à  Carenlan  ;  Lemoigne, 
àSaint-Lo;  Uervocbes,  à  Marlgny  ;  Vimont^à  Tessy-sur-Vire;  b^er» 
à  Torigni-sur-Vire. 
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Commis  principaux  à  chenal^  MM.  Paudemer,  à  Carentan  ;  Le- 
moisson,  à  Saint-Lo;  Aubry,à  Marigny  ;  Roguelin,  à  Tessy-sur-Vire; 
Lefraaçois,  à  Tongni-sur-Vire. 

Commis^  MM.  Laisné^  Leleu^  Gervais^  Lemoigne,  à  Saint-Lo. 

Swmumérairei  du  service  aelif,  MM.  Carro,  à  Saint-Lo  ;  Loyer  et 
Macéy  à  Avranches  ;  Uer^é,  à  Cherbourg  ;  Noblet^  à  Goutances  ; 
Âamont^  àValognes. 


ENREGISTREMENT,    TIMRRE,    DOMAINES 

ET   HYPOTHÈQUES. 

Direeteur^  M.  Fessard  ^^  à  Saînt-Lo. 

Inspecteur  de  surveillavce,  M.  Yves,  à  Samt-Lo.    ,  ^ 

Vérificateurs^  MM.  Boulard,  à  Avranches;  Thouroude,  à  Sàint-Lo; 

Le  Vexier,  à  CoutaDces;  Loreau,  à  Yalognes;  Noêl-Dumarais,  à 

Cherbourg. 

Premier  commis  de  direction,  M.  Lambert  (Alfred),  à  Saint-Lo. 

Garde-magasin  contrôleur  du  timbre^  M.  Potier,  à  Saint-Lo. 

Bficcfoeur  du  timbre  extraordinaire,  M.  Bacheiot,  à  Saint-Lo. 

Timbreur^  M.  Gâté,  à  Saint-Lo. 

Conservateurs  des  hypothèques,  MM.  Dividis^  à  Saint-Lo;  Neveud, 
à  Goutances  ;  Bécbu,  à  Avranches;  Boiâtard,  à  Yalognes;  Quesnel, 
àGherbuurg;  Gollibeaux,  à  Mortain. 

Receveurs  de  renregistremenl  et  des  domaines,  MM.  de  Postis  du 
Huiilbeo,  à  Avranches;  Raynaud-Lissac,  à  Barenton  ;  Brault,  à  Barne- 
ville;  Delamarre,  à  Beaumont:  Le  Bêle,  à  Brécey;'Giiitton,  à  Bréhal; 
Durand,  à  Bricquebec;  Lpmarechal,à  Ganisy  ;  Le  Bidois,à  Garenlan: 
François,  à  Gcrisy- la-Salle;  Gajard  iA,C.),  Sionneau  (A.J.),  à 
Cherbourg;  Lebiez  (À,C.),  Robiu-Prevallée  (À.  J.),  à  Goutances; 
Ijimer,  à  Ducey;  Champsaur,  à  Gavray;  BeauGIs,  à  Granville; 
Derlamor^n,  à  La  Haye-du-ruits;  Raaiguer^  à  La.  Haye-Pesnel; 
Iour,à  Saint-Hilaire*,.Heurtelou>à  Saint-James;  Lemonnier  (A.  C), 
Prouverre-I^nommerie  {A,J.)y  à  Saint- 1^;  Brûlé  de  Remur,  à 
Sainte-Môre •Eglise;  Desnays,  àPercy;  Dary,  à  Mortain;  Huaùlt- 
Desjardins,  à  Périers;  Normand,  à  Saint- Pierre-EgMse  ;  Gourlin^ 
aux  Pieux  ;  Ghauvin-Desorières,  à  Pontorson  ;  Le  Nardou,  à  Saint- 
Sauveur-le-Yicomte  ;  Poullain,  à  Sourdeval  :  Leduc,  à  Tessy-sur-Yire; 
Huard,  à  Torigni  sur-Yire;  Morel,  à  Saint- Yaast;  Gbirol  de  Labsade, 
à  Yalognes  ;  Le  Ho|iêl,  à  Yilledieu. 

5iinitciii^aïrM,  MM.  Simon  et  Lambert  (Gh.),  à  Saiiit-Lo;  Jamet, 
à  Avranches;  Guenon,  à  Goutances;  Prodhomme,  à  Mortain  ;  Dartois^ 
à  Cherbourg  ;  Petiti  à  Yalognes. 

La  circonscription  des  bureaux  d'enregistrement  est  établie  de  la 
manière  indiquée  au  tableau  suivant  : 
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NOMS 

des 

bureaux  d'eure- 

gîsiremçiiU 


Ayranches. 


Rarenlon 

Barne?ille.^. .. 

Beanmonl 

Brécpj 

Bréhal 

Bricquebec .... 

Canisy ,. 

I^rentan 

CerUj-laSalle.. 

Cherbourg.  ••. 
Coolances.  • .  •  •  < 


Ducey •••••... 

Gavray. 

Granville 

La  H  lye  du-P.  . 
ÎA  Haye-Pehnel. 
Si  Hilaireda-H. 


NO.IIS 

DPS  CANTOffS 

cpiii  posant 
chaque  bureau. 


Avranches. 
Saiiilly 
Barenton. 
Rariieville. 
Beau  mou  U 
Brécey. 
Bréhal 
Bricquebec. 
Canisy. 
Marigny. 
Carentan. 
Cerisy  l.-i-Salle. 
ChertiDurg. 
Ocipvilie. 
Cou  lances. 
St-Sauv.-Lend. 
Mo:i|m. -sur-Mer. 
St-Malo  de-la-L. 
J!)iicey. 
Gavray. 
Grau  Mlle. 
La  Haye-du-P. 
La  Haye-Pesnel. 
Sl-Hdaire-du-H. 


NOMS 
des 
bureau!  d*en ré- 
gis tremeDU 


wmmmimmKsaim 
NOMS 

DRS    CANTONS 

composant 
chaque  bureau. 


St-Hitaire-du  H. 
Saint  James  . . . 

Saint- Lo | 

Ste-Uére-EglUe.l 

Morlain 


Percy. , 
Périers. 


St.  Pierre- Eglise 
ÎjH  Pieui. 

Ponlorson 

SiSauv.-le  Yic. 

SourdevaKIa-B. . 

Tessy-sur-VIre  . 
TorigDls.-yire. 
Saint-Vaast.... 

Valognes 

Villedieu.... 


I 


Isigny-p,-d*A¥. 

Sjiint  James. 

Saint- Lu. 

Saint-(^la!r. 

Si  Jeand<*-Daye. 

Ste-Mére-Eglise. 

Mortain. 

JuvlKny. 

Le  TeilteaL 

Perry. 

Périers. 

Lrssay. 

St-Plerre  Eglise. 

Les  Pieox. 

PontorsuB. 

SuSauv.-ie-Vfc. 

Sotinleral-la-B 

.Salnl-Puis. 

Tessy-iîur-Vire. 

Twigiii-sor-Vlce. 

QueUehutt. 

falognes. 

liluntebourg. 

Viltedieu. 


ADMINISTRATION  DES  FORÊTS. 

aierrlce  ûem  Danea*— M.  Dagoury,  soug-inspectear,  en  tésir 
dance  à  SainULo. 


MATIÈRES  D*OR  ET  D'ARGEi^T. 

Bar«aa  de  la  garantie  A  Saf  ni*Ij«i«— Sa  circonscription 
comprend  tout  le  département  de  la  Manche. 

MM.  Pellan,  contrôleur,  à  Saint^Lo;  Doray  fils,  essayeur,  à 
Saint-Lo. 
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RECEVEURS  DES  FINANCES. 

Receveur  général,  M.  Poi89on,  à  SaînM40. 

Fondé  de  powfoin  du  Receveur  général^  M.  Le  Gout-Gérard. 

Receveurs  particulière,  MM.  Fillioux-Ucombe,  à  ATraoche!);  Le 
Maislre  H^y  à  Cherbourg  ;  Klein,  à  Goutaooes  ;  Glamorgam,  à  Mor- 
taÎD  ;  Gouget-DesfoQtaioes  ^,  à  Valognes. 

Percepteure-iumuméraires,  MM.  Dubois,  Aubert^  Courtel,  Voisin, 
Tirel;  Trincot,  Despoots  et  Mac-AulifiTe. 


PAYEMENTS  DIVERS. 

Paifeur,  M.  Boucher  de  la  Rupelie^  à  Saint-Lo. 


fêê* 


RECEVEURS  MUNICIPAUX. 

MM.  FaYOt  ^,  à  S.iint-  Lo  ;  Le  Malltcr,  à  Carentan  ;  Laffolay»  à  Va- 
loftnes;  Dupont,  à  Cherbourg;  Lan<ol,  à  Coiilances;  Le  Redde,  à 
Granifille;  Fouqué,  à  Âvranches;  Loyer,  à  Yilledieu  ;  Renaut ,  à 
Saint-Hilaire-du-Barcouet.  - 


INSPECTION  DES  ENFANTS  TROUVÉS. 

M.  Groualle,  inspecteur  départemental,  à  S  int-Lo. 

M.  Jacqueline^  chargé  du  service  pour  ATranches  et  Mortain,  à 
Arraucbes. 


HOSPICES. 

Receveurs  ou  économes,  MM.  Cordon,  k  Avranches;  LeCoupé-Grain- 
▼ille,  à  Granville  ;  Loyer,  à  Villedieu  ;  Ritouzé, à  Saint-James;  Marie, 
à  Pontorson  ;  Leroesley,  économe,  Lefollel,  receveur,  à  Cherbourg; 
Grandin,  à  Coutances;  Couillard,  à  Périers;  Brisou,  à  Mortain; 
Lair,  à  Barenton  ;  Lerouxel,  à  Saint-Lo;Le  Mallier,  à  Carentan: 
Gailiouet,  à  Torigni-j^ur- Vire  ;  Gilles,  ret  eveur,  Ma^ire,  économe,  a 
Valognes;  l.e  Villant,  à  Montebourg;  Bucaille,  receveui*,  Desvallées, 
économe,  à  Saiute-Marie-du-Mont  ;  Villette,  receveur»  Le  Gouix,  éco- 
iiome,  àSaint-SauTeur-le-¥icomte. 
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Comité  consultatif  a  institués  aupt^  ûm  làMp|e«t. 

À  Saint'Lo  :  MM.  Desjardinâ,  Gohier,  Galliot. 

À  Àvranebes  :  MM.  Lahougue  ^^  Guérin-DachemiD,  Fontaine. 

À  Chfirbourg  :  MM.  Hervieu,  LoyseI«  Quoniam. 

À  CoiUances  :  MM.  Jehenne,  Lebrun,  N... 

A  Morlain  :  MM.  Gérard,  Leverdays,  N. . . 

À  Valognes  :  MM.  Dairaux,  Clément,  Lehot. 


SALLES  D'ASILE. 

Nous  avons  dans  le  département  de  la  Manche  seize  salles  d*asile 
communales  ouvertes  :  à  S%inl-Lo,  Torigni-sur-Vire,  Carentan , 
Avranches,  Saint-James,  Viiledieu,  Ctierbourg,  Saint-Vaast,  Bric- 
quebec,  Montebuurg,  Vaiof^nes^  Coulances,  Périt^rs,  La  Haje-du- 
Puils,  Gavray  et  Montmartin-sur-Mer.  Cinq  salles  d'asi te  privées 
existent  à  Coutances^  GranviUe,  Pontorson,  Saint-Vaasl  et  Saint- 
Sauveur-le-Yicomte.  Ces  salles  réunissent  environ  1,600  enfants. 


*—* 


COMMISSIONS  SANITAIRES. 

À  Cherbourg, — MM.  le  Sous-Préfet,  président  «  le  Directeur  de  la 
santé,  le  Maire  de  Cherbourg,  le  Commandant  de  place,  le  Préfet 
maritime,  le  Major  général  de  la  piarine,  le  Président  du  Conseil  de 
santé  de  la  marinefle  Commissaire  de  Tinscription  maritime,  Flns- 
peojteur  des  douanes  ;  N. ...  et  Loysel,  docteurs-médecins  ;  N. .  .  . 
et  Hainneville^  conseillers  municipaux  ;  N.  . . .  et  N.  .  . .,  membres 
de  la  Chambre  de  commerce  ;  Simon,  lieutenant  des  douanes,  agent 
sanitaire^  à  Cherbourg. 

A  5atn£-Faa«(.— MM.  le  Maire  de  Saint- Vaast,  président;  le  Direc- 
teur de  la  sanlé,  Âsselin,  Lemieux  et  Bonamy. 

A  (rranm7/e.— MM..Ie  Maire  de  Granville,  le  Commandant  delà 
place,  le  Commissaire  de  la  mariné,  Tlnspecteur  des  douanes,  le 
Vice-Consul  britannique,  Dumoncel,  Lerond,  Malicorne>  Courlat. 


PONTS-ET-CHAUSSÉES. 

Service  ordinaire  et  bydrauUque  du  département. 
Ingénieur  en  Chef  de  V  dasie.— M.  Castagnol  ^,  à  Saint-Lo. 
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Jngiwieun  ùrdinaires  de  i^  cIojm.-^MM.  Rougeul  j)f^,  à  Saînt-Lo  ; 
Mol  1er,  à  Cherbourg. 

Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe, — M.  Bellom,  à  Avranches. 

ùmdueteurs  principaux, ^MM,  Pignard-Dudezert,  à  Coutances; 
Langlois,  à  Avranches. 

Conducteurs  embrigadés  de  \^  elasse.^^MM.  Becquet,  Chrétien  et 
Leroy  (Alexis),  à  Avranches;  Pézeril  et  Saulier,  à  Saint-Lo. 

Conducteurs  embrigadés  de  2*  classe, — MM.  Rioux,  Pigault,  à 
Avranches;  Béquetet  llerche,  à  Saint-Lo;  Dreux  à  Valognes;  Levai- 
lois,  à  Mortain. 

Conducteurs  embrigadés  de  3*  classe, — MM.  Rouault  et  Rousseli  à 
Cherbourg. 

Conducteurs  embrigadés  de  A^  classe, — MM.  Herbert,  à  Périers; 
Leroy  (Jean),  à  Avranches;  Blondel,  à  Coutances;  Lallemand,  à 
à  Gmnville. 

Conducteurs  auxiliaires, ^--MM.  T.allemand  et  Olive,  à  Gmnville  ; 
Menant  et  Sanson,  à  Saint-Lo;  Choisuel  et  Scuillot,  à  Cherbourg; 
Décicy,  âi  Avranches. 

Employés  secondaire^  de  V  c{a««0.— -MM.  Omond,  Lemonnier,  à 
Saiot-Lo;  Anfray,  à  Cran  vil  le. 

Employés  secondaires  de  2*  dasse.-^MM.  Hervieu^  Touquet,  Besnier 
et  Desbayes,  à  Saint-Lo;  Lechevalier,  à  Cherbourg;  Mignan  et  Lecoq; 
à  Avranches. 

fknnce  des  études  du  cliemln  de  fer  de  GJ^erboiirg  k  Brest. 

L'Ingénieur  en  Chef  et  les  Ingénieurs  ordinaires  du  service  ordi- 
naire du  départeoient.   « 


(Service  rnavitlme. 

Ingénieur  en  Chef  de  2*  clafte.— M.  Deslandes  ^,  à  Cherbourg. 

Ingénieurs  ordinaires  de  1'*  da«se.^MM.  Rougeul,  à  Saint-Lo; 
Huiler,  à  Cherbourg. 

Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,^^M.  Bellom,  à  Avranches. 

Conducteurs  embrigadés  deV*  classe.— H}L  Troude,  à  Tessy  ;  Buquet, 
à  Granville. 

Conéucteurs  embrigadés  de  2*  classe,^M}li,  Leioutre,  à  Cherbourg; 
Le  Poilteviu,  à  Careutan. 

Conducteurs  embrigadés  de  3*  c/a«i«.— M\|.  Le  Bossé,  à  Saint-Lo  ; 
Hulberl,  à  Granville  ;  Le  Genlil,  à  Cherbourg. 

Conducteur  embrigadé  de  4*  classe.— }A,  Chéradame,  à  Cherbourg. 

Conducteurs  auxiliaires, -^^H^,  Simon,  à  Cherbourg;  Vanberzêche, 
àSaint-Lo. 

Employés  secondaires  de  T'  classe, -^MM.  Mariera  Isigny;  Marest» 
Collas,  à  Clierbourg;  Queill«^,  «n  S^int  Lo. 

Employés  secondaires  de  2*  classe,  -MM.  Dupuis,  Fleiiry  (Emile), 
Fleury  (Paul),  Gallard,  à  Cherbourg;  Morin,  à  Avranches;  Gardin, 
Falin,  Tison,  à  Saint-Lo;  Bouchard,  a  Granville;  Servain,  à  Carentan. 

Agents  femporatr^.— M \L  Renaud,  à  Barfleur;  Savury,  Paysant,  à 
Cherbourg;  Uaniel,  à  Fermauvilie;  Picot,  à  Granville. 
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ADMINISTRATION  DES  LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES. 


INSPBCnON  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE. 

M.  Roger^  directeur  de  transmissions^  de  1*^  classe,  chargé  de 
rinspection^  à  Saiot-Lo. 

Station  de  Saint'Lo.—}^.  Petitpas  de  la  Yasseiais,  chef  de  station 
de  i'*  classe;  Groualle,  employé  ae  2*  classe;  Frault,  employé  de 
3*  classe;  Lecocq,  surnuméraire. 

Station  de  Cherbourg, -^M^.  de  Cours,  chef  de  station  de  i^  classe; 
Leroy,  employé  de  2*  classe;  Tencé,  surnuméraire. 

Station  de  (rranvtV/tf.— MM.  Defournoux,  chef  de  station  de  2* 
classe;  Lemoine,  surnuméraire. 

Station  d'Àvranches  (bureau  limité). — M.  Mague,  employé  de 
!»•  classe,  chargé  du  service. 

Station  de  Couiances  (bureau  limité).— M.  Godard,  employé  de 
i**  classe,  chargé  du  service. 

Station  de  Mortain  (bureau  limité).-*M.  Bonneau,  employé  de 
3*  classe,  chargé  du  service. 

Station  de  Valoanes  (bureau  limité).— M.  Dumesnil,  employé  de 
1'*  classe,  chargé  du  service. 

Station  de  Carenian  (bureau  limité}.— M.  Lambert,  employé  de 
i"  classe,  chargé  liu  service. 

Station  de  Beaumont- Bague  (bureau  limité).— M.  Âffrei^  surnu* 
méraire,  chargé  du  service. 


BATIMENTS  CIVILS. 


Architecte  du  département^  M.  Queillé^  à  Saint-Lo. 
Conducteur.^}!,  Fauchon. 

GoBseil  dé^artemeotal  des  bâtiments  civils,  séant  i  8auit-Lo  : 

M.  le  Préfet  C*,  président, 
M.  Castngnol  ^,  ingénieur  en  chef. 

M.  Duhamel ,  président  du  tribunal  civil ,  membre  du  Conseil 
général. 
M.  L.  Âuvray,  membre  du  Conseil  général. 
M.  Le  Cardonnel,  membre  du  Conseil  général. 
M.  de  Bar,  conseiller  de  préfecture. 
M.  Rougeul  #,  Ingénieur  des  ponts-et-chaussées. 
M.  Castet,  agent-voyer  chef. 
M.  Queillé,  architecte  du  département. 
M.  Didier,  architecte. 
M,  Lerendu,  chef  de  division,  secrétaire. 


-  448  — 


POIDS  ET  MESURES. 


FM/(ea(ftcr<.— MM.  Lamare,  à  Saint-Lo  ;  Travert^  à  ÂYrancbes  ; 
Agnès- PréfoDtaine,  à  Cherbourg;  Adde,  àCoutauces;  Hédiard, à 
Morlain  ;  Jacobi  à  Valognes. 


t—* 


DÉPOTS  D'ÉTALONS  DE  SAINT-LO. 


MM.  Froidevaux,  direcleur;  le  comte  de  Ganet,  sous-directeur; 
Diguet,  vélériuaire. 


^•••4 


VÉTÉRINAIRES  BREVETÉS 

Kt&bUt  dams  le  départMaerni  de  la  ll&vclie.  eu  iS6%« 

Ammdissement  de  ;SatfU- f)o.— MM.  Zeller  (FrançQJs)  ^ ,  Beaufils 
(Pierre),  Diguet  (Eugène),  à  Saint-Lo;  Canu  (Gabriel),  à  Torigui-sur- 
Vire;  Lagale  ( Bernard iD-Tbéodore*Françoi8),  à  Saint-G6me-du-Mont  ; 
Biard  (François- Bicnaimé),  à  Carenlan. 

Arronditsimenl  d'/1vrancA^«.— MM.  Beaufils  (Micbel-Joseph),  Blin 
(fsidore-Juies),  Htiard  (Eugène-Pierre),  à  Avranches;  Galland  (Félix- 
Gabriel),  à  Ponturson;  Olivier  (Pierre-Edouard),  à  Granville. 

ArrondiisemerU  de  Cherbourg. ^ViM,  Mallard  (Victor-Eugène), 
Pouppevilte  (Auguste),  à  Cherbourg;  Lecacheux  (Pierie-François), 
Liot  (Eugène-Donatien),  aux  Pieux;  Debroise  (Liouis-Aoguste),  à 
Saiot-Pierre-Eglise. 

ArrondUsemenl  dé  Coutances,  —  MM.  Helouis  (Amand-Pierre) , 
Levionnais  (Louis-Cbarles),  Gauvin  (Louis- Charles),  à  Coutances; 
Vibei,  (François- Bon),  à  Périers;  Leconte  (Adolphe-Ferdinand- 
Edouard),  à  Cerisy-la-Salle. 

Arrondissement  de  Morlain.^M.  Hriniewiez  (Paul),  à  Mortain, 

Arrondissement  de  Fa/oj^fiM.^MM.Gosselin  (Bon-Hippolvte-Joseph), 
Hiuet  (Antoine),  à  Valognes;  Mazure  (Justin-Ferdinaud) ,  Poisson 
Lùcien-Zacbarie),  à  Sainte-Mère-Eglise. 
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POSTES  AM  LETTRES. 

II0TI0II8  GtaéRAlES  SIIH  U  SERVICE  MS  POSTES. 
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ItHtree  de  H  pouv  les  armées  k  Vtoâvcev. 

Les  lettres  de  l'intérienr  de  l*Empire  pour  les  armêe$  franpaiiêi  à  Té- 
franger,  et  réciproque  nenl,  ne  guppurlent  que  la  lase  de  direction  à  <lirec' 
UoD,  lorfiqu*eltes  »oiit  transportée»  eirluitivetiienl  par  des  services  français 
Les  lettres  des  arguées  françaises  à  l'étranger  pour  Tiniérieur  de  TËmpire 
dofvent  être  déposées  dans  les  bureaui  de  posie  militaires  français  è  l'et- 
clusion  de::*  bureaui  de  p»ste  civils  des  p<iy!i  où  se  trouvent  les  armées.  Il 
D*est  pas  reçu  de  lettres  chargées  contenant  des  valeurs  décla  ées  ni  des  va- 
leurs cotées  à  destination  de  l'étranger  et  des  armées  à  Teitérieur  de  l'Em- 
pire. 

LieUTes  pour  les  eolomles  et  Vétmmger. 

La  taie  et  les  conditions  d*envoi  de»  lettrée  et  des  imprimés  pour  les 
colonies  françaises  et  Vétrangw  >ont  réglées  par  des  décrets  spéciaui.  Tous 
les  renseignements  utiles  à  ce  sujet  sont  fournis  an  public  dans  les  bureaui 
de  poste  ;  ils  se  trouvent  aussi  dans  VÀnnuaire  des  postes^  et  dans  un  tarif 
dont  la  ven'e  aui  particuliers  est  autorisée. 

Les  lettres  pour  Tétranger  sont  «ITran^hies,  soit  au  moyen  de  timbres- 
poste  et  Jetées  à  la  botte,  soit  en  numéraire  aux  g^iichets  des  bureaux  et 
laissées  entre  les  mains  des  agents  des  posées.  Revêtues  de  timbres  insuRi- , 
sants,  elles  sont  considérées  comme  non  «(franchies,  et  ne  peuvent  recevoir 
cours,  si  elles  sont  à  destiuation  des  pays  pour  lesquels  rafTisnchissemenl  est 
obligatoire. 

impAmés ,  éekamtllloms ,  palmiers  de  eommeffee  ou  d^affalt^. 

La  taxe  est  réglée  à  prix  réduits ,  ftioyennant  affranchissement  préalable. 
Le  poids  des  imprimés  et  papiers  d*tiffaires  ne  doit  pas  dépasser  3  ki  •• 
grammes;  ri'lui  «Je?*  échantillons,  300  grammes.  La  dini<'nslon  de»  imprimés, 
papiers  d'itffaires  et  échantillons  d'étoffe  sur  carte,  ne  doit  pas  excéder  45 
cenliméires.  celle  des  autres  échantillons  S5  centimètres. 

Les  imprimés  sont  expédiés  sous  bandes  mobiles  couvrant  au  plus  le  tiers 
de  la  surface  du  paquet.  Us  sont  divisés  en  trois  classes  : 

r  Les  Journaux  politiques  ;  taxe  :  4  centimes  par  exemplaire  de  40 
grammes  et  au-dessous.  Au-dessus  de  40  grammet,  augmentation  de  t  cen- 
time par  chaque  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes  excédant;  moitié 
des  prix  ci-dessus,  lorsque  le  journal  est  pour  Tintérieur  du  département  uù 
il  est  publié  ou  pour  les  déparlements  limitrophes.  (L.es  Journaux  publiés 
dans  les  liépartcments  de  la  Seine  et  de  Seine-ei  Oise  ne  Jouissent  pas  de  la 
réduction  pour  le»  dépariemenls  limitrophes.) 

S"  les  publications  périodiques  uniquement  consacrées  aux  lettres,  aux 
sciences,  aux  arts,  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  ;  taxe  :  s  centimes  par 
exemplaire  de  20  grammes  et  au-dessous  ;  au  dessus  de  80  grammes, 
augmentation  de  1  centime  par  chaque  10  grammes  ou  fraction  de  10 
grammes  excédant.  Moitié  de  ces  prix  dans  les  cas  indiqués  au  paragraphe 
précédent. 

S*  Les  circulaires,  prospectus,  catalogues,  avis  divers  et  prix  courants 
avec  ou  sans  échantillons,  livres,  gravures,  lithographies,  en  feuilles  6ro- 
chês  ou  reliési  et  en  général  tous  les  imprimés  autres  que  ceux  spécifiés' 
dans  les  deux  paragraphes  piécédenis;  taxe:  1  centime  par  exemplaire  isolé 
de  5  grammes  et  au  dessous,  pour  tout  l'Empire:  1  centime  en  sus  par 
chaque  5  grammes  ou  frtfction  de  5  grammes.  Jusqu'à  50  grammes,  sans 
dépasservIO  centimes  ;  de  50  grammes  à  100  grammes,  10  centimes  unifor- 
mément ;  au-dessus  de  100  grammes,  1  centime  en  sus  par  chaque  10 
gramme  ou  fraction  de  10  grammes. 

tes  avis  de  naissance,  mariages  ou  décès,  les  prospectus,  catalogues, 
cireuUiiTes,  prix  courants  et  avis  divers  sont  reçus  sous  forme  de  lettres 
ou  sous  enveloppes  ouvertes  d'un  côté;  taxe:  5  centimes  par  avis,  prospec- 
tas, catalogoey  eirciilaire,  etc.»  de  10  grammes  et  an-dessous,  poar  Tarron- 
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dinement  da  bureau,  et  10  renlimes  pour  le  reste  de  TEmpire  ;  augmenta- 
tion, 5  centimes  uu  10  centimes  par  chaque  10  grammes  ou  fraction  de 
10  graiinn-'fi  excédAot. 

Lu  cartes  de  Hsite  (même  rieui  ensemble)  8»nt  reçues  sous  enreloppes 
non  fermées  aux  conditions  ci-de!ii(us  Sont  assimilées  aui  cartes  de  visite 
ordinaires  les  caries  de  vlsile  portraits' photographiés. 

Les  échantillons  sont  affranchis  au  prix  des  imprimés  de  la  troisième 
clause.  Ils  doivent  porter  une  marque  imprimée  du  fabricant  ou  du  mar- 
chand expéditeur.  Sont  reçut  comme  échantillons  tous  objets  du  poids  et 
d'une  dimension  oe  dépassant  pas  les  maximum  fixés  cl-desi^us  (voir  le  I" 
alinéa  du  pré.^ent  arliclej  qui,  ne  sont  pas  de  nalure  à  détériorer  ou  à  salir 
lfr<  eerrespondancet  nu  eu  compromettre  la  «Areté,  et  qui  ne  sont  pas  foo- 
mls  aux  droits  de  douane  ou  d'octroi.  Jf odes  d*en}>oi  :  bandes  mobiles,  sacs 
en  tuile  ou  en  papier,  bottes,  étuis  fermés  avec  des  ficelles  facile*  à  dénouer. 

Le  port  des  papiers  de  commerce  ou  d'affaires  est  de  50  centimes  par 
paquet  de  500  grammes  et  aude^isous.  Au-dessus  de  500  graminées  t  cen- 
time en  sus  par  chaque  10  grammes  ou  fraction  de  10  grammes.  Envoi  sons 
bandes  mobiles  ou  sous  ficelles  faciles  à  dénouer.  ^ 

Nos  atframeliiSBememt  o«  luestâsasee  A'afCraveliUsemeiLt. 

^  Lorsqu'ils  n*ont  pas  été  affranchis,  les  objets  mentionnés  dans  Tartlcle 
ei  dessus ^ont  taxés  comme  lettres  ;  s'ils  ont  été  affranchis  et  que  Taffranrhis- 
semrni  soit  insuffisant,  ils  sont  fra  pés  en  sus  d'une  taxe  égale  au  triple  de 
rinsuffisance.  Le  port  en  est  acquitté,  à  défaut  du  destinataire,  par  Texpé- 
diicur.  contre  lequel  des  poursuites  sont  exercées  en  cas  de  refus  db  paye- 
ment.  'Loi  du  80  mai  185i.) 

Les  avis  de  mariage,  lorsqu'ils  sont  doubles,  c'est-à-dire  lorsque  deux  avis 
sont  imprimés  sur  la  même  feuille  ou  sur  deux  feuilles  différentes,  doivent 
acquitter  une  doub'e  laie  d'affranchissement  ainsi  que  rela  a  lieu  pour  tous 
les  autres  avis,  circulaires,  clc  ,  sous  peine  d'être  taxés  au  triple  de  l'iosuf- 
fisauce  de  leur  affranchissement. 

De  la  smscnpUam  des  Uttvct* 

Le  public  ne  saurait  apporter  trop  de  soin  à  la  rédaction  de  l'adresse  des 
lettres  qu'il  confie  à  la  poste,  afin  d'éviter  les  fausses  direction»  Les  noms 
doivent  éire  écrits  très  lisiblement,  et  surtout  le  nom  du  bureau  de  poste  ou 
de  distribution  qui  dessert  le  lieu  de  destination.  Lorsque  le  lieu  de  destina- 
lioD  a  une  dénomination  commune  à  plusieurs  localités,  soit  en  France,  soit 
à  rélraiiger,  on  doit  indiquer  le  nom  du  pays  étranger  ou  do  département 
français;  par  exemple:  VaUnee  {Espagne),  Valence  {Drôme),  Grenade 
iEspagtiê).  Chrenade-sur-Garonne  (Haute-Gtironne),  Lorsque  dans  le  même 
déparlement  deux  bureaux  portent  le  méoie  nom,  il  est  essentiel  de  les 
désigner  par  les  indications  roroplém entai rfs  ajoutées  à  leur  nom  principal 
pour  les  distinguer  les  uns  des  autres  II  est  fort  important  aussi,  poui  les 
grandes  ville»,  d'indiquer  la  rue  et  le  numéro  de  la  «lemeure  du  destinataire. 

Le  timbre  d'affranchissement  doit  être  placé  sur  l'angle  droit  supérieur  de 
la  lettre. 

Modèle  de'  la  suseription  d'une  lettré.  . 


• 


Monsieur  Granchamp , 

ïiégociant , 

à  Mavilly, 

par  Beaune. 


—  4S0  — 

TlMtfM-vMtra.  —  D«  Icttv  yt&imt.  —.ne  imr  «mpiol.  i 

Les  timbres- postes  sont  ^e  six  valcars  différentes:  1  centime  ;  5  centimes  ; 
10  centimes  ;  SO  centimes  ;  40  centimes  ;  80  centimes.  G'S  divers  timbres- 
postes  sont  différenciés  entre  eux  par  ieur  couleur.  Ils  sont  vendus  dans  les 
bureaui  de  poste,  dans  les  débits  de  tabac  et  par  les  facteurs  et  les  bottiers 
des  postes. 

Les  pariiculieri  doivent  coller  eux-mêmes  les  timbres-postes  sur  les  objets 
à  affranchir. 

Toute  lettre  pour  Tlntérieur  revêtue  d'un  timbre- poste  insuffisant  est 
considérée  comme  non  affranchie  et  taxée  comme  telle,  sauf  déduction  da 
prix  du  timbre.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'une  lettre  pesant  plus  de  to 
gramnies  e^t  affranchie  avec  un  timbre  de  20  centimes,  elle  est  considérée 
comme  non  affranchie  ;  elle  doit  60  centimes  :  en  déduisant  "àO  centimes  que 
représenle  le  timbre-bleu»  il  reste  à  payer  40  centimes. 

Le  poids  des  timbres- postes  est  compris  dans  le  poids  des  lettres  sur  lei- 
quelles  ils  sont  apposés. 

I 
CMfff«S*T&x«B« 

Les  ehiff're$''taxes  sont  de  petites  étiquettes  imprimées  représenlaol  cha* 
cune  une  valeur  de  10  centimes  à  percevoir.  Toute  lettre  non  affranchie, 
née  et  distribuable  dans  la  clrconsniplion  d*un  bureau  de  po>te,  doit  être 
revêtue  d'un  nombre  de  chiffres- taxes  équivalent  à  la  taxe  exigible.  Les 
chiffres-taxes  sont  toujours  apposés  d'avance  par  les  aKcnls  de>  postes.  La 
persoiiue  à  laquelle  serait  présentée  une  lettre  de  la  catégorie  S(is-dé»ignée, 
non  revêtue  du  signe  de  taxe  percrit,  doit  refuser  d'en  acquitter  le  port  et 
signaler  le  fait  à  l'Administration. 

LeitTet  eli&Tgées. 

Il  est  permis,  d'insérer  d^ns  les  lettres  chargées  des  titres  et  vofeurs- 
paf^iêrs  de  toute  nature.  Les  lettres  A  faire  charger  doivent  loujonis  être 
préseméesau  bureau  de  poste  et  aff.ancbîei«.  L'Administration  en  donne 
reçu  aux  déposants  et  ne  les  livre  que  sur  reçu  aux  deittinalaires  Elles  sont 
placées  sous  enveloppes  et  caiheiées  de  cHcbeis  en  rire  fine  de  même 
ctmleur  et  portant  une  empr  inte  spériate  à  Texpéditenr.  Ces  cachets  sont 
pUcés  de  manière  à  retenir  tous  les  plis  de  t'enveloppe  et  piéserver  le  contour 
de  toute  spoliation.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  chargée,  l'Administratioa 
est  passible  d*une  indemnité  de  50  fir. 

Modèle  di  lettre»  ehargéet» 


liettne  ceiatevavi  dea  ▼«ienn  Aéelavte. 

L'expéditenr  qui  veut  s'assurer  en  cas  de  perte,  sauf  le  cas  de  force  ma* 
Jenre,  le  remboursement  des  valeurs  payables  au  porteur  insérées  dans  une 
lettre,  doit  la  faire  charger,  et,  en  ontre»  faire  la  déclaration  du  montani 
des  valeun  que  cette  lettre  contient*  ^ 
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La  déclaration  ne  doit  pas  excéder  d,000  fk*.  ;  eHeest  portée  en  ton  les 
lettres,  à  Tangle  gauche  supérieur  de  la  suscriplion  de  l'enveloppe  et  énonce 
eli  francs  et  centimes  le  montant  des  valeurs  insérées.  Elle  doit  être  écrite 
d*avance  par  l'expéditeur  lui-oiéme  sans  rature  ni  surcharge. 

CliaTsememiB  de  Taleun  cotées. 

Le»  valeurs  cotées  sont  renfermées,  en  présence  des  Directenrs,  dans  des 
bottes  ou  étuis  ayant  au  plus  10  centimètres  de  longueur,  8  centimètres  de 
largeur  et  5  centimètres  d*épiisseur.  Les  objets  réunis  à  la  botie  ne  doivent 
pas  dépasser  le  poids  de  300  grammes.  En  cas  de  perte,  l'Adroinislratioo 
tient  compte  du  montant  de  Testimation. 

AHleles  d^  argent* 

Lapostesechargcmoyennantundroitquiseraréduitdeap.V'^^Vo^P'ctir 
du  l*'  janf  1er  1863  (loi  du  9  Juillet  1868.)  du  transport  des  sommes  d'argent 
déposées  à  découvert  dans  ses  bureaiiX.  Kn  échange,  il  est  remis  aux  dépo- 
sants des  mandats  qui  peuvent  être  payés  aux  ayants  dioit  dans  tous  les 
bureaux  de  l'Empire  et  de  l'Algérie.  Les  envoie  d'argent  sont  encore  reçus 
pour  l»  armées  fiançaises  en  pnys  étrangers,  pour  les  niiliiaires  et  marins 
employés  dan>  les  colonies  françaises  ou  sur  les  bAtiments  de  l'Etat,  et  pour 
les  transportés  à  Cayenne.  Il  n'est  pas  reçu  de  dépôts  d'argent  au-dessous 
de  50  centimes.  Au-dessus  de  10  fr.  les  mandats  supportent,  eu  outre,  un  ' 
droit  de  timbre  de  50  cenlimus. 

Uod^ea  de  proenratlons 

pour  retinr  des  valeurs  cotées  ou  des  valeurs  déclarées , 
et  pour  toucher  des  mandats  d'articles  d'argent. 

Les  fadeurs  ruraux  sont  autorisés  à  accepter  des  particuliers  qui  leur  en 
donniTont  commission*  et  cela  sans  qu'il  pui>8e  en  ré>uiter  aucune  respon- 
sabilité pour  l'Admiiiisi ration  de>  postes,  pouvoir  de  retirer  du  bureau  de 
po>le  auquel  ils  sont  attachés  des  valeurs  cotées  et  ties  lettres  contenant  des 
valeurs  déclarées,  ou  de  tnuclier  à  ce  bui  eau  des  mandais  d'articles  d'argeat. 
Ces  pn.curation>  peuvent  être  faites  sur  papier  non  timbié.  Ou  en  donne 
ci-dessous  les  modèle»  : 

1"  MODÈLE.  (BBTBAIT  D'UNB  TALBUR  GOTÂB  ou  B'UFBTALBUR  DftCLABfts.) 

Je  soussigné  demeurant  à  autorise  le  sieur 

facteur  rural,  à  retirer  du  bureau  d  ,  et  sans  qu'il  puisse  en  résulter 

aucune  responsabilité  pour  l'Administration  des  postes,  une  {valeur  cotée  ou 
lettre  contenant  des  valeurs  déclarées),  dui^t  l'avis  en  date  du  180  , 

faisant  connaître  l'arrivée  à  mon  adresse,  est  ci-Joint. 

A  le  186  . 

(Légalisation  de  la  signatare.j  Signatore  da  destinataire.) 

II*  MODÈLE.  ^PATBVBlfT  DB8  MANDATS.) 

Je  soussigné  *  demeurant  à  autorise  le  sienr 

facteur  lural,  à  recevoir  au  bureau  de  poste  d  ,  et  sans  qu'il  puisse 

en  résulter  aucune  responsabilité  pour  l'Aitministration  despobtes«  le  montant 
du  mandat  d'articles  u^aigeui  ci-annexé  de  la  somme  de  délivré  à 

mou  pioût  par  le  bureau  d  le  188  • 

A  la  i88  « 

(Ugalisaiion  da  la  lignatare.}  (Slgnalui  du  deatinatairt.) 
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Co&tffaTemttomB  aux  lou  vn  u  yotte. 

La  loi  Interdit  le  transport,  par  toute  voie  étrangère  au  service  des  postes, 
de*i  lettres  cachetées  ou  non  cachefées  circulant  à  découvert  ou  renfermées 
dans  de»  sacs,  bottes,  paquets  ou  colis  ;  elle  interdit  également  le  transport, 
par  toute  autre  voie  que  celle  de  ce  même  service,,  des  joornaui,  ouvrages 
périodiques,  circulaires,  prospectus,  catalogues  et  avts  divers,  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  autographiés  ;  elle  interdi',  en  outre,  de  renfermer 
dans  les  imprimés,  échantillons,  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  affran- 
ehis  à  prix  réduit,  aucune  lettre  ou  note  pouvant  tenir  lieu  de  correspon- 
dance. Toule  coDlraveolion  est  punie  d*une  amende  de  150  à  300  fr.,  et, 
en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  300  fr.  à  3,000  fr.  (Arrêté  du  i7 
prairial  an  IX  et  lois  des  89  Juin  1854  et  S5  Juin  1856.) 

Par  excepiion  aui  dispositions  qui  précédent,  les  ouvrages  périodiques  non 
poliiiques  formant  un  paquet  dont  le  poids  dépasse  un  kilogramme,  ou 
faisant  partie  d'un  paquet  de  librairie  qui  dépasse  le  même  poiils,  peuvent 
être  eipédiés  par  une  autre  voie  que  celte  de  la  poste,  mas k  la  condiiion 
expres>e  que*,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  les  eicmplaires  ne  porteront  aucune 
mention  ou  suscriplion  de  nature  à  en  faciliter  la  remise  à  d'autres  personnes 
que  le  destinataire  du  paquet. 

Des  annotations  manuscrites  consignées  sur  les  êchantiitons  ou  Sur  les 
papiers  d'affaires  eux-inémes  peuvent  également  élie  ajoutées  moyennant 
l'acquittement  préalable  d'une  taie  snpplémentaire  de  30  rentimes. 

L'usage  d'un  timbre-pni»ie  ayant  déjà  servi  à  l'aff  anrhi&seihent  d'une 
lettre  est  puni  d'une  amende  de  50  fr.  à  1,000  fr.  En  cas  de  récidive, 
la  peine  C'-t  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  mois  et  l'amende  est 
double.  Est  punie  ôes  mêmes  peines,  suivant  les  distinctions  sus- établies,  la 
vente  ou  tentative  de  vente  d'une  timbre-poste  ayant  déjà  servi.  (Loi  du  16 
octobre  1819.) 

La  loi  défend  l'insertion,  dans  les  lettres  chargées  ou  non  chargées,  dea 
matières  d'or  ou  d'argent,  de»  bijoui  «luautien  objets  précienx.  Elle  Interdit, 
en  outre,  l'insertion  dans  les  lettres  non  chaigécs  des  billets  de  banque,  bout, 
conpoos  de  dividendes  ou  d'intérêtu  payables  au  porteur. 

En  cas  d'Infraction»  l'eipéditeur  est  puni  d'une  amende  de  50  à  500  fr. 
(Loi  du  4  Juin  1850.; 

lAsperflon  deis  pofsfeis*— MM.  Lambert,  inspecleiir  du  dé- 
parteRient,  à  Saint-Lo.—Baudry,  commis  d*inspectîon,  à  Saint-Lo; 
Gosselin^  brigadier  facteur,  attaché  h  rinspection,  à  Saint-Lo. 

Dlrerllon»  coni#asie^fs.-»DtreclfOfw.— A  Saint-Lo,  MM.  Du- 
rocher,  directeur-comptable  du  département  ;  Ménard,  1*'  commis  ; 
Chatel«  2*  commis  ;  LabrtKisse,  surnuméraire. 

A  Arraiiches, MM.  Coste de Champ^ron,  directeur;  Louai],  i*' com- 
mis ;  Dtioudain,  2*  commis  ;  Chapu,  3*  commis. 

A  Cherbourg,  MM.  Bouillon,  directeur;  Porée,  1*' commis;  Heileu, 
S*  commis  ;  Godfroy,  3*  commis  ;  Hersent,  surnuméraire. 

A  Granviile,  MM.  Irat,  directeur;  Hervé,  1*' commis;  Corbeau, 
S*  commis. 

Bar«*Aax  iiliiipleii«— A  Barenton,  M"**Bouîlliaut  ;  à  Barfleur, 
M.  Godefroy^  à  Barneville-sur-Mer,  M*'*  ('créances;  à  Beaumont,  M"* 
Malherbe;  à  Brécey,  N..,.  ;  à  Brélial,  M"^  v*  Deslandes;  à  Br'icq  e- 
bec,  M"«  Pernin  ;  a  Canisy,  M"«  Baiire  ;  à  Carentan,  M"'  v«  Enée  ;  à 
Censy-la-Kurêl ,  M.  Guériu  ;  à  Coutances ,  M.  Kocher  ;  k  Ducey ,  M"« 
\*  Lemiiet;  à  Gavray,  M"«  v«  Duprey  ;à  La  Haye-du-Puite,  M"»  Godet; 
à  La  Have-Pesnel,  M^^*  Bouzeran;  à  Lessay,  M.  Devaine  ;  à  Marigny, 
M*«  Al£ert;  au  Mont-Saint-Michel,  M""*  Dugtié;  à  MonUbourg, 


—  453  — 


M»*  7*  Le  Sache  ;  à  Morlaîn,  M.  Le  Bîgot  ;  à  Percy,  M"»  Boiirdct;  à  Pé- 
riers,  M"«  v«  Pergeaux;  à  La  Perrine,  M.  Simon  :  aux  Pieux,  M"« 
Rabeo  ;  à  Pontorson,  M»«  v«  Molié  ;  à  Snrtilly,  M.  Mallet;  à  Sourdeval, 
M"«  DeboD;à  Sainl-Uilaire*du-Harcouet,  M"<*  Meri;  à  Sainl-James, 

mMmtm    —m.       W!t • «       ^.•^.^••-i.       J1B     •  •■11^     >        11»  «        m*       . 


Valog«     ,       

dieu,  !!"•  Vassault  ;  à  Juvigny-le-Tertre>  M"«  Balais. 

Bureaux  de  dl«lrlbaf  Ion.— A  Agon,  M"'  Michel  ;  k  Cerisy- 
]a-SaIIe.  M"«  Leconte;  à  Flatnanviile,  M"<  Quinain  ;  à  Pont-Labbé, 
M"*  ?•  Godefroy;  à  Porlbail,  M.  Lenrionnier;  à  Prélol,  M"*  Forlin  ;  à 
Quetlelmu,  M.  Mahieu;  à  Régné  vil  le.  M"*  v*  Doguet;  à  Sainteny^ 
!!■«  V*  Desquesnes  ;  au  Vaast,  M'^*  LelelJier;  à  Viilebaudon,  M"»7« 
Belloncle  ;  à  laigny-Le  Buat  ;  M*"'  Lompech. 


*—* 


POSTES  AUX  CHEVAUX. 

RêlaU  à^AvniXiches,  Tilulairet:  M.  BouHier;de  6réhal;  M.  Dai- 
ffremont  (Noël)  ;  de  Carentan,  M.  Mac-Âuliffe  ;  de  la  Chapelle-Uré«, 
M.  Labrousse;  de  Cherbourg,  M"**  Launay;  de  Coutances,  M.  Dai- 

§  remont  (E)  ;  de  Granville,  M.  Pépin  ;  de  La  Haye-du-Puirs,  M.  Lebis; 
u  Haat-du-Pont,  M.  Bonllier;  ae  Marigny,  M.  Louet;  de  Mortain, 
M.  Anger;  de  Périers,  M.  Vau^sy;  de  Ponlorson,  M.  Hersent,  fils  ; 
de  Sartilly,  M.  Boullier;  de  Sourdeval,  M.  Desmares;  de  Saint «Hi- 
laire-du-Harcouet,  M.  Bachelot;  de  Saint-James,  M.  Ameline;  de 
Saint-1^9  M.  Hardel;  de  Saint-Sauveur-le-Yicomte,  M.  Lebis;  de 
Saint-Vaast-la-Hotigue,  M"'*  v*  Levesque;  du  Teillenl,  M"*  Daniuy; 
de  Torigni-sur-Vire,  M.  Lebas ;  de  Valognes,  M.  Malherbe;  de  Viile- 
dka,  M.  Letellier. 
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VOEUX  EXPRIMÉS 


PAR 


/ 9 


LE  CONSEIL  GENERAL  DE  LA  MANCHE, 


peidait  sa  Session  ordiiaire  de  1861. 


Pages  163  et  164.  Le  Conseil 
émet  le  vœu  : 

1  <"  Qu'il  soit  établi  une  brigade  de 
gendarmerie  à  Prétot  et  à  Barneville-, 

^  Que  la  brigade  à  pied  établie  à 
Bricquebec  soit  remplacée  par  une 
brigade  à  cheval. 

P.  164.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  le  Gouvernement  prohibe  la 
vente  des .  '  allumettes  chimiques 
autres  que  celles  formées  de  matières 
non  vénéneuses  et  s'enflammant 
seulement  sur  une  substance  parti- 
culière. 

P.  167.  Le  Conseil,  s'associant 
à  un  vœu  du  Conseil  d'arrondisse- 
ment de  Coutances,  exprime  le  désir 
que  Ton  fasse  cesser  immédiatement 
tous  les  travaux  commencés  ou  pro- 
jetés dans  la  baie  du  pont  de  la 
Roque ,  travaux  qu'il  considère 
comme  nuisibles  à  la  navigation  et 
destructifs  de  tanguières  utiles,  au 
plus  haut  degré,  à  l'agriculture  du 
pays. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre,  le  29  octobre  4864. 

Pas  de  réponse. 


Vœu  transmis  à  M.  le  Ministre 
de  Vlntirieur,  le  42  octobre  48Ç4. 

Pas  de  réponse. 


Le  df4  septembre  4864,  M.  le  Mi- 
nistre  des  Travaux  publics  a  fait 
connaître  que  les  travaux  autorisés 
ne  pouvaient  avoir  aucun  des  effets 
signalés  et,  qu'en  conséquence,  la 
reétification  au  chenal  de  la  Sienne 
serait  continuée. 


p.  193.  Le  Conseil,  frappé  de        Par  âicùioH  dk  H  mart  48€S, 

l'heureuse  influence  qu'exerce  sur  les  vrimet  à  distribuer  sur  let  fonds 

le  développement  de  l'agricullure  les  de  l'Etat  ont  été  portées  de6,9SOfr. 

primes  distribuées,  chaque  année,  à7,SS0fr. 
demande  l'augmentation   de  celles 
accordées  par  TElat. 

P.  196  et  197.  Le  Conseil  émet        Ces  trois  vo»ix  ont  été  transmis  à 

les  vœux  suivants  :  M.  le  Directeur  général  des  haras, 
4e  3U  octobre  1864 . 

4°  Que  le  nombre  des  étalons  du        n     j     ^  i  i  i    j 

u        j    c   „.  I  «  =«i(   A^«v.^«A   «„  Pc^  de  réponse  à  la  première  de 

haras  de  Saint-Lo  soit,  d  abord,  re-  dmumd^s 

porté  à  100  et  augmenté  ensuite  de  '^"  ««mono»'- 
manière  à  ce  qu'il  puisse  plus  large- 
juenl  donner  satisfaction  aux  besoins 
du  pays  ; 


—  TI!   — 


P.  900.  Le  Conseil  exprime  les 
vœux  suivants  : 

1^  Que  les  travaux  projetés  pour 
ragraudissement  des  bâtiments  du 
dépôt  de  remonte  soient  exécutés 
le  plus  tôt  possible  -, 

^  Que  le  mode  d'achat,  par  Com- 
mission, soit  abandonné  et  que  Ton 
revienne  à  Tachât  individuel  par  les 
Offlciers  en  cours  de  tournée. 


4^  M.  l0  Miniêtre  de  la  Guerre  a 
fait  connaître,  le  29  novembre  4864, 
que  les  travauco  réclanhés  ne  seraient 
pas  exécutés. 

2^  Réponst^  négative  de  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre,  le  48  nO'-- 
vembre  4864. 


P.  201 .  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  que  la  vente  des  grains  au  poids 
soit  substituée  à  la  vente  à  la  mesure. 

Il  désire,  en  outre,  que,  si  cette 
substitution  ne  peut  s'opérer  de 
suite,  on  autorise  du  moins  immé- 
diatement la  vente  au  poids. 

P.  206.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  Ton  révise  la  législation  sur 
l'exercice  de  l'art  vétérinaire,  afin 
de  protéger,  d'une  manière  plus 
efficace,  les  praticiens  diplômés. 

P.  208.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  qu'il  a  formé.  Tannée  dernière, 
avec  instance,  que  la  loi  qui  s'éla- 
bore au  sein  du  Conseil  d'Etat,  rela- 
tivement aux  enfants  trouvés,  soit 
promulguée  le  plus  tôt  possible. 


Ve^uw  transmis  au  ministère  de 
V Agriculture,  te  28  octobre  4864. 

Une  dépèce,  du  8  novembre ,  en 
accuse  ta  réception. 


Transmis  à  M.  1$  Ministre  de 
l^ Agriculture,  le  28  octobre  ;  accusé 
de  réception  au  8  novembre  4864. 


Transmis  à  M.  le  tÊinisire  de 
^Intérieur,  le  42  ot^obre  4964 . 

Pas  de  réponse. 


P.  212.  Le  Conseil  s'associe  au 
vœu  formé,  par  le  Conseil  d'arron- 
dissement de  Saint-Lo,  pour  que  la 
législation,  en  matière  de  syndicats, 
soit  modifiée  en  ce  sens  que  l'assen- 
timent de  la  majorité  des  proprié- 
taires intéressés  soit  suffisant  pour 
permettre  à  l'Administration  de  créer 
un  syndicat. 


Transmis,  le  44  novmAr-e  4864^ 
à  M.  le  Ministre  de  l* Agriculture, 
qui  en  a  pris  note. 


—  VIII   — 


p.  SI  5.  Le  Conseil  émet  les 
vœux  suivants  : 

1^  Que  le  bureau  de  poste  de 
Goutances  soit  élevé  au  rang  de 
bureau  composé; 

2^  Qu'un  bureau  de  distribution 
soit  établi  à  Hambye  et  à  Isigny  ; 

3®  Que  toutes  les  communes  du 
canton  de  Tessy-sur-Vîre,  à  l'ex- 
ception de  Beaucoudray  et  de  Che- 
vry,  soient  desservies  par  le  bureau 
de  Tessy-sur-Vire  ; 

4^  Qu'un  bureau  de  poste  soit 
établi  à  Montmartin-sur-Mer  ; 

5^  Que  la  commune  de  Magne- 
ville  soit  dotée  d'un  service  quotidien 
et  desservie  par  le  bureau  de  Bric- 
quebec  et  non  celui  de  Saint-Sau- 
veur-le- Vicomte. 

P.  216  et  217.  Vœu  renouvelé 
pour  la  création  de  bureaux  d'enre- 
gistrenient  à  Sartilly,  Saint-Jean- 
de-Daye  et  Lessay. 

Le  Conseil  forihule,  en  outre,  le 
vœu  que,  afin  de  prévenir  les  nom- 
breuses péremptions  d'inscriptions 
hypothécaires ,  les  Conservateurs 
soient,  ainsi  que  cela  se  pratiquait 
autrefois,  autorisés  à  prévenir  les 
créanciers  inscrits. 

P.  217.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  le  Gouvernement  fasse  exécuter, 
le  plus  tôt  possible,  les  travaux  du 
quai  d'Hérel.  ^ 

P.  218.  Le  Conseil  renouvelle ie 
vœu  que  le  quartier  de  Granville 
'  soit  rattaché  à  l'arrondissement  ma-^ 
ritime  de  Cherbourg. 


Transmis  au  ministère  des  Fi- 
nances, le  29  octobre  4864. 

Pas  de  réponse. 


Transmis  à  M.  le  Ministre  des 
Finances,  le  25  octobre  4864. 

Pas  de  réponse. 


Transmis  à  M,  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  le 28  octobre  4864. 

Pas  de  réponse. 

Rejeté  par  décision  de  M.  le  Mi- 
nistre de  la  Marine,  en  date  du  48 
novembre  4864.  Toutefois,  les 
hommes  levés  dans  le  quartier  de 
Granville  seront  dorénavant  dirigés 
sur  le  port  de  Cherbourg. 


—  IX  — 


p.  218.  Le  Conseil  renouvelle  le 
vœu  que  Granville  soit  désigné 
comme  lieu  d'examen,  pour  la 
théorie,  au  grade  de  capitaine  au 
long-cours  et  de  maître  au  cabotage. 

.P.  218.  Vœu  renouvelé  pour  que 
le  bénéfice  de  Tarlicle  463  du  Gode 
pénal  puisse  être  appliqué  aux  délits 
de  poche. 

P.  229  et  230.  Le  Conseil  émet 
les  vœux  suivants  : 

1^  Que  l'attention  et  la  sollicitude 
du  Gouvernement  soient  appelées 
sur  rétat  des  huitrières  de  Granville, 
et  qu'il  fasse  appliquer,  sur  la  plus 
large  échelle,  dans  cette  baie,  les 
moyens  do  reproduction  indiqués  et 
expérimentés  par  les  hommes  spé- 
ciaux 'y 

2^  Que  nos  pécheurs  puissent, 
comme  les  pécheurs  anglais,  libre-' 
ment  exploiter  la  mec  commune  et 
qu'ils  ne  soient  plus  astreints  à  sortir, 
chaque  matin,  pour  rentrer  chaque 
soir. 

P.  230.  Le  Conseil  d'arrondisse- 
ment de  Cherbourg  a  demandé  que, 
lorsque  la  marine  autorise  des  parcs 
et  des  pêcheries^  elle  interdise  aux 
concessionnaires  : 

1^  Pe  détruire  les  varechs  dont 
le  décret  du  4  juillet  1853  fait  aban- 
don aux  communes; 

2^  D'empêcher  les  habitants  de 
récolter  les  varechs  dans  l'intérieur 
des  parcs  et  pêcheries. 

Le  Conseil  général,  loin  de  s'as- 
socier à  ce  vœu^  a  exprimé  le  désir 
qu'on  laissât  pleine  et  entière  liberté 
aux  détenteurs  de  parcs. 


R£jeté  par  décmon  de  M.  le  Mi- 
nistre de  la  Marine,  en  date  du  48 
novembre  4864. 


Transmis^  le  26  octobre  4864,  à 
M,  le  Ministre  des  Finances. 

Pa^  de  réponse. 

Vœux  transmis  à  M.  le  Ministre 
de  la  marine,  le  28  octobre  4864. 

Pas  de  réponse. 


Transmis,  le  25  octobre  4864,  à 
M.  le  Ministre  de  la  Marine. 

Pas  de  solution. 


—  X  — 


LemémeConseil  d'arrondissement 
a  encore  formulé  le  vœu  que  : 

1^  La  coupe  des  varechs  de  rive 
soit  autorisée  deux  fois  par  an  et  que 
chaque  coupe  ait  lieu  dans  un  délai 
de  trente  jours; 

2^  Que  la  récolte  des  goëmons 
épaves  ait  lieu  à  toute  heure  de  jour 
et  de  nuit,  sauf  h  n'en  permettre 
Tenlèvement  que  pendant  le  jour. 

Le  Conseil  pense  quMl  y  a  avan- 
tage pour  l'agriculture  à  ce  qu'il  n'y 
ait  qu'une  coupe  de  varechs  de  rive 
par  an  ;  la  seconde  coupe  né  profitant 
guères  qu'à  l'industrie  de  la  soude*, 
mais  il  exprime  le  vœu  que  cette 
coupe  unique^  qui,  aujourd'hui,  ne 
peut  avoir  lieu  que  jusqu'au  31  mars, 
puisse  s'effectuer  jusqu'au  20  avril. 

Le  Conseil  général,  enfin,  pense, 
comme  le  Conseil  d'arrondissement, 
qu'il  y  aurait  lieu  de  permettre ,  à 
toute  heure  de  nuit  et  de  jour,  la 
récolte  des  goëmons  épaves. 

P.  231 .  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  la  police  de  pèche  fluviale  soit 
passée  de  l'Administration  des  eaux 
et  forêts  à  l'Administration  des  ponts- 
et-chau9sées. 

P.  245.  Le  Conseil  demande  que 
l'escale  des  paquebots  transatlan- 
tiques soit  fixée  à  Cherbourg  et  non 
à  Brest. 

Il  énumère  les  nombreuses  con- 
sidérations qui  militent  en  faveur 
du  premier  de  ces  ports. 

P.  250.  Le  Conseil  formule  le  vœu 
que  les  percepteurs  des  chefs-lieux 
de  canton,  privés  de  bureaux  d'enre- 
gistrement, soient  astreints  à  débiter 
du  papier  au  timbre  de  1  fr.  25  c. 


Un  décret  du  2»  nvril  189S  a 
donné  satisfaction  au  vœu  exprimé 
par  le  Conseil . 


Par  décision  du  42  novembre 
4864,  Jf.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  a  rejeté  le  vceu. 


Le  49  novembre  4864,  M.  le  Mi- 
nistre des  Finances  a  fait  connaître 
aue  la  question  est,  en  ce  moment, 
Fobjet  d'une  étude. 


—  :xi  — 


P.  269.  Vœu  renouvelé  pour  que 
les  délais  dans  lesquels  doit  être 
exécuté  le  chemin  de  fer  d'Argentan 
à  Granville  ne  soient  pas  dépassée  et 
que  cette  ligne,  plus  ancienne  ek 
date  que  celle  de  Saint-Maio,  soit 
exécutée  en  môme  temps  que  cette 
dernière. 


Transmis,  le  29  octobre  f86i,  à 
M.  h  Ministre  des  Travaux  publics 
qui  en  «  accusé  réception^  le  IS  no- 
vembre suivant. 


P.  275.  Le  Conseil  émet  le  vœu 
que  le  chemin  de  Caen  à  Fiers  soit 
prolongé  jusqu'à  Mayenne,  en  sui» 
vaut  les  vallées  de  la  Varenne  et  de 
TEgrenne  et  en  sa  rapproehant,  le 
plus  possible,  du  sud-est  de  Tarron- 
dissement  de  Mortain. 


Transmis,  le  39  oetobre  i86i,  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publies, 
qui  en  a  accusé  réception  le  6  no- 
vembre suivant. 


P.  276.. Le  Conseil  renouvelle, 
avec  instances,  le  vœu  qu'il  a  pré- 
cédemment exprimé  pour  que  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuest  soit  contrainte  de  substituer 
au  système  de  clayonnage  qu'elle  a 
adopté,  un  système  de  clôture  moins 
insuffisant  et  qui  présente  un  obstacle 
réel  à  Tintroâuction  des  bestiaux  sur 
la  voie. 


Ce  va^  a  été  de  nouveau  rejeté, 
le  7  novembre  486i,  par  M.  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics. 


P.  288,  289  et  292.  Le  Conseil 
émet  ou  renouvelle  les  vœux  sui- 
vants : 


i^  Que  des  travaux  plus  impor- 
tants que  ceux  projetés  ou  en  cours 
d'exécution  soient  faits  à  l'anse 
Saint-Martin  ] 

2®  Que  l'Administration  hâte 
rexéculion  des  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  Carleret,  très-im  - 
portants  pour  l'industrie  locale  et 
d'une  dépense  relativement  peu  con- 
sidérable -, 


4""  TrasismisàM.  le  Miniêtre  des 
Travaux  publics^  U  98  octobre  iM4. 


2^  Vadjudication  des  travaux 
en  question  a  eu  Im,  le  ii  mars 
4862. 


projetée  au  port  de  Portbail  et  éva-  26  février  4862  a  approuvé  le  projet 
.luéeà  33,000  fr.  soil  construite  le  à  la  condition,  toutefois,  'que  te 
plus  tôt  possible  ;  Conseil  général  prendra  l'engage- 

ment de  conlritfuer  pour  un  tiers 
à  la  dépense  totale  qui  est  élevée 
d'une  somme  de  4i,0w  fr. 

i"  De  remplacer,  par  une  tou-        4°  Un  crédit  de  50;000  fr.  a  été 

relie,  la  balise  placée  sur  le  rocher    accordé  par  décision  ministérielle 

Ronquet,  écueil  très-dangereux.  du  H  avril  4862,  pour  l'établitse- 

ment  de  (ours-balises  sur  tes  rochers 

le  Loup  et  le  Ronquet^ 

Les  travaux  vont  être  exécutéi. 


P.  293.  Le  Conseil  prie  le  Gou-         *'œ"a'  transmis,    le  2S  octobre 
vernement  d'examioer  avec    solli-     -1864,  à  M.ie  Ministre  des  Travaux 
cltude  les  vœux  suivants  formulés    publics. 
par    le    Conseil    d'arrondissemeut 
d'Avranches,  savoir  : 

1°  Que  les  concessionnaires  du  . 
dessécbement  de  la  baie  dn  Mont- 
Saint-Micbel  soient  tenus  d'exécuter, 
sans  plus  tarder,  le  canal  de  dériva- 
lion,  dans  la  SëluneouIeCouesiion, 
des  ruisseaux  du  Pont-Landais  et  de 
la  Rive,  travaux  que  leur  impose, 
dit  le  Conseil  d'arroodissemeut,  la 
concession  de  1856: 


2*C 

exécuter  immédiatement  un  pont  à 
Reauvoir,ainsiqu'i[s  en  auraient  pris 
l'engagement. 

P.  322.  Vœu  pour  que  les  Maires         Transmis  à  M    le  Ministre  des 
soient  autorisés  à  transmettre,  en     Finances,  le  29  octobre  4864. 
franchise,  à  l'Autorité  supérieure, 
les  réclamations  de  leurs  administrés 
eo  matière  de  contributions. 


—   XIII   — 


p.  322.  Le  Conseil  reQOuvetle  le 
vœu  que,  dans  la  répartition  du 
fonds  commun,  le  département  ob- 
tienne une  part  plus  élevée. 


Transmis   à  M,  le  Ministre  de 
t Intérieur,  le  42  octobre  i86l. 


P.  «323.  Le  Conseil  formule  le 
vœu  que  tout  inscrit  maritime,  ayant 
fait  au  moins  trois  ans  de  service, 
puisse  obtenir  de  se  faire  substituer 
par  un  autre  marin  inscrit  depuis 
plus  de  trois  ans,  ayant  le  même 
grade  au  service,  et  dont  il  prendrait 
la  place,  à  son  tour,  si  ce  dernier 
était  appelé. 


Transmis  à  \J.  le  Ministre  de  ta 
Marine,  le  28  octobre  4864. 

Pas  de  réponse. 


P.  326.  Le  Conseil  général  émet 
les  vœux  suivants  : 

1*  Qu'il  soit  créé  de  nouveaux 
débouchés  au  pont  de  Beuzeville-la- 
Bastille  et  que  son  radier  soit 
abaissé; 

« 

2^  Que  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  soit  tenue  d'établir 
de  nouveaux  émissaires  en  rapport 
avec  la  largeur  de  l'arche  marinière 
du  pont  de  la  Barquette  ; 

3^  Que  cette  Compagnie  cons- 
truise un  de  ses  ponts  en  face  du 
grand  canal  de  Pommenauque; 

4*  Qu'die  soit  obligée  d'écluser 
tous  les  nouveaux  ponts  et  ponceaux 
qu'elle  sera  tenue  d'établir  ; 

5^  Que  les  eaux  de  l'Ouve  soient 
mises  en  communication  directe  avec 
le  pont  de  la  Madeleine,  au  moyen 
d'une  tranchée  ouverte  le  long  de  la 
voie  ferrée  ; 


4""  Rejeté  par  décision  ministé- 
rielle du  7  novembre  4864. 


2"  Idem. 


3^  Transmis    au    Ministre    des 
Tramux  publics,  leS8octot^e4864. 
Pas  de  réponse. 

4**  Idem. 


5^  Idem. 


o~  yuo  w  fiviere  ne  i  uuve  sou 
.  approfondie  BU  niveau  du  radier  da 
pontde  Saint-Côme-du-Hont,  depuis 
l'embouchure  de  la  Sera  jusqu'à  sa 
birurcatioQ  en  aval  du  pont  du  che- 
min de  fer; 


»"  irrmtmu   OH    Jftntrin    tf«« 


T  EoQn,  qu'un  creusement  com- 
plet de  cette  rivière  soit  exécuté  au 
lieu  dit  Canada,  à  Liesville. 


P.  24S,  âii  et  345.  Le  Conseil 
émet  les  vœux  suivants  : 

1"  Que  le  crédit  alloué  pour  l'en- 
tretien des  .  mutes  impériales  soit 
élevé  à  310,000  fr. 

2"  Que  le  pont  du  Bosc,  à  Gran- 
ville  (route  n"  24  bis),  soil  élargi  et 
que  les  eaux  déSuant  du  Calvaire 
soient  déversées  sur  les  prairies  du 
c6té  gauclie,  comme  cela  se  passe 
sur  le  côté  droit  : 


3°  Que  la  route  n°  171,  dansi  sa 
traverse  de  Granville,  soit  améliorée; 

V  Que  la  roule  n"  174  s«t  re- 
chargée ^re  Torigni-^ur-Vire  et  le 
Calvados,  et  l'amélioration  de  cette 
route  dans  la  traverse  du  Pont- 
Hébert; 


/'  //  a  été  alloué,  pour  4862,  un 
crédit  de  270,000  fr.  —  Celui  de 
UH  était  de  260,000  fr. 

2^  Un  projet  a  été  présentépar 
MU.  les  îngénieurt  pour  l'élargv- 
semetit  du  pont  du  Bosc.  Il  est,  em 
cemomenl,  soumis  au  Comeil  mitai- 
cipal  de  Granville  lequel  est  appelé 
à  délibérer  sut  la  subvention  à 
fournir,  par  la  ville^  pçur  ï'wéat- 
tion  des  travaux  en  question. 

5*  Transmis  au  Ministre  à/u 
lYavaux  publics,  Ifi^&wlfibreiSH. 


Xt"  Que  la  rue  des  Religieuses,  & 
Valognes,  soit  entièrement  et  promp- 
tement  restaurée  ; 

6°  Que  les  côtes  du  Parc,  de 
Vaudepoterie  et  du  Pont- Dubois 
(route  n'  172)  soient  reciiflées. 


—   XT 


Tout  en  signalant  la  nécessité  des 
travaux,  ci-dessus  indiqués,  le  Con- 
seil appelle  d'une  manière  particu- 
lière l'attention  du  Gouvernement 
sur  l'urgence  de  la  rectification  de 
la  côte  du  Parc,  dont  la  j^ente  est  de 
9  ^/o  et  qui  présente  les  plus  grands 
dangers. 


P.  248  et  249.  Le  Conseil  gé- 
néral émet  les  vœux  suivants  : 

1  ^  Que  l'arche  marinière,  projetée 
au  pont  du  Vey,  soit  exécutée  le 
plus  tôt  possible  ; 

2^  Que  l'Etat  ractiète  le  canal  de 
Yire-et-Taute  et  le  canal  de  Cou- 
tances. 


^^  Le  projet  des  travaux  à  exé- 
cuter est  soumis  à  l*examen  du 
Conseil  d'Etat, 

2^  Transmis,  le  28  octobre  486J, 
à  M.  le  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics. 

Pas  de  réponse. 


Session  Ordinaire 

su  CONSEIL  GÉNÉRAL 


AOUT  ^862 


Rapport  du  Préfet 


Saint-Lo,  le  ^  août  1862. 


Messieuhs, 


En  vous  présentant  pour  la  première  fois  le  compte- 
rendu  des  affaires  départementales,  mon  principal  souci 
est  de  mériter  la  confiance  du  Conseil,  de  m'entourer 
des  lumières  de  cette  éminente  Assemblée  et  de  sollici- 
ter le  concours  de  son  expérience  pour  réaliser  le  plus 
de  bien  possible  dans  le  beau  pays  dont  l'Empereur  a 
daigné  me  confier  l'administration. 

Déjà,  pendant  la  tournée  du  recrutement,  et, plus  tard, 
à  propos  de  diverses  excursions  spéciales ,  il  m'a  été 
donné  d'inaugurer,  avec  la  plupart  d'entre  vous,  des 
rapports  qui,  non-seulement  ont  été  empreints  d'une 
courtoisie  extrême,  mais  encore  témoignent  de  vos 
dispositions  favorables  à  seconder  l'Administrateur  dé- 
sireux de  se  consacrer  aux  intérêts  de  la  contrée. 

Je  t&cherai,  Messieurs,  de  justifier  l'accueil  dont  les 


—  ^  — 

Autorités,  les  populations  et  vous  m'avez  honoré,  par 
l'étude  assidue  des  dossiers,  la  rapidité  des  solutious,  la 
bienveillance  envers  les  personnes ,  et  le  zélé  soutenu 
pour  tout  ce  qui  regarde  les  affaires  du  Département.  A 
cet  égard,  mon  rôle  se  trouve  comme  tracé  à  l'avance; 
les  excellents  exemples  que  m'ont  légués  mes  prédéces- 
seurs, m'apprendraient,  au  besoin,  comment  on  acquiert 
et  comment  on  conserve  votre  affection  et  celle  des 
cantons  que  vous  représentez. 

La  situation  générale  du  Département  est  satisfaisante 
au  point  de  vue  moral  et  matériel.  L'esprit  d'ordre  et 
de  sagesse  qui  caractérise  nos  populations,  se  traduit  par 
un  calme  parfait  dans  toutes  les  parties  du  territoire. 
La  crise  commerciale  et  industrielle,  les  sinistres  finan- 
ciers ont  atteint  quelques  localités  ;  mais  la  résignation 
des  victimes  a  égalé  l'étendue  de  leurs  pertes. 

0 

Vous  ne  trouverez  pas,  Messieurs,  dans  les  diverses 
parties  de  mon  Rapport,  de  propositions  nouvelles  et 
importantes;  non  pas  que  l'initiative  personnelle  me  fasse 
défaut,  mais  parce  qu'avant  d'entreprendre  les  choses, 
il  m'a  paru  préférable  de  sonder  vos  esprits  et  de  con- 
certer avec  vous  les  innovations  qui  pourraient  être  utiles 
au  pays. 

Parmi  ces  dernières,  je  ne  craindrai  pas  de  recom- 
mander k  votre  examen  attentif,  le  problème  de 
l'extinction  de  la  mendicité.  La  matière  est  délicate, 
sans  doute  ;  elle  peut ,  néanmoins ,  recevoir  sans 
grands  frais    une  solution   favorable*    D'après   des 
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données  récentes,  puisées  aux  sources  les  plus  cer- 
taines, il  suffirait  d'une  somme  de  8  à  10,000  fr., 
et  d'un  traité,  passé  pendant  quelques  années  avec 
un  département  voisin,  pour  arriver  à  réprimer  d'une 
manière  efficace  le  vagabondage  et  la  maraude  des 
faux  indigents  qui  sont  l'une  des  plaies  de  nos  cam- 
pagnes. Dans  mes  conférences  cantonales ,  avec 
MM.  les  Maires,  j*ai  pu  constater  la  satisfaction  qui 
accueillerait  une  mesure  de  ce  genre.  Il  vous  appar- 
tiendra d'apprécier  si  le  moment  est  opportun,  et  si 
les  explications  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  fournir, 
en  développant  le  système,  sont  de  nature  à  vous 
faire  admettre  mes  combinaisons,  commye  susceptibles 
d'une  application  immédiate  dans  le  Département. 

L'intérêt  que  vous  portez  à  tout  ce  qui  regarde 
les  voies  de  communication,  vous  fera  considérer, 
comme  une  bonne  nouvelle ,  qu'il  ait  été  possible 
d'augmenter  le  fonds  d'entretien  des  routes  dépar- 
tementales. Au  lieu  de  365,000  fr.  alloués  sur  l'exer- 
cice courant ,  le  Budget  de  Tan  prochain  porte  le 
crédit  à  385,000  fr. 

Le  projet  de  conversion  des  dettes  du  Département 
et  d'emprunt  à  long  terme,  en  yue  d'exonérer  les 
communes  de  l'entretien  des  chemins  de  grande  vici- 
nalité,  durant  un  certain  nombre  d'années,  n'ayant 
pu  aboutir  tel  qu'il  avait  été  proposé  par  le  Conseil 
général,  la  question  revient  intacte  devant  votre  As- 
semblée. Vous  saurez  trouver  sur  cet  intéressant  objet 
la  solution  désirable  ;  quant  à  moi ,  nouveau  venu 
parmi  vous,  j'aurais  considéré  comme  téméraire  de 


lier  vos  délibératioDs  par  uae  réponse  anticipée  aux 
ouvertures  que  m'avait  faites,  à  cet  ^rd,  M.  le  Mi- 
nistre de  l'Intérieur. 

Les  services  des  enfants  assistés  et  des  aliénés  con- 
tinuent à  grever  lourdement  le  Budget.  Peut-ôtre 
me  sera-t-il  possible,  à  l'aide  d'un  contrôle  personnel 
et  d'ane  certaine  réserve  dans  les  admissions  aux 
secours  départementaux,  de  concilier  les  intérêts  de 
l'humanité  avec  les  exigences  d'une  sévère  économie 
et  les  prescriptions  de  la  loi. 

En  terminant  ce  préambule,  je  vous  renouvelle, 
Messieurs,  avec  une  cordiale  assurance,  l'offre  de  mes 
services  les  plus  dévoués  et  vous  demande  en  échange 
votre  estime  et  votre  sympathie.  Vous  ne  me  trouverez 
jamais  si  heureux  que  quand  vous  me  demanderez  de 
fournir,  soit  &  vos  Commissions,  soit  au  Conseil,  tels 
-éclaircissements  jugés  convenables  pour  l'examen  des 
affres  ou  l'étude  des  intérêts  du  Département. 

Le  Préfet, 
Ate  PRON. 
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NOTE. 


Le  Rapport  qui  suit  et  qui  a  été  envoyé  à  MM.  les  Membres  du 
Conseil^  le  17  août^  se  divise  en  trois  parties  : 

La  première  (pag.4  à  26)  renferme  les  documents  généraux  sur  les 
divers  services  publics  relevant  de  TEtat  et  ne  donnant  pas  lieu  à 
rouverture  de  crédits  sur  les  fonds  départenftentaux,  saut  en  ce  qui 
concerne  les  ports  de  commerce,  lesquels  ont  dû  être  rattachés  à  la 
navigation  maritime  et  fluviale  (pag.  12  à  17). 

La  seconde  partie  (pag*  26  à  129)  concerne  exclusivement  le  Bud* 
get  départemental  de  1863.  Les  matières  sont  classées  par  ordre  de 
sections  et  de  chapitres,  afin  de  suivre  un  ordre  méthodique  et  de 
faciliter  les  recherches. 

La  troisième  partie  (pag.  125  à  154)  comprend  sous  le  titre  : 
Objets  divers,  les  articles  qui  n'ont  pas  leur  place  dans  le  Budget  ni 
dans  la  première  partie. 

Les  VŒUX  exprimés  par  le  Conseil  général  dans  sa  session  der- 
nière sont  imprimés  avec  les  réponses  en  tête  du  Rapport  général. 
Ceux  émis  par  les  Conseils  d'arrondissement,  dans  leur  réunion  de 
1862^  sont  analysés  par  ordre  de  matières  et  placés  à  la  fin  du 
Rapport. 
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RAPPORTS  GENERAUX. 


RevenHS  Pablics. 


contribuiioos  La  Situation  des  recouvrements  est  satisfaisante.  Au  30  juin 
directes.  demicr,  les  rentrées  atteignaient  6  douzièmes  15/400®»,  c'est- 
à-dire  1  douzième  15/100®»  en  excédant  sur  les  termes 
échus.  Cette  situation,  quelque  avantageuse  qu'elle  soit, 
présente  une  infériorité  de  10/100®»  de  douzième  sur  la  per- 
ception des  recettes  à  l'époque  correspondante  de  1861.  La 
différence  est  peu  sensible  eu  égard  à  l'avance  qui  existe 
encore.  On  est  porté  à  l'attribuer,  en  grande  partie,  aux 
recommandations  faites  par  l'Autorité  supérieure,  qui  a  pres- 
crit aux  Comptables  de  s'abstenir  de  pressions,  exagérées,  en 
vue  d'accélérer  la  rentrée  de  l'impôt.  En  somme,  les  résultats 
témoignent  de  la  facilité  avec  laquelle  les  contritfutions  sont 
payées,  malgré  le  renchérissement  des  denrées  alimentaires  ; 
ils  témoignent  également  du  bon  esprit  des  populations  de  ce 
département.  Aussi  les  frais  de  poursuites  ne  s'élèvent  qu'à 
0  fr,  47  c.  pour  mille  francs. 

Douanes.  Le  produit  des  douanes,  pendant  l'année  1861,  comparé  à 

celui  de  1 860,  donne  les  résultats  suivants  : 
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La  décroissance  des  valeurs  d'importation  tient  à  l'abaisse- 
ment des  droits,  au  dégrèvement  des  matières  premières 
nécessaires  à  l'industrie  et  au  ralentissement  dans  les  arri- 
vages des  bois  du  Nord. 

Une  diminution  se  fait  également  remarquer  sur  les  droits 
d'exportation  ;  elle  vient  de  ce  que  nos  producteurs  trouvent 
aujourd'hui,  sur  les  marchés  français,  l'écoulement  de  leurs 
denrées  à  des  prix  aussi  avantageux  que  sur  les  iDarchés  de 
l'Angleterre. 

Les  constructions  navales  présentent  peu  d'activité  ;  il  en 
résulte  un  déficit  sur  les  taxes  de  la  navigation. 

Enfin,  la  mauvaise  récolte  de  4860  a  fait  monter,  en  1861, 
à  des  prix  très-élevés  les  sels  de  marais.  Les  approvisionne- 
ments se  sont  effectués  aux  salines  de  la  Meurthe,  par  petites 
quantités,  qui  ont  été  expédiées  après  l'acquit  des  droits.  De 
là  une  réduction  de  191,438  fr. 


Contributions 
indirecles. 


Les  revenus  des  contributions  indirectes,  constatés  au  30 
juin  1862,  comparés  à  ceux  de  l'époque  correspondante  de 
1861,  présentent  les  chiffres  ci-après  : 


Enregîslremcnl 
et  oomaioes. 


DESIGNATION 

des 

AHNBBS. 


1861 

1868 

Augmentation i 

DiminutloD 
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flQ   *  © 
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8257 
8466 


1884 


8733 


829 


Diminution 


549481 
5441801 


1981 

7388t 


5341 


L'ensemble  des  recettes  fait  ressortir  une  moins*value  peu 
considérable.  Pour  les  boissons,  les  augmentations  s'expli- 
quent  par  Télévation  du  prix  des  cidres. 

Pour  les  tabacs,  la  diminution  résulte  du  rétard  dans  les 
approvisionnements  ;  pour  les  poudres  à  feu,  delà  suspension 
des  travaux  de  fortification  auxiles  de  Chausey  et  du  ralen- 
tissement dans  l'exploitation  des  carrières. 


Les  produits,  dont  la  perception  est  confiée  à  TAdministra- 
tion  de  TEnregistrement  et  des  Domaines,  sont  demeurés  à 
à.peu  près  stationnaires. 
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Ils  étaient,  eii  4860,  de 4,690,717  21 

Ils  ont  atteint,  l'année  suivante 4,591 ,693  46 

Différence  en  plus 976  83 

en  faveur  de  1861.  -  

Un  accroissement  sensible  s'est  produit  dans  les  recettes 
effectuées  par  TAdministration  des  postes.  Les  recettes  de 
4860,  qui  n'étaient  que  de  664,631  ff.  87  c,  ont  atteint 
674,910 fr.  18  c.  en  186t.  L'augmentation  de  10,278  fr.  31  c. 
est  due  à  l'emploi  plus  fréquent  des  timbres- postes  ;  aux  en^ 
vois  des  échantillons  et  des  papiers  d'affaires;  enfin,  à  Texpé^ 
dition  des  valeurs,  autorisée  par  la  loi  du  4  juin  1859.  Il  est 
bon  de  noter,  en  passant,  que  la  somme  des  valeurs  déposées 
à  la  poste  n'est  pas  inférieure  à  4,000,000  fr.  Que  les  tarifs 
soient  encore  abaissés,  comme  ils  l'ont  été  pour  les  affraft^ 
cbissements  de  lettres,  nul  doute  que  les  dépôts  n'augmentent 
sensiblement  et  que  le  Trésor  n'en  retire  des  recettes  plus 
abondantes. 


Polies. 


La  même  proi^ression  ascensionnelle  se  remarque  dans  les 
recettes  de  la  Télégraphie  électrique,  grâce  encore  aux  abais- 
sements de  taxe  prononcés  par  la  loi  du  3  juillet  1861.  On  en 
trouve  la  4)reuve  dans  la  comparaison  des  deux  premiers 
semestres  de  1861  et  de  1862. 


Télégraphie. 


fer  SEMESTRE 
4863. 

4er  SEMESTRE 
1864. 

AUGMENTATION           1 

STATIONS. 
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5 
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da  Dombre 

da 

S3t6 
IS33 

eu 

1115 

1077 
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eu 

des 
dépêchés. 

produit. 

Cherbourg.  • . . 
Granyille.  ... 

6052 
4791 

91 
66 

3680  37 
4838  17 

107  •/.. 
70  V.. 

64  Vo. 

18  7.. 

Saint-Lo 
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Totaax.  .. 

905 
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19S7 

13 
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2695 

1887  59 

99  7.. 

57  7o. 

18771 

70 

9146  13 

90  •/.. 

39  7o. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que,  d'une  part,  les  expédi- 
tions ^nt  presque  doublé  et  que,  de  l'autre,  les  recettes  se 
sont  augmentées,  dans  trois  bureaux  seulement,  de  39  */o. 
Pour  le  département  entier,  cette  dernière  proportion  est  un 
peu  plus  faible  ;  elle  n'est,  en  réalité,  que  de  31  ^|o  plus  élevée 
en  1868  qu'en  1861. 


Ce  progrès  constant  détermine  rAdministration  ù  étendre 
chaque  jour  son  réseau.  Depuis  la  dernière  session,  deux 
bureaux  ont  été  ouverts  :  ceux  de  Beaumont-Hague  et  de 
Uortaio.  La  ville  de  Saint- Vaast-la-Hougue  a  aollicilé  l'éta- 
blissement d'une  direction  ;  sa  demande  présentait  de  l'intérêt, 
au  point  de  vue  de  la  santé  publique,  par  la  proximité  du 
lazaret  de  Tatihou. 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  posé  diverses  conditions, 
notamment  la  fourniture  du  local  et  la  garantie  d'un  minimum 
de  recettes  de  2,000  fr.  Le  9  janvier,  la  décision  ministérielle 
a  été  portée  à  la  connaissance  de  la  ville  iatéressée,  qui  n'a 
pas  donné  de  réponse. 

Vous  avez  accordé,  en  principe,  dans  votre  dernière  ses- 
sion ,  une  subvention  de  600  fr.  pour  l'appropriation  du 
bureau  télégraphique  de  Uortain.  J'ai  porté  cette  somme  au 
sous-chapitre  XVI. 


Cuisses  d'Epargnes  el  Caisse  de  Belrailes  pour  la  Vieillesse. 


Les  opérationsdes  caisses  d'épargnes,  dans  ledêpartement 
de  la  Hanche,  du  31  décembre  1860  au  31  décembre  1861, 


sont  résumées  dans  le  tableau  ci-après  : 
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L'effectif  de  ces  caisses  présente  une  augmentation  de 
244,093  fr.  59  c.-«De  tels  résultats  témoignent,  de  plus  en 
plus,  des  services  que  ces  établissements  rendent  aux  classes 
laborieuses  et  de  la  confiance  dont  ils  ne  cessent  d'être  en- 
tourés. 

Cette  institution  récemment  établie  est,  de  plus  en  plus, 
comprise  dans  le  département.  Au  31  décembre  4860,  le 
nombre  des  placements  était  de  2,<41.  Il  s'élève,  à  l'époque 
correspondante  de  4864,  à  2,222.  Différence  en  plus  84.  Les 
versements,  qui  n'étaient  que  de  76,696  fr.,  se  sont  élevés  à 
97,343  fr.  C'est  un  progrès  favorable  à  constater.. 


€hemiDS  de  Ver. 


Ligne 
de  Cherbourg 


*    Ugne 
d'ArgenUD 
i  Granville. 


La  question  de  l'élargissement  du  débouché  des  ponts  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  dans  le  bassin  de  TOuve, 
n'a  pas  été  résolue  dans  le  sens  des  demandes  du  Conseil, 
non  plus  que  celle  des  clôtures  de  la  voie  ferrée. 

•M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  se  référant  à  ses  dépêches 
du  30  novembre  et  du  26  décembre  4860,  a  décidé  qu'il' n'y 
avait  pas  lieu  de  prendre  en  considération  les  vœux  du 
Conseil. 

Après  de  semblables  solutions,  plusieurs  fois  provoquées  et 
toujours  rendues  contrairement  aux  propositions  de  mes  pré- 
décesseurs, est- il  permis  d'espérer  que  de  nouvelles  instances 
aboutiraieul  au  succès?  Quoi  qu'il  advienne,  j'ai  trop  à  cœur 
les  intérêts  du  pays  pour  ne  pas  saisir,  avec  empressement, 
l'occasion  de  soutenir  devant  l'Autorité  supérieure  les  de- 
mandes que  vous  croiriez  opportun  de  lui  soumettre. 

Si,  pour  le  chemin  de  fer  de  Cherbourg,  la  situation  n'a  pas 
changé  depuis  la  dernière  session,  il  en  est  de  même  en  ce 
qui  concerne  la  section  du  chemin  de  fer  d'Argentan  à  Gran- 
ville comprise  sur  le  territoire  du  département.  Comme  vous 
en  avez  été  informés,  en  4864,  le  projet  de  tracé  a  été  ap* 
prouvé,  le  48  juillet,  par  M.  le  Ministre.  Mais  les  plans  par«* 
cellûires  n'ont  pas  été  produits,  en  sorte  que  les  acquisitions 
de  terrains  .sont  ajournées.  Quant  aux  autres  sections  de  la 
ligne,  voici  les  renseignements  fournis  sur  l'ensemble  des 
travaux  ou  des  études  exéeutés  sur  leur  parcours  : 
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I«*  PARTIE.— De  Saint- Cye  à  Surdon. 
r^  Section,  entre  Saint-Cyr  et  Dreux.  Longueur  59  kil,  6. 

On  travaille  très-activement  sur  cette  section.  Le  nombre 
d'ouvriers  employés  est,  en  moyenne,  de  <,  100.  Dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  les  terrassements  sont  à  peu  près 
terminés  ;  ils  sont  très-avancés  dans  le  département  d'Eure- 
et-Loir  ;  dans  les  deux  départements,  les  ouvrages  d'art  sont 
également  très-avancés.^ 

IP  Section,  entre  Dreux  et  la  limite  des  départements  de 
l'Eure  et  de  l'Orne.  Longueur  50  kil,  3. 

On  ne  travaille  pas  sur  la  section. 

Le  tracé  en  plan  et  en  profils  est  approuvé.  Les  plans  par- 
cellaires, sont  approuvés  pour  la  partie  comprise  entre  Dreux 
et  Nonancourt,  sur  une  longueur  de  20  kil.  4  ;  ils  sont,  en  ce 
moment,  soumis  aux  enquêtes  pour  la  partie  comprise  entre 
Nonancourt  et  la  limite  de  TEure,  sur  une  long,  de  29  kil.  9. 

IIP  Section,  entre  la  limite  du  département  de  I^Eure  ' 
et  de  VOme  et  Surdon.  Longueur  60  kil.  7. 

La  Compagnie  a  présenté  le  projet  de  tracé  définitif  en 
plan  et  en  profils  de  la  partie  comprise  entre  le  ruisseau  de 
Maubuisson  et  Surdon,  sur  une  longueur  de  34  kil.  020  m.  Il 
est  soumis  à  l'examen  de  l'Administration  supérieure. 

Las  16  kil.  68,  qui  restent  à  projeter  entre  l'origine  de  la 
section  et  le  ruisseau  de  Maubuisson  ,  feroBt  l'objet  d'un , 
dossier  spécial. 

Ije  PARTIE.— D'Argentan  a  GRANviLtE. 

I^  Section,  d^ Argentan  à  la  limite  de  VOme  et  du 
Calvados.  Longueur  56  kil.  5« 

Les  travaux  ne  sont  pas  commencés. 

Le  tracé  en  plan  ei  en  profils  a  été  approuvé  par  décision 
tninistérielle  du  4  juin  1861. 

Les  plans  parcellaires  fournis  par  la  Compagnie,  ceux  qui 
concernent  Tarrondissement  d'Argentan  sont  approuvés  du 
47  mars  dernier;  les  documents  relatifs  à  l'arrondissement 
de  Domfroot  sont  actuellement  soumis  au  Ministre. 


//'  Sectxon,  ae  la  Itmue  de  lume  et  du  Valtadosa  cette 
du  Calvados  et  de  la  Manche.  Longueur  36  kil.  J.' 

PoinI  de  travaux  comineDcés. 

Le  tracé  en  plan  et  en  proBls  a  été  approuvé  par  décision 
ministérielle  du  18  juillet  1861. 

Les  plans  parcellaires  ont  été  soumiB  anx  enquëles. 

Afin  de  compléter  l'ensemble  de  ces  renseignements,  sur  un 
cbemin  de  fer  qui  intéresse  le  département  à  tant  de  titres, 
il  me  reste  à  vous  faire  connaître  que,  par  dépécbe  du  8  mai 
dernier,  U.  le  Ministre  des  Travaux  put)Ucs  m'a  notifié  que 
les  sommes  à  dépenser,  en  1862,  par  la  Compagnie  de 
l'Ouest,  sur  ce  même  chemin,  s'élèvent  à  2,000,000  fr., 
comme  en  1861. 

chtmiQ  de  t*t       Les  travaux  de  la  voie  ferrée,  reliant  l'arsenal  de  Cherbourg 
de j-aitHoai     au  cfaemîn  de  fer,  sont  maintenant  terminés. 

de  Clierbaatg. 

snbvaBUou        Le  paragraphe  9  du  sous-chapitre  XXII  contient  un  crédit 
•"  de  173,036  fr.  66  c,  pour  le  payement  des  subventions  aux 

chemins  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  et  d'A^entan  à  Granvilte. 
Ce  crédit  se  divise  Binai  : 

Cbemin  d'Argentan  ô  Granville 100,000     - 

—      de  Paria  à  Cherhoui^ 73,036  66 

Ces  deux  sommes  ont  pour  origine  l'imposition  extraor- 
dinaire de  3  centimes  S/10",  autorisée  par  la  loi  du  18  mai 
4858,  et  un  boni  de  1861  sur  1863,  de  1,732fr.  84  c. 

Ed  1860,  le  Conseil  général  a  voté  une  somme  de  5,000  fr. 
At  cheTbourg  pouF  les  éiudes  d'uii  chemlD  de  fer  parlant  de  Carenian,  pas- 
*  "■"'■  sant  par  Coulances  et  Avranches ,  et  destiné  à  relier  à  la 
ligne  de  Brest  celle  de  Paris  à  Cherbourg. 

Celle  somme  a  été  répartie  en  deux  annuités  :  3,000  fr. 
figurent  au  budget  de  1861,  2,000  fr.  à  celui  de  1862. 

Au  poyen  de  cette  allocation,  augmentée  des  subventions 
lournies  par  les  villes  de  Carentan,  Coutances  et  Périers,  et 
montant  à  6,S00  fr.,  M.  l'Ingénieur  en  chef  des  ponts-et- 
chaussées  a  poursuivi,  avec  la  plus  grande  acUvité,  les 
éludes  dont  il  s'agit,  et  dont  voici  les  résultats  : 

Au  sortir  de  Carentan ,  la  ligne  emprunte  la  vallée  de  la 
Taule  qu'elle  remonte  jusqu'à  la  source  de  cette  rivière,  en 
laissant  à  l'Ouest  Saint-Sauveur- LendeJin  et  Périers.  Après 
un  parcours  de  29  kilomètres,  elle  atteint  Cambernon  -,  passe, 
au  moyen  d'un  tunnel  de  1,500  mètres,  de  la  vallée  de  la 
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Taute  dans  le  bassin  de  la  Soûles  et  de  la  Sienne,  el  arrive 
à  Coutances  près  le  cimetière  de  celte  ville.  Le  tracé  ren- 
contre ensuite  un  nouveau  souterrain  de  400  mètres  de  lon- 
gueur pour  déboucher  dans  la  vallée  de  la  Soûles,  puis  dans 
celle  de  la  Sienne,  en  traversant  Cérences  et  Folligny.  Dans 
cette  dernière  commune,  il  coupe  la  ligne  d'Argentan  à 
Granville,  se  dirige  sur  La  Haye-Pesnel  qu'il  laisse  à  l'Est, 
descend  à  Ponts  sous  Âvrancbes,  contourne  la  montagne 
que  couronne  cette  ville,  traverse  le  Gué-de-l'Epine  à  Geaux, 
touche  à  Pontorson  et,  enfin,  à  Dol. 

Tant  qu'il  suit  les  vallées ,  le  chemin  ne  rencontre  aucun 
obstacle  ;  mais ,  à  Cambernon,  à  Coutances,  et  de  La  Haye- 
Pesnel  à  Ponts  sous  Âvrancbes,  il  traverse  un  pays  coupé  de 
collines  et  de  vallons  encaissés ,  sans  que ,  pour  cela ,  les 
pentes  dépassent  les  limites  maximum  admises  par  l'Admi- 
nistration. Â  Cambernon  et  à  Coutances ,  deux  tunnels  de 
1 ,900™  sont  inévitables. 

Je  ne  dois  pas,  d'ailleurs,  vous  laisser  ignorer  que  la  ville 
de  Saint-Lo  ayant  sollicité  de  faire  étudier,  pour  son  compte, 
un  embranchement  qui  se  dirigerait,  soit  vers  Coutances, 
soit  vers  Folligny,  M.  l'Ingénieur  en  chef  a  été  autorisé  par 
l'Administration  supérieure  à  reconnaître  les  tracés  deman- 
dés. Voici  les  résultats  : 

Le  tracé  part  de  la  gare  de  Saint-Lo  ;  puis  il  se  jette  à 
droite  dans  la  vallée  de  la  Joigne,  passe  par  Ganisy,  Quibou, 
Garantilly,  Cametours,  parvient  à  Cambernon  et  descend  à 
Coutances  où  il  reprend  la  dfirection  suivie  vers  Avrancbes 
par  le  chemin  ayant  Garentan  pour  point  de  départ. 

Dans  cette  variante,  point  d'ouvrages  d'art  considérables, 
point  de  difficultés  notables  d'exécution. 

Quant  au  projet  qui  prolonge  l'embranchement  de  Saint-Lo 
sur  Folligny,  le  trac4  part  également  de  la  gare,  remonte 
la  vallée  de  la  Vire  jusqu'au  pont  de  Gandol ,  passe  dans  la 
vallée  du  Pont-Hain,  franchit  le  faite  qui  sépare  le  bassin  de 
la  Vire  de  celui  de  la  Soûles,  traverse  les  communes  de 
Soûles,  La  Haye-Bellefond,  Percy,  et  débouche  dans  la  vallée 
de  la  Sienne  au  village  de  ce  nom,  pour  ensuite  passer  au 
Mesnil-Bonant,  couper  la  route  départementale  n^  19  à  égale 
distance  de  Gavray  et  de  Villedieu,  longer  la  vallée  de  la 
Bérence  et  atteindre  la  station  de  Folligny,  après  avoir  con- 
tourné le  Mesnil-Amand. 

Comme  le  premier  tracé,  celui-ci  ne  se  heurte  à  aucun 
obstacle  tant  qu'il  emprunte  les  vallées.  Mais  du  moment  où  il 
passe  d'un  bassin  dans  un  autre,  les  accidents  de  terrain  se 
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multiplient  ^  les  pentes  augmentent  et  si  elles  ne  nécessitent 
pas  de  tunnels,  comme  la  ligne  de  Carentan,  elles  exigent  un 
viaduc,  entrainaat  une  dépense  considérable,  pour  franchir 
l'Airou. 


Chenus  de  Ver  Ticinan. 


• 

Ainsi  que  le  Conseil  en  avait  exprimé  le  vœu,  dans  sa  der- 
nière session,  un  exemplaire  du  rapport  de  H.  llngénieur  en 
chef  sur  les  chemins  de  fer  vicinaux  a  été  transmis  à  chacun  de 
vous.  Ce  travail  est  accompagné  d'une  carte  sur  laquelle  fi- 
gurent, en  noir^  les  grandes  lignes  ferrées,  soit  exécutées, 
soit  an  cours  d'exécution,  soit  projetées.  Une  teinte  bleue 
indique  quelle  serait  la  direction  des  8  chemins  de  fer  vi,ci- 
naux  dont  l'étude  a  été  prescrite. 

Les  travaux,  sur  le  terrain,  n'ont  pas  été  entrepris  ;  c'est, 
en  effet,  tout  récemment  qu'une  décision  ministérielle  a  auto- 
risé M.  l'Ingénieur  en  chef  à  s'occuper  de  l'affaire.  Néan- 
moins, des  reconnaissances  de  lieux  ont  été  conduites  sur  les 
points  priixcipaux  par  les  Agents  du  service  ordinaire  et  par 
les  ^gents-Yoyers  mis  à  la  disposition  de  M.  Castagnol.  Pour 
qu'elles  se  continuent  et  que  des  études  complètes  leur  succè- 
dent, ce  Chef  de  service  juge  indispensable  l'ouverture  de 
nouveaux  crédits  pendant  plusieurs  années  consécutives. 

Il  vous  appartient  de  prendj*e  une  décision  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  1863. 

Vous  remarquerez  d'ailleurs  que  le  nombre  de  chemins  de 
fer  vicinaux  serait  réduit  de  8  à  6,  par  suite  de  l'étude  comme 

C  rondes  lignes  des  voies  qui  doivent  relier  Coutances  à  Saint- 
o  et  Cherbourg  au  cap  Lévi.  En  revanche,  la  Chambre  de 
commerce  de  Cherbourg  demande  une  nouvelle  ligne  du  cap 
Lévi  à  Saint- Yaast-la-Hougue,  de  manière  à  faciliter  les  re- 
lations entre  deux  ports  possédant,  l'un  et  l'autre,  des  éta* 
blissements  militaires,  à  desservir  Barfleur  et  toute  la  riche 
vallée  de  la  Saire.  Cette  assemblée  émet,  en  outre,  le  vœu  que 
l'Administration  assigne  un  meilleur  rang  à  ce  chemin,  qui 
figure  le  5^  dans  le  rapport  do  M.  l'Ingénieur  en  chef. 
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Rootes  Impériales. 

La  situation  des  routes  impériales  ne  s'est  pas  modifiée 
sensiblement  depuis  la  dernière  session. 

L'entretien,  bien  qu'il  ait  été  élevé  de  260,000  fr.  à     ^otret^f» 
270,000  fr.,  est  de  tout  point  insuffisant.  Appliqué  à  une 
longueur  de  376,046  mètres,  il  ressort  au  taux  de  0  fr.  71  c. 
le  mètre,  tandis  qu'il  devrait  être  de  0  fr.  85  c,  d'après  les 
études  comparatives  de  M.  l'Ingénieur  en  chef. 

Aussi  est -il  fort  difficile  de  maintenir  les  routes  dans  un 
état  de  viabilité  convenable.  On  n'y  parvient  qu'à  force  de 
soins  et  par  une  surveillance  constante. 

Cet  état  de  choses,  qui  flxç,  chaque  année,  votre  attention 
et  provoque  de  votre  part  un  vœu  des  plus  explicites,  sollicite 
encore  votre  intérêt. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  comment  chaque  route  a 
été  dotée  sur  le  fonds  d'entretien  : 


> 


\ 


Rout6D»43 bi,6ùO  • 

—  n»24  6i* 23,400  • 

—  Tk^AH 44.600  • 

—  n<>472 27.600  • 

—  n*<73 <8,300  - 

—  n»174 28.600  - 

—  n»475 4,900  • 

—  n«476 34.600  - 

—  q»477 25.600  - 

Dépenses  générales 40,000  » 

Totaux 270,000  • 


Dn  second  tableau  donne  l'énumération  des  travaux  neufs  Travaux  Deafs. 
en  cours  d'exécution  et  le  crédit  attribué  &  chacun  d'eux  : 


3 
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PONTS-BT-CIHAllSSiiES.-SER\IGB  ORDINAIRE. 


«îf 


CîAM'ÏS  kLLOVStS  k.  Cl  aïA^lCl,  ï»  \%^t. 


'«#         *B  ••*««  ^«.4 


I  v^  •  m.m  < 


•  an  4) 

•  ai  m* 

^'1 


DÉSIGNATION  DES  TRAVAUX. 


par 
eiiireprfse. 


CRÉDITS 

par  roale. 


13 


24  bU. 
171 

17i 

173 
174 


176 


L 


Amélidr«tion  de  la  trtyerse  de  Gareotan 
Efiirgissçipent  du  vieux  pool  d'ptjyes.. 
Amélioration  de  la  traversé  de  Sainte- 

Mëre-E^liéè 

AraéliohitiOD  de  là  traverse  de  Yiiflogtiea: 
i4m  entre  Talognes  ei'Cberl^ourg; . . . 
Reconstruction  de  là  ctiiussée  pavée  de 

Cherbourg. ...... .... . . ^ ,^ •  : •  • 

Amélioiratlon  de  ia  rue  de  l'A)»bàyé,  à 

Cherbourg. '. 

Construction  de  deui  annexes  vers  le 

fart  des  Flamands  et  la    mare  de 

Tourlaville. ,. 

Construction  d*one  annexe  vers  la  i^of  te 

de  Querqueville. . .   

Amélioration  de  la  chaussée  pavée  de 

Granville 

Rechargement  entre  les  bornes  45  ethê,' 

Idem  aux  abords  de  Carentan. 

Amélioration  de  la  chaussée  pavée' dS 

Saint-Lo 

Elargissement  de  la  rue  Tôrteron  à 

Saint-Lo .^.. 

Rechargem*  entre  Sartilly  et  Avrancbes 
Rechargement  entre.  Saint-Lo  et   lïi 

borne  n'  9. .  • ^.^. 

Amélioration    de   la  chaussée    pavée 

d*Avrànches ; : 

Rechargement  entre  Avrancbes  et  la 

route  départementale  n*  15 ......  « 

Reconstruction  du  pont  de  Pontorson. . 


7,00p    » 
10,000    » 


<i) 


5,000  » 

5,000  » 

450  »., 

2,090  »)    41,070    » 

6;ooo  »l 


700     0 


4,900  », 

* 

i,OÛO  »        4,000    » 

7,000  » 


•  • 


Totaux, 


h-Si 


rc'u 


t.i  11 


4,000  « 

1,000  » 

3,000  » 

34,000  » 


Vous  remarquerez,  Messieurs,  qu*uQ  seul  travail  neuf  a  èlë 
entrepris  pour  ramélioralion  de  la  chaussée  pavée  de  Granville 
(route  n^  24  bis).  Les  autres  étaient  commencés  avant  Texer- 
cice  courant,  quelques-uns  même  sont  terminés  ;  d'autres  le 
seront  avec  la  campagne  actuelle. 


Projets  et 
éiades. 


Les  projets  étudiés  et  présentés  par 
sont  au  nombre  de  huit. 


.  les  Ingénieurs 
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L*an  d'eux,  sur  la  route  n<>  13,  concerne  le  rechargement  Route  impériale 
de  la  traverse  d'Equeurdreville.  Approuvé  le  9  juillet  dernier,        °**  "• 
son  exécution  est  ajournée  jusqu'à  l'ouverture  de  crédits. 

Deux  autres,  relatifs  à  la  traverse  de  Granville  par  la  route  Routenoa4»û. 
impériale  n<^  iîbis,  sont  subordonnés  au  vote  d'Une  subven- 
tion par  la  ville. 

La  route  n^  17i  est  également  l'objet  dé, deux  études  con-  aooienom. 
sidérées  comme  très-utiles.  La  première  consiste  dans  l'em- 
pierrement de  ^a  chaussée  pavée  du  Pont-Hébert  *^  la  secopde, 
dans  le  rechargement  de  la  jseçtion  comprise  entre^/Tori^ni- 
sur- Vire  et  le  Calvados.  Leur  approbation  remonte  au  17 
juillet  1855  e(  au  5  d^cem.bre  1856.  Le  Cpnseil  d'arrondisse- 
ment de^ S^nt-Lo,  en  splUcite  itérativeçaenî  rexécutioh. 

Deux  projets  intéressent  Ja  route  n^  1 75 ,  dans  la  traverse  de    Roate  no  ns. 
Villedieu.  Celui  qui  regarde  Télargissement  de,  la  rue  du 
Caquet  ne  tardera  pas  à  être  commencé,  la  ville  ayant  réalisé 
sa  promesse  de  subvention,  en  versant  30,000  fr. 

Enfin,  le  dernier  travail  mentionné  par  le  service  des  ponts-  Route  no  m. 
et-cbaussées  est  le  rechargement  de  la  route  n^  477,  entre 
Mortain  et  Saint*Hilaire^du-Harcouet.  Il  est  approuvé  par 
décision  ministérielle  du  12  novembre  1859.  3on  exécution 
est  Tobjet  d'un  vœu  renouvelé  du  Conseil  d'arrondissement 
de  Hortain. 

Cet  ensemble  de  projets  représente  une  dépense  de 
280,720  fr.  Tout  donne  lieu  d'espérer  que,  dans  un  avenir 
assez  rapproché,  ils  seront  successivement  entrepris. 

J'aurais'^ésiré  voir  figurer  dans  cette  nomenclature  la  rec-  Rooies  n»*  i7f 
tiûcation  des  côtes  du  Parc  et  dé  Vaudepolerie  (route  n®  172)        «^  "* 
que  le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  ne  cesse  de 
provoquer,   ainsi  que  l'amélioration  de  la  route  impériale 
n^.  1,71 ,  dans  Granville,  dont  le  Conseil  d'arrondissement 
d'Âvirancbes  fait,  à  chaque  session,  ressortir  l'utilité. 

Vous  joindrez.  Messieurs,  vos  vœux  à  ceux  de  c^es  assem- 
blées. Il  ne  dépendra  pas  de  nos,  efforts  communs  qu'ils  ne 
soient  promptement  exaucés.^        *         "    '     '  '^'    " 


îgation  Isrilime. 


Les  travaux  confiés  au  service  des  ports  de  commerce  ma- 
ritimes^et  de  la  navigatian  intérieure  se  poursuivent  avec  une 
activité  proportionnée  &  l'importance  des  crédits  mis  à  la  dis- 
position des  Ingénieurs,  tant  sur  les  fonds  du  trésor  que  sur 
ceux  du  départemeni. 

Les  BUbveotions  prélevées  sur  la  2"  section,  sous-cha- 
pitre XX  du  budget  départemental,  seront  désormais  soldées 
au  moyen  de  l'imposilion  extraordinaire  de  1  centime ,  votée 
dans  la  dernière  session  et  bomologuée  par  une  loi  du  6  juillet 
dernier.  Son  produit  sera,  pour  l'exercice  1S63,  de  48,943  fr. 
95  c.  qui  pourront  être  répartis,  si  vous  le  jugez  convenable, 
dans  la  proportion  que  je  vais  indiquer,  en  passant  successi- 
vement eo  revue  les  entreprises  dépendant  du  service  de 
M.  riagénieur  en  chef  Deslandes. 

omm)  La  première  de  ces  entreprises ,  qui  sollicite  notre  alten- 

dscareaUD.  i)oq^  est  la  rectification  du  chenal  de  Carentan.  Ses  résultats 
s'annoncent  comme  des  plus  favorables,  puisque,  avant  son 
complet  achèvement,  les  bateaux  d'un  tonnage  ordinaire  re- 
montent jusqu'au  port,  même  en  morte  eau^  Le  succès  pro- 
fitera non  seulement  au  commerce,  mais  encore  à  l'agricul- 
ture ,  à  cause  des  alterrissemenla  étendus  qui  se  forment  sur 
les  deux  rives,  et  qui,  dans  un  temps  assez  rspproché,  auront 
transformé  en  riches  herbages  des  grèves  pour  ainsi  dire  im- 
productives. Déjà  plusieurs  demandes  en  concession  ont  été 
introduites. 

Les  travaux  s'exécutent  exclusivement  aux  frais  du  Trésor. 
Il  reste  ft  dépenser  83,956  fr.  15  c.  sur  413,955  fr.  15  c, 
montaol  total  du  projet. 

Port  C'est  encore  aux  frais  de  l'Etat  que  se  poursuivent  à  Saint' 

'"'i^îiwim"""  Vaast-la-Bougue  les  améliorations  dont  ce  port  est  l'objet, 
tout  à  la  fois  comme  siège  d'un  commerce  assez  actif  et  comme 
atelier  de  constructions  navales  estimées.  Les  quais  se 
terminent  en  ce  moment  :  la  souille  s'agrandit  ;  une  nouvelle 
passe  auxiliaire  s'ouvre  à  ses  navires.  Prochainement  l'en- 
semble de  ce  triple  travail  sera  terminé.  Il  y  a  lieu  de 
désirer  et  d'eapérer  que,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  la 
construction  d'une  cale  de  radoub,  complément  indispensable 
du  port,  sera  autorisée.  Le  projet  s'élèvent  à  59,000  fr.  est 
soumis  a  une  Commission  nautique  et  ne  tardera  pas  à  être 
l'objet  d'une  conférence  mixte. 
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A  Barfleur,  que  sa  situation  voisine  de  courants  et  d'écueils 
dangereux  désigne  comme  un  port  de  refuge  à  améliorer*  des 
quais  s^établissent  sur  une  longueur  de  493  mètres  ;  le  port 
s'approfondit.  L'adjudication  a  eu  lieu  le  10  septembre  4861, 
et  80,000  fr.  de  crédits  ont  été  ouverts. 


Port 
de  Barflear. 


Un  quai,  une  jetée  et  le  creusement  du  port  s'effectuent  si- 
multanément au  cap  Lévi.  L'Etat  pourvoit  à  la  dépense  et  y 
aura  consacré  une  sopime  de  97,000  fr.  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne. 

Des  travaux  analogues  seront  probablement  entrepris  au 
Becquet,  aussitôt  après  la  remise  de  ce  port  au  Départe- 
ment des  Travaux  publics,  par  celui  de  la  Marine.  Ils  pré- 
sentent une  certaine  urgence,  car  de  nombreuses  barques  de 
pèche  s'y  réfugient,  malgré  l'état  de  la  jetée  qui  s'écroule  et 
de  la  passe  qui  se  comble. 


Port 
da  cap  Lévi. 


Port 
da  Becqael. 


Le  port  de  commerce  de  Cherbourg  a  été  doté,  l'année  der- 
nière et  cette  année,  de  deux  crédits  de  100,000  fr.  chacun, 
qui  ont  permis  d'imprimer  une  réelle  activité  au  prolongement 
du  quai  Est,  au  creusement  du  port  et  du  chenal,  ainsi  qu'au 
curage  du  bassin.  Une  allocation  noovejle  sur  les  fonds  de 
l'Etat  est  nécessaire  ,  puisqu'il  ne  reste  plus  à  dépenser,  du- 
rant la  campagne,  qu'une  somme  de  30,000  fr. 


Port   . 
de  Cherbourg. 


A  Goury,  la  jetée,  pour  laquelle  vous  avez  voté  une  subven- 
tion de  3,000  fr.,  est  déjà  exécutée  sur  une  longueur  de 
50  mètres  courants.  L'entreprise  se  continue. 


Port 
de  Gourj. 


Pour  Diélette ,  l'engagement  pris  par  le  Conseil,  en  1861, 
d'accorder  une  somme  de  80,000  fr.  sur  le  total  du  projet  es- 
timé 320,000  fr.,  a  entraîné  la -décision  favorable  de  l'Autorité 
supérieure.  Le  14  novembre  dernier,  elle  a  prescrit  la  rédac- 
tion du  projet  définitif.  Ce  projet ,  adopté  par  la  Commission 
nautique ,  est ,  en  ce  moment ,  soumis  à  des  conférences 
mixtes.  Il  ne  saurait  tarder  d'être  approuvé  par  le  Conseil 
général  des  ponts  et-chaussées.  Aussi  devons-nous  espérer 
de  voir,  dans  peu  d'années,  le  port  de  Diélette  ouvert  &  une 
navigation  assez  active. 


Port 

de  Diélette. 


Les  choses  sont  plus  avancées  à  Carteret  ;  le  projet  était, 
il  est  vrai,  depuis  long- temps  étudié  et  son  exécution  subor- 
donnée seulement  au  concours  du  Département.  Le  vote  de 
l'an  dernier  a  permis  à  H.  le  Ministre  d'ordonner  les  travaux. 
Ceux-ci  sont  en  pleine  activité,  au  moyen  d'un  crédit  de 


Havre 
de  Carteret 


Havre 
dePoribail. 


HAvre 
d«  BlaiDville. 


HAvre 
de  Regnéville. 


Chenal 
de  la  Sienne. 
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I8«900  fr.,  dont  3,900  fr.  sur  les  fonds  départementaux.  Pour 
qu'ils  ne  se  ralentissent  pas ,  J'ai  Thonneur  de  vous  proposer 
d'inscrire  au  budget  de  1863  un  deuxième  à-oompte  de 
4,668  fr.  96  c. 

Quant  à  Portbail,  quoique  cette  localité  ait,  par  sa  proxi* 
mité  des  îles  anglaises,  un  certain  mouvement  commercial,  et, 
qu'à  ce  titre,  elle  mérite  Tintérét,  j'ai  dû  m'abstenir  provisoi- 
rement de  propositions  analogues.  Voici  pourquoi  :  une  déci- 
sion ministérielle,  en  date  du  26  février  1862,  a  prescrit  la 
substitution  d*un  projet  de  33,000  fr.  au  projet  primitivement 
Dxé  à  26,000  fr.  Il  faut  donc,  avant  toutes  choses,  savoir  s'il 
entre  dans  les  intentions  du  Conseil  de  participer  pour  1/3  dans 
la  dépense  nouvelle,  c'est-à-dire  pour  H, 000  fr.,  au  lieu  de 
8,333  fr.  33  c.  votés  en  principe.  A  mon  sens ,  la  différence 
est  trop  peu  sensible  pour  qu'il  y  ait  hésitation  de  votre 
part.  Si  vous  la  votez,  j'espère  que  les  travaux  seront  pro- 
chainement mis  en  adjudication ,  parce  que  MM.  les  Ingé- 
nieurs disposeront,  dès  cette  année,  des  2,333  fr.  composa 
l'article  i^^  du  sous-chapitre  XX  du  budget  de  l'exercice 
courant,  indépendamment  de  la  part  incombant  à  l'Etat. 

C'est  sur  les  fonds  du  Trésor  seul  qu'avait  été  entreprise 
l'ouverture  d'une  nouvelle  passe  pour  le  havre  de  Blainviile  et 
l'obstruction  de  l'ancienne.  Les  effets  n'ont  pas  répondu  à  l'at- 
tente de  la  population  maritime  d'Agon  et  de  Blainviile.  La 
nouvelle  passe  présente  les  mêmes  inconvénients  que  l'an- 
cienne; elle  n'est  pas  fixe  et  elle  chemine  vers  le  Nord.  Elle 
eût  pu  être  arrêtée  moyennant  des  travaux  étudiés  par  le  ser- 
vice maritin)e  et  qui  auraient  occasionné  le  dessèchement  de 
420  hectares  d'excellents  terrains. 

Le  Département  des  Travaux  pubhcs  n'a  pas  voulu  s'engager 
dans  celte  voie,  et  les  améliorations  du  havre  de  Blainviile  sont 
abandonnées  (Décision  du  4 6  janvier  1862). 

Celles  que  réclame  Regnéville  n*ont  point  encore  été 
ordonnées.  Et  cependant  ce  port  ne  saurait  demeurer  dans 
l'état  actnel,  surtout  à  cause  de  l'importance  que  porennenl 
son  cabotage  et  les  armements  pour  la  pêche  des  huîtres.  Il 
y  a  lieu  de  penser  que  les  projets  préparés  s'exécuteront  aus- 
sitôt qu'il  aura  été  possible  de  faire  participer  Regnéville  aux 
subventions  départementales. 

m 

Le  chenal  de  la  Sienne,  qui  aboutit  d«ns  ce  bàvre,  se 
trouve  aujourd'hui  rectifié  et  endigué.  La  navigation  y  est,  en 
conséquence,  devenue  plus  facile  et  les  terres  votsioeB  à  l'abri 
des  envahiasements  du  flot.  Les  travaux  continuent. 
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Port 

de  GranvUie. 


Met 

et  défeofet 

coolre  la  mer. 


Depuis  Taché vement  de^soD  basûn  à  flot»  il«na8^f<Mi,p|iu8 
de  travaux. oettfa  au  port  de  GraDville.  Le.  second  bassin .  n'a 
point  6tè  aeoordé  et  ne  le  sera. qu'autant  que  l'insuirisance  du 
premier  sera  reconnue*  La  conceeaion  des  grèves  d'Hérel  est 
égalemeat  ajournée. 

Des  travaux  d'une  autre  nature  que  ceux  des  porta  de  com- 
merce sont  en  cours  d'exécution  sur  divers  points  du  littoral 
maritime.  Ici,  ce  sont  des  conquêtes  que  l'esprit  d'entreprise 
tente  sur  le  domaine  de  la  mer;  la,  au  contraire,  nous  voyons 
des  communautés  d'habitants,  aidées  par  r£tai  et  le  Dépar- 
tement, s'efforcer  de  défendre  leurs  propriétés  contre  l'enva- 
hissemeot  des  flots. 

Au  nombre  des  premiers  figurent  les  travaux  de  la.  Gomr 
pagaie  concessionnaire  de  la  baie  des  Veys  et  de  la  baie  du 
Uoot-Saint^Michel. 


Dans  la  baie  des  Veys,  tout  marche  à  souhait.  Les  endi--   atie  des  veyt. 
goeraents  ne  rencontrent  ni  obsta^cles  sérieux,  ni  mécomptes; 
95  hectares  sont  déjà  endiguiés<  et  mis  en  valeur. 


Les  grèves  du  Mont-SaîAl-Michel  n'offrent  paa  de  résultats 
aussi  favorables.  Cela  tient  au  régime  de  la  baie  qui  sert 
d'exuloire  à  de  nombreux  cours  d'eau  et  dont  les  sables  sont 
beaucoup  plus  mobiles.  De  grands  points  ont,  cependant,  été 
acquis:  le  Couesnon  et  la  Sélune  sont  endigués;  et,  déjà,  l'on 
voit  des  atterrissements  s'étendre  rapidement  dans  l'ancien  Ut 
du  Couesnon,  sans  que  les  tangiiières  de  Moidrey  eu  souffrent» 
Hais  la  Guinlre  b's  pu  être  contenue  dans  le  lit  qui  lui  avait 
été  tracé;  elle  continue  à  divaguer  dans  les  grèves  et  elle 
échappe  aux  efforts  de  la  Compagnie  pour  la  maintenir  dans  la 
direction  donnée.  Les  concessionnaires  doivent  nécessai- 
rement aviser  aux  moyens  de  l'y  fixer. 

Au  reste,  le  dessèchement  de  la  baie  du  Hont-Saint-Miobel 
est  entré,  ainsi  que  le  dit  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  coptrôle: 

•  dana  une  période  expectante   où  il  faut  laisser  agir  les 

•  éléments  naturels.  *»  C'est  donc  du  temps  qu'il  faut  alieadre 
les  effets  ;  sur  certains  points  il  sont  déjà  appréciables. 

L'anse  Sainte-Anne  et  les  miellés  de  Cherbourg  et  de  Tour- 
laville  étant  les  points  de  la  côte  les  plus  menacés,  des  asso* 
cJalioDs  syndicales  y  ont  été  établies.  Les  endigucmenls  ont 
été  l'objet  de  crédits  tant  sur  les  fonds  du  Trésor  que  sur  ceux 
du  Département.  Aujourd'hui  des  Commissions  s'occupent  à 
fixer  le  périmètre  de  chacun  des  syndicats  et  à  classer  les  ter- 
rains protégés.  Elles  s'acquittent  activement  de  leur  mission. 
Le  Conseil  voudra  bien  inscrire  au  budget  de  1 863 ,  sous- 
chapitre  XXII,  une  somme  de  1,375fr.,  destinée  aux  miellés 


Baie 

du  Monl-SaiDt- 

Michel. 


Syodjcatf. 

Miellea 
de  Tourlaville 

et 
anse  Ste-Anne. 
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InlerdicUon 

deseDlèvemeots 

de  sable. 


de  Tourlaville  et  une  autre  de  40,000  fr.  à  la  baie  Sainte-Ânne. 
Pour  chacun  des  syndicats,  votre  subside  s'accroîtra  du  pro- 
duit des  impositions  que  les  propriétaires  auront  à  voter  en 
vue  de  fournir  leur  quote-part  à  la  dépense  des  travaux. 

Il  serait  inutile  d'élever  des  digues  artificielles  pour  la  dé- 
fense de  la  côte,  si  celle-ci  n'était  protégée  contre  Tappau- 
vrissement  des  digues  naturelles  provoqué  par  Tenlèvenieot 
des  sables  qui  les  forment.  Des  règlements  publiés  à  la  date 
du  i^^  mars  et  du  20  octobre  4860,  tantôt  interdisent  abso- 
lument les  extractions  des  sables,  tantôt  les  restreignent  à  une 
zone  donnée.  Ils  sont  exécutés  avec  Tensemble  et  Tefflcaclté 
que  comporte  le  personnel  des  agents  des  ponts-et-chaussées 
et  de  la  marine. 

La  protection  serait  plus  marquée  si  les  préposés  des 
douanes  étaient  investis  légalement  du  droit  de  verbaliser  en 
matière  de  grande  voirie.  Constamment  sur  la  côte,  où  les 
appelle  leur  service  ordinaire,  ils  pourraient,  de  jour  et  de 
nuit,  exercer  une  su^veillan(;^  d'autant  plus  profitable  qu'elle 
serait  de  tous  les  instants.  Déjà,  la  capacité  de  rédiger  des 
procès- verbaux  leur  a  été  concédée  par  la  loi  des  42-20  avril 
et  30  mai  4854,  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries. 
U  ne  s'agirait  que  de  l'étendre  à  la  police  de  la  côte.  Un  vœu 
du  Conseil  à  cet  égard  fixera  l'attention  du  Gouvernement  et 
comblera  une  lacune  importante. 

En  fait  de  travaux  à  la  mer,  je  n'ai  plus  à  vous  entretenir 
que  de  l'établissement  d'un  feu  sur  les  Minquiers,  de  tourelles 
sur  chacun  des  rochers  Le  Loup  et  Ronquet,  placés  le  pre- 
mier à  l'entrée  du  port  de  Granville,  l'autre  à  celle  du  havre 
de  Régné  ville. 

La  construction  d'un  phare  avait  d'abord  été  demandée 
pour  signaler  le  dangereux  écueil  des  Minquiers  qui  a  coûté 
la  vie  à  tant  de  malheureux  marins.  Celle  d'un  feu  flottant  a 
été  préférée.  Les  Ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  les  In- 
génieurs hydrographes  et  des  Officiers  de  la  marine  impériale 
étudient,  de  concert»  le  projet. 

Tooreiies         Quaut  aux  tourellcs  du  Loup  et  du  Ronquet,  laur  construo- 
ei  dû  Ronquet.  ^^^°  ^^^  Commencée  ;  elle  ne  peut  marcher  que  lentement  à 
cause  des  difficultés  d'exécution  augmentées  par  les  gros  temps 
qui  n'ont  cessé  de  régner  durant  la  campagne. 


Phares 
et  fanaux, 
balises,  amen^ 


Fea 

des  Uioqaiers. 


Navigation  Floviaie. 


•  Le^  travaux  entrepris  sur  la  Vire-Supérieure  ont  été,  cette  viro-supériour* 
année,  l'objet  d'une  allocation  de  155,000  fr.  Les  œuvres 
d*art,  Tapprofondissement  de  la  rivière  permettent  aux  ba- 
teaux de  remonter  jusqu'au  moulin  de  Troisgots. 


Le  parcours  de  la  Basse-Vire  n'éprouverait  plus  d'obstacle, 
si  le  projet  d'arche  marinière  avait  reçu  l'approbation  de  l'Au- 
torité supérieure  ;  de  plus,  l'assainissement  des  terrains  limi- 
trophes en  serait  facilité.  Mes  efforts  tendront  à  la  prompte 
réalisation  de  ce  double  résultat. 

Il  se  trouve  atteint  déjà  pour  la  Taute;  le  rapport  de 
M.  l'Ingénieur  en  chef  Deslandes  en  fait  foi  ;  et  cependant 
l'entreprise  n'est  point  achevée.  La  part  contributive  du  Dé- 
parlemenl  étant  fixée  à  60.000  fr.,  vous  avez  voté  25.000  fr., 
en  4860,  40,000  fr.,  en  4862;  il  reste  à  fournir  15.000  fr.  qui 
seront  inscrits,  si  vous  le  voulez  bien^  au  budget  de  4863. 

Le  genre  d'amélioration  qui  nous  occupe  répond  à  des  be- 
soins'si  généralement  sentis  que  les  riverains  de  la  Vanloue, 
affluent  de  la  Taute  déclaré  navigable  par  un  décret  du  44 
décembre  4861,  en  réclament  le  bénéfice  pour  ce  cours  d'eau. 
M.  l'Ingénieur  en  chef  n'évalue  pas  la  dépense  è  moins  de 
120,000  fr.  Quelque  désirable  que  soit  le  travail  demandé, 
il  ne  saurait,  je  le  crains  du  moins,  être  de  sitôt  doté  sur  les 
fonds  du  Département,  h  cause  de  l'emploi  que  le  centime 
extraordinaire,  autorisé  par  la  loi  du  6  juillet  courant,  trouvera 
dans  les  entreprises  de  même  nature  ou  déjà  en  voie  d'exé- 
cution, ou  déjà  par  vous  adoptées  en  principe.  Quant  aux 
subventions  municipales,  elles  seraient  vraisemblablement 
insignifiantes,  à  cause  du  peu'  de  ressources  des  quelques 
communes  qu'arrose  la  Vanloue  ;  d'un  autre  côté,  compter 
sur  les  souscriptions  particulières  serait  à  peu  près  illusoire. 

M.  l'Ingénieur  en  chef  Deslandes  propose  d'affecter,  en 
1863,  un  nouvel  à-compte  de  40,000  fr.  aux  travaux  du  pont 
écluse  de  la  Barquette,  qui  sont  en  cours  d'exécution.  Je  ne 
puis  que  donner  mon  assentiment  à  sa  demande.  Vous  savez 
tous,  en  effet.  Messieurs,  combien  il  importe  d'élargir  promp- 
tement  le  débouché  des  prinei^paux  cours  d'eau  du  bassin  de 
rOuves,  cours  d'eau  dont  la  pente  est  insensible  et  qui,  à  la 
moindre  crue,  submergent  de  vastes  étendues  d'herbages, 
anéantissent  les  récoltes  du  Cotentin  et  causent  ainsi  d'irré* 
parables  pertes  à  l'agriculture  et  à  la  consommation. 

A 


BassM'ire. 


Taate. 


Vanloue 


Ouves. 
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delà 
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Vous  avez  également  à  compléter  la  quote-part  du  Dépar- 
tement dans  le  prix  d'achat  du  quai  de  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte.  Le  contingent  a  été  fixé  à  10,000  fr.,  sur  lequel 
2,000  fr.  sont  payés;  il  reste  à  voter  8,000  fr.  pour  TanDée 
prochaine.  Par  ce  moyen,  on  obtiendra  plus  promptenaentla 
réalisation  de  la  promesse  faite  par  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  d'accroître  la  superficie  du  quai  dont  il  s'agit,  pour  le 
bien  de  la  navigation  de  la  rivière  d'Ouves. 


Caoaax 
coDCédéf. 


Le  mouvement  commercial,  qui  s'effectue  sur  les  canaux 
concédés  de  la  Hanche,  demeure  dans  les  mêmes  conditions 
que  par  le  passé;  presque  nul  sur  le  canal  de  Coutan'ces,  il 
se  développe  peu  sur  le  canal  de  Vire-et-Taute.  La  tangue, 
la  chaux  font  l'objet  principal  des  transports  effectués,  par 
bateaux,,  sur  ce  dernier  canal.  Depuis  quelque  temps, 
seulement,  on  remarque  une  augmentation  dans  les  charge- 
ments de  produits  céramiques,  tels  que  drains,  tuiles  et  briquet, 
provenant  des  ateliers  de  Carentan  et  du  Porribet.  Pour  que 
le  transit  acquiert  une  réelle  activité,  il  faut  attendre  que  la 
Vire-Supérieure  soit  navigable  jusqu'à  Pontfarcy,  car  seule- 
ment alors  les  bateaux  trouveront,  a  la  descente,  un  fret  dans 
tes  granits  des  carrières  du  Calvados. 


Dessèchements;  La  loi  du  28  juillet  1860,  relative  à  la  mise  en  valeur  des 

en°vâ7eur  niaraîs  et  dcs  terres  incultes,  commence  a  recevoir  son  appli- 

des  cation  dans  le  Département. 

terres  incultes. 


CM<iaeTille. 


La  commune  de  Cosqueville  en  revendique  le  bénéfice,  et 
a  votiè  un  emprunt  pour  assainir  d4?s  marais  d'une  étendue  de 
29  hectares  environ.  Sa  demande  est  soumise  à  l'instruction 
et  subft,  en  ce  moment,  les  épreuves  des  enquêtes,  qui  doivent 
précéder  la  constitution  du  syndicat  auquel  sera  confié  \e  soin 
de  répartir  les  dépenses  entre  la  caisse  municipale  et  les  autres 
propriétaires  intéressés. 


SartainTiUe. 
Trasvflle. 


Surtainville  suit  son  exemple. 

Il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi  d'autres  localités 
placées  dans  des  conditions  analogues,  sinon  plus  favorables. 
Ainsi,  Vrasville,  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouve  la  mare 
de  ce  nom,  d'une  étendue  de  35  hectares,  refuse  d'en  assécher 
26  hectares,  moyennant  la  faible  somme  de  2,000  fr.  et  ia 
cession  de  6  hectares  à  un  propriétaire  voisin.  Cependant,  il 
serait  de  son  intérêt  bleu  entendu  de  se  ménager  une  source 
de  revenus,  qui  n'aurait  pas  pour  effet  d'en  tarir  une  autre, 
comme  le  prétend  le  Conseil  municipal. 
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I.es  communes  de  Heugueville  et  Tourville  ne  comprennent     BeogneTiiit 
pas  mieux  leurs  intérêts.  Pour  éviter  une  dépense  de  26,500  fr.,       Toarviiie. 
elles  sacriQent  une  plus-value  de  200,000  fr. ,  au  moins , 
qu'acquerraient  45  hectares  d'excellents  terrains  peu  pro- 
ductifs. Il  est  vrai  que  le  projet  de  dessèchement  touche  à  la 
délicate  question  des  tanguières. 

D'autres  projets,  notamment  ceux  relatifs  à  TaméHoration     Bréhai,  Bon- 
des miellés  de  Bréhal,  Dohville,  Rréville  et  Coudeville,  sont  BrévnV  coade- 


actuellement  soumis  aux  délibérations  des  localités  inté- 
ressées; d'autres  encore,  s'appliquant  à  la  mise  en  valeur  des 
bruyères  et  landes,  et  parmi  celles-ci  la  lande  de  Lessay,  sont 
à  l'étude.  Aucun  d'eux  ne  sera  perdu  de  vue,  et  il  ne  dépendra 
pas  de  l'Administration  qu'ils  ne  reçoivent  une  suite  conforme 
aux  intentions  qui  ont  dicté  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
la  loi  du  28  juillet  4860  et  te  décret  réglementaire  du  6 
février  1861. 

On  s'occupe  du  dessèchement  des  marais  du  Couesnon,  qui 
s'élendent  suc  les  communes  d'Aucey  et  de  Boucey  (Hanche), 
de  Sougéal  et  de  Pleine-Fougères  (llle-et- Vilaine).  Le  projet 
est  soumis  aux  Ingénieurs  de  ce  dernier  département. 

Si  l'Administration  est  armée  d*un  pouvoir  assez  étendu,  en 
ce  qui  concerne  la  mise  en  culture  des  marais  comjnunaux, 
elle  est  loin  d'avoir  une  action  semblable  sur  les  propriétaires 
de  terres  marécageuses. 

•Pour  qu'elle  puisse,  en  effet,  les  grouper  en  syndicats,  il 
ne  faut  rien  moins  que  l'assentiment  unanime  et  formel  des 
intéressés.  Or,  cet  assentiment,  sauf  de  rares  exceptions,  n'est 
pas  obtenu.  Aussi  voit-on  de  vastes  marécages,  comme  il  s'en 
rencontre  tant  dans  les  bassins  de  l'Ouves  et  de  la  Taute,  ne 
donner  que  de  chétives  récoltes,  quand,  par  de  légers  sacrifices, 
ils  se  convertiraient  aisément  en  terrains  de  premier  choix. 
Mais  l'inertie  et  quelquefois  le  mauvais  vouloir  l'emportent. 

Pour  les  vaincre,  il  suffirait,  ainsi  que  vous  Tavez  demandé. 
Tannée  dernière  ,  de  modifier  la  législation ,  en  autorisant 
les  Préfets  à  constituer  des  syndicats,  avec  le  consentement 
de  la  majorité  des  propriétaires.  Alors,  seulement,  le  but  si 
élevé  que  s'est  proposé  le  Gouvernement,  en  promulguant  la 
loi  de  1860,  serait  atteint  dans  notre  pays.  Les  sacrifices 
demandés  à  la  propriété  dans  l'intérêt  de  tous  ne  seront  jamais 
que  temporaires  ;  car,  après  un  petit  nombre  d'années,  les 
syndiicats,  qu'il  s'agirait  de  créer,  se  trouveront  n'avoir  que 
des  travaux  d'entretien  à  exécuter,  comme  les  associations 
anciennes  qui  fonctionnent  aujourd'hui  avec  une  régularité 
parfaite.  De  ce  nombre  sont  les  syndicats  de  Saint-Fromond« 
Saint-Bilaire-Petitville,  Saint-C6me-du-Mont  ;    ceux  de  la 


ville. 


Lessay. 


llarsis 
da  CouesDOD. 


Syndicats 
du  Colentiu. 
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Syndicat 
de  NéTille. 


côte  Est  ;   enfin  les  associations  syndicales  de  Geffosiaes 
et  de'Lessay. 

A  cette  Uste,  il  convient  d'ajouter  le  syndicat  de  Néville,  de 
création  récente.  Mieux  inspirés  que  les  propriétaires  du 
Gotentin,  ceux  de  cette  localité  ont  demandé  d'être  organisés 
et  ont  déjà  fait  pour  plus  de  5,000  fr.  de  travaux. 

Afin  de  compléter  Tensemble  des  renseignements  qui  pré-t 
cèdent^  il  ne  reste  plus  qu*à  donner  le  tableau  des  crédits 
demandés  et  de  ceux  obtenus  pour  Tentretien  et  les  travaux 
neufs  du  service  maritime  et  de  la  navigation.  Je  le  mets 
ci^aprës  à  votre  disposition  : 


ÉÉfeÉÉi*i 


Msâââi 


itaHÉIHMb 


DÉSIGNATION  DES  TRAVAUX. 


Enlretiei»  des  portsw 

Chenal  de  CarentaD.— Amélioration. ..... 

Port  de   Saint-Yaast.  —  Achèvement  des 

mors  de  quai 

PorI  de  Barflear. — IwtontlruGBion.  ^ .* . . . 

Port  dii  Gap  Lévi.— Achèvement 

Port  de    Cherbourg.  —  Amélioration   de 

l'avant^porl  et  portes  d'écfusés 

Port  de  Goury. — Construction  d'une  Jetée. 

Port  ^  Carterel.— Amélioration 

Mieliea  de  Cherbourg.— Ëndiguemenl.  . . . 

Baie  Sainte-Anne.— Endiguement. ...... 

Pont  de  la  Roque.— Amélioration  de  la 

Sienne 

Phaires.—EDtreUen.— Salaires  et   tndem- 

Dites «.... 

Balisage  des  baies 

Entretien  des  rivières  navigables 

Yire'Sirpérieufr.-^Aihélîoraiiofr 

Rivière  de  Tauie.— Anélieration^  ^  .• 

Rivière  d'Ouves.  —  Passage  écluse  de  1» 

Barquette. 

Construction  d*un  chemin  de  halage  sur  la 

rNe  gauche  de  fa  Vh'e 

l>essécbeiieikl  des  maraift.<^Frais  d'études. 


CRÉDITS 


demandés. 


88.<>00 
7S,700 


n 
» 


Totaux. 


*  n 


10,900  » 

60,000  » 

78,000  p 

f50,000  » 

20,000  fi 

M,000  » 

80,000  » 

30^000  » 

50,000  9 

4&,6S0  » 

57,500  .  » 

80,000  » 

80,000  0 

SO^OOO  » 

60.000  » 

S,000  » 


848)680     » 


alloués. 


80,000  B 

50,000  » 

10,000  0 

50,000  » 

80,000  » 


107,570 
10,000 
12.900 
20,000 
22,000 


9 
» 


20,000  1» 

4»,  680  » 

57.500  » 

18.000  » 

1*30,000  » 

25,600  J» 

16,4)00  B 

66.000  » 

f,750  » 


766,400     » 


Le  fonds  d'entretien  des  ports,  qui  ressort  de  cet  état  pour 
un  chiffre  de  80,000  fr.,  est  jugé  insuffisant  par  MM.  lès 
Ingénieurs. 
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Service  Hydranliqie. 

La  réglementation  des  usines  a  subi  un  certain  ralentisse-  uum. 
ment  causé  par  l'insufQsance  du  personnel  des  ponts-et-cbaus- 
sées.  Sur  70  demandes  introduites,  5  seulement  ont  pu  être 
satisfaites.  J*ai  dû  me  préoccuper  de  cette  situation  fâcheuse 
et  nuisible  h  divers  intérêts.  Il  m'est  permis  d'espérer  que 
bientôt  Texpédltion  des  affaires  pourra  être  accélérée.  On  ne^  ^ 
doit  pas,  d'ailleurs,  perdre  de  vue  que  l'instruction  de  ces 
sortes  d'affaires  est  compliquée  et  entraine  des  délais,  en 
raison  des  enquêtes  ,  des  descentes  de  lieux  qui  se  font 
périodiquement  aHn  d'éviter  de  trop  nombreux  déplacements, 
dont  les  frais  retomberaient,  en  définitive,  à  la  charge  des 
usiniers. 

Le  curage  des  cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables  corafe. 
continue  à  s'exécuter  facilement;  et  loin  de  provoquer,  comme 
jadis,  les  protestations  des  riverains,  il  est  beaucoup  plus  tôt 
sollicité  par  eux.  Ce  résultat  est  dÉ  aux  soins  que  MM.  les  In- 
génieurs ont  apporté  dans  le  choix  des  ouvriers  employés 
aux  travaux  exécutés  d'office  et  à  la  surveillance  exercée  sur 
ce  personnel.  Les  syndicats  nouvellement  eonstitués  fK>ur  les 
bassins  de  TOuve  et  de  la  Taute  ont  fonctionné  régulière- 
ment ;  leurs  opérations  ont  amené  une  seule  réclamation,  qui 
s'attaqrfe  moins  au  fait  lui-même,  qu'à  l'interprétation  4*ua 
ancien  texte  réglementant  les  bas- fonds  du  Cotentin. 

Le  crédit  habituel  de  1,600  fr.  pour  salaires  des  agents  pré- 
posés au  curage  des  cours  d'eau  est  porté  an  sous-chapitre  XX. 

Le  drainage  prend  un  développement  progressif,  malgré  Drainage, 
quelques  mécomptes  éprouvés  par  divers  propriétaires,  mé- 
comptes qui  sont  plutôt  la  conséquence  d'accidents  imprévus 
que  celle  d^une  mauvaise  pratique.  Au  t^'  janvier  4861,  le 
nombre  d'hectares  drainés  s'élevait, à  669  81;  il  atteignait, 
au  31  décembre  dernier,  le  chiffre  de  871  44.  Le  tableau 
ci-dessous  présente  la  répartition,  par  arrondissement,  des 
superficies  drainées.  Il  donne  également  l'étendue  des  terrains 
améliorés  par  les  soins  de  MM.  les  Ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées,  ainsi  que  celle  ^lue  les  prof^riétalres  ont  faiît  drainer 
eux-mêmes,  sans  le  secours  de  l'Administration. 

Cette  propension  à  meitire  en  pratique  le  drainage  est  un 
fait  qui  prouve  les  progrès  de  l'agriculture  locale.  Les  en- 
couragements du  Conseil  général  ne  sauraient  lui  faire  défaut. 
C'est  pourquoi  je  vous  propose  de  voter  au  sous-chapitre  XXU 
la  somme  habituelle  de  3,000  fr. 


Surfacei  drainéei, 
anlérleuremeni 

i,  mu 

par  \ei  lolns 

Surfices  driInAei, 

en  1»G1, 

par  IH  MiDi 

„,„., 

l-AdmlDti- 
luiwa. 

des 

de 
l-Adminii- 
iriUoD. 

'£•• 

AvrinehN 

Cherbourg 

MorUln 

B.     1. 

i  77 
3  30 
91  59 
13  OS 
13S  88 

«  n 

Ù  55 
36  II 

i6  75 
SO  73 
1*0  58 

107  sa 

ta  77 
1  80 
31  03 

80  35 
S     > 

li  40 
8  97 

33  09 
i  19 

94  99 

a7   44 

a.  À. 
80  4S 

50  tS 
104  OS 

37  98 
333  eo 
170  13 

ToUnigéiiérBail 

S73  57 

396  Si 

90(5 

lit  08 

871  44 

Péehe  PiBviale. 


-  La  police  de  la  pèche  fluviale,  et,  comme  conaéqueDce,  les 
études  préalables  au  repeuplement  de  dos  cours  d'eau,  par  la 
pisciculture,  ont  cessé  de  dépendre  de  l'Administralion  dea 
forêts  pour  passer  dans  les  attributions  des  pontset-cha^issêes. 
,  Un  décret  impérial  du  29  avril  1862,  adoptant  le  vœu  tot- 
mulë  dans  votre  précédente  session,  a  statué  daos  ce  sens. 
Aujourd'hui,  la  surveillance  des  fleuves,  rivières,  canaux  et 
cours  d'eau  de  toute  nature,  non  compris  dans  les  limites  de 
la  pëclie  maritime,  appartient  à  une  seule  et  même  admînîs- 
Iration  ;  il  en  résultera,  certainement,  plus  d'unité  dans  \e 
Service  et  de  rapidité  dans  l'instruction  des  affaires  ayant  un 
caractère  mixte. 


PisdeaKnre. 


La  pisciculture  profilera  également  des  effets  de  la  mesure. 
Cette  science  s'est  peu  développée,  jusqu'à  ce  jour,  dans  le 
Département,  quoique  tes  nombreux  cours  d'eau  qu\  \e 
sillonnent  soient  dans  les  meilleures  conditions  de  réussite. 
Sous  l'impulsion  des  Ingénieurs,  qui  ont  fait  leurs  preuves  it 
l'établissement  d'Huningue,  elle  prendra,  sans  doute,  un  essor 
qui  créera  de  nouvelles  ressources  pour  l'alimeatatioD  pu- 
blique. 


Ooaes. 

~  Ed  même  temps  que  le  décret  du  29  avril  confie  la  pèche 
aux  ponis-et- chaussées,  il  leur  retire  les  travaux  de  fixation, 
d'entretien,  de  conservation  et  d'exploitation  des  dunes,  sur 
le  littoral  marilime,  et  l'attribue  au  service  des  forêts.  Le 
changement  est  logique  :  la  fixation  des  dunes  ne  peut  s'o- 
pérer que  par  leur  plantation  en  essences  diverses,  notamment 
en  pins  maritimes.  La  sylviculture  est,  avant  tout,  delà  com- 
pétence des  agents  forestiers;  eux  seuls  devaient  donc  être 
chargés  de  la  question. 

L'étendue  des  dunes  est  assez  considérable  dans  la  Uanche. 
Elle  ne  compte  pas  moins  de  5,S25  beclares,  situés  sur  i8 
communes.  Si  1  Administration  des  forêts  entreprend  leur 
fixation,  le  département  verra  des  cultures  nouvelles  rem- 
placer les  terrains  aujourd'hui  presque  entièrement  impro- 
ductifs. D'après  les  calculs  antérieurs,  la  dépense  serait 
.  d'un  peu  plus  de  1,500,000  fr. 


Ostréienllnre. 


L'oslréicultnre  continue  d'être  l'objet  des  soins  et  de  l'at- 
tention des  Autorités  maritimes  du  i"  arrondissement. 

Le  banc  artificiel  créé  sur  une  étendue  de  i  mille  et  demi 
en  carré ,  dans  le  voisinage  de  la  Dent  (quartier  de  Saint- 
Vaast),  a  reçu  un  versement  de  200,000  huitres-mères.  Lors- 
qu'au  mois  d'octobre  1861  des  fascines  ont  été  relevées,  une 
faible  quantité  de  naissain  s'était  attachée  aux  appareils  col- 
lecteurs. 

Un  résultat  identique  a  été  constaté  tant  sur  les  planchert 
eollectevrs  établis  sous  l'île  de  Taiihou  que  sur  le  banc  du 
Becquet  (quartier  de  Cherbourg).  Les  gens  du  métier  attri- 
buent ce  peu  de  réussite  aux  mauvais  temps  qui  ont  régné  et 
principalement  a  la  température  trop  froide  de  l'année  der- 
nière. Ils  expriment  la  crainte  que  la  campagne  de  1862  n'ait 
une  semblable  issue. 

Sur  le  littoral  de  l'Ouest  et  dans  la  baie  de  Granville,  il  n'a 
encore  été  fait  aucune  tentative  de  repeuplement  des  but- 
trières  épuisées  ;  vous  croirez ,  ie  n'en  doute  pas ,  devoir 
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ment,  à  M.  le  Ministre  de  la  Marine  par  H.  Palasne  de  Cham- 
peaax,  commandant  la  subdivision  navale  de  Granville.  Le 
Moniteur  a  même  publié  des  extraits  fort  curieux  de  ce 
rapport  ;  c'est  la  meilleure  preuve  de  la  sollicitude  que  le 
Gouvernement  apporte  à  l'élude  de  la  question. 

Le  commerce  des  huîtres  tend ,  du  reste,  à  se  développer 
sans  cesse.  Chaque  jour,  àe  nouveaux  parcs  se  forment  sur 
la  côte,  en  vue  d'y  préparer  ces  mollusques  nécessaires  à  i'ali- 
mentation  publique.  Les  abords  de  Saint-Vaast,  Barfleur, 
Cherbourg  et  Granville  sont  choisis  de  préférence  pour  Réta- 
blissement de  ces  réservoirs.  A  Regnéville^  surtout,  des 
travaux  importants  sont  commencés,  en  vue  d'élever  les 
huîtres.  Cette  entreprise  a  paru  assez  bien  conduite  pour 
mériter  d'être  encouragée  par  l'Etat-,  elle  a  participé  aux 
prêts  faits  à  l'industrie,  en  vertu  de  la  loi  du  i^^  août  1860. 


L'exploitation  des  gisements  minéraux  ne  se  fait  pas  dans 
de  meilleures  conditions  que  les  années  précédentes.  Les 
deux  seules  mines  concédées,  celle  de  plomb  argentirère  de 
Pierreville  et  de  Surtainville,  et  celle  de  houille  du  Plessis, 
sont  abandonnées. 


Mine 
(le  Pierreville. 


A  vrai  dire,  la  première  n'a  pas  été  i'objet  de  travaux  sui- 
vis ;  dès  le  début,  son  inanité  futii  peu  près  démontrée.  Mais 
il  est  regrettable  que  la  mine  du  Plessis  soit  délaissée. 


Mine  da  Plessis.  Selou  l'avis  dos  Ingénieurs,  un  concessionnaire  sérieux,  qui 
confierait  à  un  directeur  capable  la  conduite  des  travaux, 
verrait  ses  efforts  récompensés  par  le  succès.  Les  dernières 
recherches,  effectuées  en  4858,  ont  permis  de  reconnaître 
que  la  sonde,  dans  un  parcours  de  iO  mètres  environ,  avait 
rencontré  des  filons  de  houille  d'une  puissance  de  3  mètres. 
Mais,  comme  le  fait  remarquer,  avec  beaucoup  de  raison,  le 
service  des  mines,  il  ne  faut  pas  que  le  concessionnaire  veuille 
spéculer.  Ce  qui  importe,  c'est  de  poursuivre  l'entreprise  pour 
elle-même,  afin  de  retirer  le  plus  de  bénéfices  possibles  des 
produits. 


Mine 
de  Diéielte. 


L'abandon  de  la  mine  du  Plessis  mérite  de  fixer  d'autant 
plus  l'attention  que  ses  houilles  pourraient,  un  jour,  alimenter 
les  bauts  fourneaux  projetés  à  Cherbourg  par  M.  l'Ingénieur 
civil  Bérard.  Si,  comme  14  est  à  espérer,  cet  industriel  obtient 
la  concession  de  la  mine  de  fer  de  Diélette,  il  lui  sera  des  plus 
avantageux  d'avoir  à  sa  portée  le  combustible,  qu'autrement 
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il  serait  contraint  d'aller  chercher,  à  grands  frais,  dans  des 
lieux  de  production  éloignés. 

Au  reste,  la  concessibilité  de  la  mine  de  Diélette  parait  de 
plus  en  plus  certaine.  A  mesure  que  le  trou  de  sonde  avance, 
meilleur  apparaît  le  minerai.  Bientôt,  on  connaîtra  la  puissance' 
des  couches  exp^loHables  ;  car ,  aujourd'hui ,  les  ouvriers 
peuvent ,  à  marée  haute ,  travailler  dans  le  puits  de  re- 
cherches ;  ils  atteindrontf  très-promptement  la  profondeur  de 
40  mètres ,  exigée  pour  les  épreuves. 

J'ai  visité  récemment  les  travaux^  et  je  forme  des  vœux 
sincères  pour  la  réussite  d'une  entreprise  aussi  intelligente 
que  hardie.  » 

La  mine  de  mercure  de  la  Chapelle-Enjuger  et  celle  de  de  laThapeiio- 
cuivre  de  la  Meauffe  sont  toutes  deux   abandonnées,  sans      ^'StÎM^' 
qu'on  sache  si  jamais  elles  seront  reprises.  de  la  HeaaOe. 


Quant  aux  tourbières,  qui  existent  en  grand  nombre  dans 
les  marais  communaux  du  centre  du  Département,  elles  n'ont 
pas  été,  jusqu'à  ce  jour,  régulièrement  exploitées.  Il  en  résulte 
un  gaspillage  de  riches  gisements  de  combustible.  Je  me  pro- 
pose d'étudier  les  moyjaps  d'obtenir  des  extractions  jégulières« 
qui  ménagent  l'^avepir,  $4^3  nuire  au  présent. 

Le  concours  des  Ingénieurs  des  mines  a  été  des  plus  utiles 
pour  amender  l'exploitation  des  1 ,500  carrières  à  ciel  ouvert 
éparses  sur  notre  territoire,  et  qui  occupent  un  si  grand 
nombre  d'ouvriers.  Ces  carrières  produisent  des  granits  et 
îles  grès  fort  estimés,  que  les  travaux  militaires  et  les  entre- 
preneurs civils  recherchent  avec  soin,  et  exportent  au  Havre, 
à  Rouen  et  à  Paris. 

C'est  encore  au  service  des  mines  qu*a  été  confiée  la  rédac- 
tion de  la  carte  géologique  et  agronomique  du  département. 
.  Le  travail  n'est  pas  aussi  avancé  qu'on  eût  pu  le  désirer. 
I>es  obstacles  inattendus,  des  changements  de  personnel  ont 
retardé  son  exécution.  - 

Désormais,  le  zèle  empressé  du  nouvel  Ingénieur  et  les  re- 
commandations venues  du  Ministère  permettront  de  regagner 
le  temps  perdu  ;  l'an  prochain,  le  canevas  de  la  carte  géolo- 
gique pourra  être  soumis  au  Conseil  général.  Cette  année,  il 
n'y  a  aucuns  fonds  à  voter;  les  crédits  antérieurs,  qui  seront 
inscrits  au  budget  de  réport  de  1862,  suffiront  aux  besoins. 

Je  vous  propose  même  d'autoriser  le  prélèvement  sur  ces 
crédits,  jusqu'à  concurrence  de  200  fr.,  des  fonds  destinés  à 
l'entretien  du  laboratoire  que  les  départements  de  la  Manche 
et  du  Calvados  ont  créé  à  leurs  frais  et  mis  à  la  disposition  de 
M.  l'Ingénieur  ordinaire  des  mines. 


Tourbières. 


Carrières. 


Carte 

géologique 

ei 

agronomique. 


Laboratoire 
des  mines. 


nécessaires  aux  analyses  cbimiques  des  engrais  industriels.  Le 
Conseil  a  demandé  qu'un  règlement  intervint  pour  empêcher 
les  fraudes  commises  dans  le  commerce  de  ces  matières.  Un 
arrêté  a  été,  en  conséquence,  publié  par  mon  prédécesseur; 
il  n'est  exécutable  qu'autant  que  des  analyses  auront  lieu, 
pour  faire  connaître  la  composition  des  substances  mises  en 
vepie  ainsi  que  leurs  propriétés  fertilisantes. 


BUDGET  DE  ^865. 


I"  SECTION.  . 

••«■•CBAPITBB»  l".  Il,  III.  XIT. 

Les  bâtiments  départementaux  ne  prélèveront  point  en  1 863 
de  crédits  sur  les  fonds  des  sous-cbapiire  I""  et  XIV  pour  les 
grosses  réparations.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  qui  seront 
proposées  à  la  III"  section  ,  sous-chapitre  XXII,  à  l'aide  de 
l'imposition  extraordinaire  de  1  centime,  autorisée  par  la  loi 
du28juinl86<. 

L'entretien  des  édiBces  est  proposé  pour  les  sommes  sui- 
vantes : 

Hôlcl  de  la  Préfecture 3,500  - 

Jardin  de  la  Préfecture 500  - 

Hdtel  de  la  Sous-Préfecture  d'Avrancbea. .  400  ■ 

—  de  Cherbourg.  600  ■ 

—  de  Coutances.  380  ■ 

—  .  deMorlain...  *70    • 

—  de  Valognes...  430    - 

Palais  de  justice  d'Avranches..'. 400  • 

—  de  Cherbourg 420  ■ 

—  de  Coutances 600  <• 

—  deMorlain 430  ■ 

—  de  Saint-Lo 350  • 

—  de  Valognes 390  ■ 

Tribunal  de  commerce  de  Granville 268  35 

Maison  d'arrêt  d'Avranches 350     <• 

—  d&  Cherbourg 5Si5     - 


A  reporter 10.043  3& 
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Maison  d'arrêt  de  Coutances 755  » 

<—  de  Uortain 375  n  . 

—  deSainl-Lo 320  •         ^     . 

—  de  Valognes 320  • 

CaBerne  de  gendarmerie  d'Avranches 280    •        ^"J"** 

—  de  Coutances.  . . .  320     » .      gendarmwîe. 

—  deSaint-Lo ^485    » 

Total <2,868  35 

Ce  chiffre  fait  ressortir,  sur  celui  de  Texer- 
cice  courant,  une  différence  en  plus  de  330  fr., 
se  subdivisant  en  230  fr.  pour  l^hôtel  de  la  Pré.- 
fecture  et  400  fr.  pour  la  Sous-Préfecture  de 
Cherbourg. 

C'est  encore  le  sous-chapitre  I®'^  qui  com-  •      Pe»onDei. 
prend  le  traitement  de  rArchitecte  du  déparle- 
ment, fixé  à 4.000    • 

Et  les  frais  d'impression  calculés  à  raison  de.  300    » 

Total  du  sous-chapitre  I^^"" 47,168  35 

Quant  aux  appointements  du  Conducteur  des  bâtiments 
départementaux,  portés,  comme  à  l'ordinaire,  ^à 

4,200  fr.,  cl 4 ,200    • 

et  aux  assurances  des  édifices  s'élevant  à 500    •       Aisurances. 

ces  crédits  sont  inscrits  dans  la  II®  section  et  forment  seuls 
les  articles  du  sous-chapitre  XIV  dont  le  total  est  de  4 ,700  fr. 

(J'en  parle  en  passant  pour  n'avoir  plus  à  y  revenir.) 

Nous  arrivons  maintenant.  Messieurs ,  aux  propositions  re-  Travaux^  neofs. 
latives  à  l'emploi,  pour  la  consolidation  et  la  restauration  des       Emploi 
bâtiments  départementaux ,  du  produit  du  centime  extraordi-  ^e^"im  ^oîîuon 
naire,  autorisé  par  la  loi  du  28  juin  4861 .       '  êxi?a-*  '^ 

La  somme  disponible  est  de  48,943  fr.  95  c.  Elle  pourrait      o»-*»*"»'™- 
être  répartie,  si  là'^us  le  jugez  convenable,  de  la  manière  sui- 
vante, entre  les  travaux  neufs  déjà  commencés  ou  simplement 
projetés. 

La  Préfecture  prélèverait  42,723  fr.  54  c.,*  sur  lesquels        Hdiei 
2.723  fr.  54  c.  serviraient  à  l'achèvement  des  travaux  de  con-  deiaprefcciare. 
solidation   et  de  restauration  exécutés  dans  l'intérieur  de 
l'hôtel,  et  qui,  aux  budgets  de  4864  et  de  4862,  ont  déjà,  sur 
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un  devis  de  30,084  fr.,  obtenu  deux 
de  27,960  fr.,  ci 

6.425  fr.  04  c.  seraient  utilisés  à 
la  restauration  du  soubassement»  y 
compris  quelques  modiflcalions  ac- 
cessoires dans  les  caves  et  esca- 
liers, ci 

4,746  fr.  70  c.  serviraient  à  réta- 
blissement de  Persiennes  aux  fa- 
çades E.,  S.,  O.  de  rhôtel.  C'est 
le  moyen  le  plus  sûr  de  préserva- 
tion des  tentures  et  meubles,  ci . . 

1 ,828  fr.  26  c.  seraient  appliqués 
à  la  restauration  de  Torangerie  et 
de  la  terrasse,  ci 


à-comptes 
2,723  51 


6,425  04 


1 ,746  70 


4 ,828  26 


Total 12,723  61-12.728  51 


soos-PréfeGtare      Â  la  Sou 8- Préfecture  d'Avranches ,  les  pein- 
d'Avranches.    j^p^g  extérieures  sont  à  refaire  et  coûteront. . . 


718  01 


Soas-rréfeMure 
de  Cherbourg. 


SonS'Préfeclure 
de  Coolaiices. 


Une  somme  de  2,172  fr.  52  c.  sera  employée 
à  Tachèvement  des  travaux  en  cours  d'exécution 
à  la  Sous-  Préfecture  de  Cherbourg  ,  en  vertu 
de  vos  autorisations  antérieures.  Seulement  la 
dépense  se  trouve  augmentée  de  300  fr.  pour  la 
restauration  de  la  salle  à  manger,  ci 

Des  consolidations  de  planchers  h  la  Sous- 
Préfecture  de  Coulances;  l'établissement  d'un 
cabinet  de  toilette,  pour  la  chambre  d'honneur, 
et  quelques  autres  dépenses,  forment  un  en- 
semble de 

La  .construction  d'un  mur  pour  isoler  la  cour 
d'honneur  de  la  Sous- Préfecture  de  Valognes  de 
ses  dépendances  ;  celle  d'un  escalier  servant  à 
l'accession  d'une  pièce  qu'il  s'agit  de  convertir 
en  chambre  habitable  pour  le  concierge,  prélè- 
veront une  somme  de, 


eufib  "aux*       ^^^  tribunaux  auront,  de  leur  côté,  leur  con- 
ri  unaux.    jj^ggjjj  g^p  j^  p^Q^uit  de  l'imposition  extraordi- 
naire. 

Vîmnch'es','       ^®  polsis  de  justice  d'Avranehes  recevrait 
1,357  fr.  51  c.  pour  établissement  d'une  main 


3,173  52 


3,256  38 


Sous-Préreclure 
de  Valognes. 


2.548  06 


A  reporter iO,448  48 
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courante  à  resccrlier  et  de  persiennes  à  diverses 

fenêtres,  ci 1 ,357  51 

1830  fr.  37  c.  seraient  employés  au  tribunal 
de  Cherbourg  pour  carrelage  de  corridors,  ap- 
propriation d'archives  judiciaires,  pose  de  per^ 
siennes  et  de  grilles 1,850  37 

858  fr.  59  c.  au  palais  de  justice  de  Coutances 
pour  la  consolidation  au  moyen  d'enchaîne- 
ments en  fer  et  pour  la  restauration  du  cabinet 
du  Président  des  assises,  ci 858  59 

Au  tribunal  de  Mortain,  2t1  fr.  66  c,  pour  la 
réparation  des  peintures  extérieures 21 1  66 

La  part  du  tribunal  de  Saint-Lo  atteindrait 
un  chiffre  plus  élevé,  qui  serait  divisé  lui-même 
en  deux  articles,  savoir  : 

1o  1292  fr.  55  c,  solde  des  travaux  pour  les- 
quels 2,000  fr.  figurent  au  budget   ' 
de  1862 ' 1,292  55 

2*»  1,731  fr.  73  c,  employés  au 
réempaltement  des  murs  extérieurs, 
à  la  consolidation  des  têtes  de  chemi- 
nées   1,731  73 

.     ..  • 

Soit,  en  tout,  pour  le  tribunal  de  St-Lo  3,024  28—  3,024  28 

Eâfin ,  le  tribunal  de  Valognes  obtiendrait 
2,145  fr.  18  c  ,  poyr  des  planchers  à  consoli- 
der ;  des  escaliers,  des  dallages  et  des  peintures 
à  restaurer 2,145  18 

Diverses  améliorations  soni  inidlfspeDsables 
aux  maisons  d'arrêt  du  département.  La  disci-^* 
pline,  la  sûreté,  la  salubrité  les  rendent  nécesH- 
saires. 

La  prison  d'Avranches  ne  renferme  pas  de 
bureau  convenable  pour  le  Gardien  chef  ;  d'nn 
autre  côté,  la  cuisine  des  gardiens  doit  être  dis- 
tincte de  celle  des  détenus  qu'occupe  l'entrepre- 
neur des  services  économiques.  De  là  un  devis 
de .^ 943  62 

il  reparut : 30,809  69 


Tribunal  civil 
de  Cherbourg. 


Pala's  de  Justice 
de  Cou  lances. 


Tribunal  civil 
de  Morialn. 


Tribunal  civil 
de  Saiot-Lo. 


Tribunal  civil 
de  Yalognes. 


Prisons, 


Maison  d'arrêt 
d'Avranehes. 
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Maison  d'arrél 
de  Cherbourg. 


Maison  d'arrél 
de  Coolances. 


Report 

II  n'est  pas  moins  urgent  de  substituer,  dans 
la  maison  d'arrêt  de  Cherbourg,  des  aires  en 
asphalte  à  des  dallages  qui  suintent  Thumidité. 
688  fr.  93  c.  feront  face  à  la  dépense 

Les  carrelages  et  les  aires  de  la  maison  de 
justice  et  d'arrêt  de  Coulances  exigent  des  répa- 
rations ;  la  dépense  est  estimée  à  6,392  fr  lie. 


30,809  69 


688  93 


6,392  44 


Hafson  d'arrêt 
de  Mortain. 


La  maison  d'arrêt  de.  Mortain  réclame  l'appro- 
priation d'une  chapelle  plus  décente,  et  la  res- 
tauration des  carrelages  de  diverses  pièces,  ci. 


903  48 


Maison  d'arrêt 
de  Saint-Lo. 


Les  murs  d'enceinte  et  les  murs  intérieurs 
de  la  prison  de  Saint-Lo  nécessitent  une  répa- 
ration immédiate.  Il  faut  aussi  assainir  le 
préau  des  jeunes  détenus,  placer  des  persiennes 
renversées,  pour  empêcher  toute  communication 
avec  l'extérieur.  M.  l'Architecte  avait  demandé 
un  crédit  de  6,438  fr.  76  c,  qui  a  dû  être  ré- 
duit à  5,992  fr.  30  c,  afln  de  ne  pas  dépasser 
les  limites  du  centime  spécial 


5,992  30 


Maison  d'arrêt 
de  Yalognes. 


Pour  achever  dans  la  prison  de  Valognes  le 
niveiïement  des  chemins  de  ronde  et  des  préaux 
en  cours  d'exécution,  il  rrste  â  voter  le  complé* 
ment  de  la  dépense,  soit  743  fr.  61  c.  Le  rem- 
placement de  carrelages  par  des  planchers  en 
bois,  pour  le  quartier  des  femmes;  l'établissement 
de  persiennes  renversées,  sont  estimés  716  fr. 
13  c.;  ce  qui  donne,  pour  cette  prison,  un  total  de. 

Bien  que  le  dépôt  de  Pontorson  ne  soit  pas 
une  propriété  départementale,  il  flgure  au  bud- 
get pour  250  fr.,  parce  qu'on  ne  pouvait  différer 
de  placer  des  hottes  aux  fenêtres  extérieures,  et 
que  le  bail  souscrit  n'impose  pas  ce  genre  de 
dépense  au  propriétaire,  ci 


Casernes  Lcs  casemes  de   gendarmerie  exigent,  en 

degendarmerle.    ^^^^^^  jj^^^g  ^.^^^^^  . 


Maison  de  dép^i 
de  Pontorson. 


Avranches. 


Celle  d'Àvranches,  une  somme  de  615  fr. 
63  c,  pour  solde  des  travaux  en  cours  d'exécu- 


4 ,459  74 


250 


A  reporter.  .....,•., 46,496  28 
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tion  et  qui  ont  motivé,  en  1862,  un  à-compte  de 

2,000  fr 515  63 

Une  autre  somme  de  730  fr.  59  c, 
pour  la  pose  de  pe^siennes  et  le  re- 
nouvellement des  peintures. 730  59 

Total 4,246  22  —  1,246  22 

Enfin,  je  vous  prie  d'allouer,  pour  la  confec-  saint-u. 

tion  de  clôtures  intérieures  et  extérieures  de  la 
caserne  dcSaint-Lo,  un  crédit  de  1,201  fr.  45  c.      1,201  45 

Total  général 48,943  96 

Il  est  encore.  Messieurs,  d'autres  ressources  que  je  crois    ^'p^yenJ,'!" 
devoir  vous  proposer  d'affecter  extraordinairement  aux  tra-       ^Sria" 
vaux  des  bâtiments.  *^*  ^^^So^"'"** 

Elles  ont  leur  origine  dans  les  lois  des  27  juillet  1850,  qui 
avaiei\t  autorisé  :  1^  un  emprunt  pour  le  payement  des  dettes  deia^refe!;iore. 
du  déparlement  ;  2®  une  contribution  extraordinaire  pour  ser- 
vir au  remboursement  de  cet  emprunt. 

Leur  montant  est  de  17,338  fr.  10  c.  qui  se  décompose 
ainsi  : 

124  fr.  43  c.  provenant  de  l'emprunt  sanctionné  par  la  loi 
de  1850,  et  qui  n'a    pas  été  complètement 
absorbé \ 124  43 

3,817  fr.  04  c,  fonds  libres  de  1861,  sur  l'im- 
position extraordinaire  du  27  juillet  1850,  qui^ 
figureront,  à  ce  titre,  ainsi  que  l'article  précé- 
dent, au  budget  de  1863: 3,817  04 

Enfin  13,396  fr.  63  c,  formant  un  excédant, 
en  1862 13,396  63 

Total  égal 17,338  10 

Si  vous  admettez  le  principe  de  ce  changement  d'affectation, 
et  permettez-moi  de  penser  que  vous  ne  balancerez  pas  à  le 
faire,  parce  que,  indépendamment  de  l'intérêt  général,  il 
convient  de  décharger  le  budget  de  sommes  restées,  depuis 
quelques  années,  sans  emploi,  vous  voudrez  bien  en  faire 
l'objet  d'une  délibération  spéciale  ;  car  il  est  nécessaire,  en 
pareil  cas,  de  recourir  à  la  sanction  législative. 

La  somme  de  17,338  fr.  10  c.  pourrait  alors  subvenir  : 

1<>  Â  la  réfection  de  la  terrasse  Nord  du  jardin  de  la  Pré- 
fecture          124  43 

X  reporter 124  43 
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Annexes 

des 

archives,  elc. 


Repart .- 

Bureaux  i^  A  l'appropriation  définitive  des  greniers  des 
deUPTéfeciare.  bureaux,  qui  Servent  d'annexés  des  archives, 
pour  les  documenls  administratifs  d'un  usage 
courant  ;  à  la  consolidation  des  planchers.  La 
dépense  s'élèvera  à 

Il  y  sera  pourvu  au  moyen  de  la  somme  de 
3,817  fr.  04  c,  dont  il  a  été  ci-dessus  question. 

Le  surplus,  soit  71 S  fr.  04  c,  sera  prélevé 
sur  les  43,396  fr.  63  c».  excédant  du  budget  de 
l'exercice  courant,  aussitôt  que  la  loi  à  interve- 
nir sera  rendue. 

Le  travail  ne  saurait  être  différé,  car  les  dos- 
siers, déposés  actuellement  sur  des  aires  en 
terre,  sont  couverts  d'une  couche  de  poussière 
qui  nuit  à  leur  conservation. 

3^  A  l'établissement  de  persiennesaux  fenêtres 
des  mêmes  bureaux  ;  celui  d'un  garde-meuble, 
d'une  chambre  pour  le  logement  du  concierge, 
et  de  l'escalier  qui  y  conduit.  Le  devis  s'élève 
à , 
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4,535  08 


â,%56  84 


8ou8-préfecture      4^  EnûQ  à  la  constructlou  et  appropriation  des 

deMoiiain.     écurics  et  rcmises  de  la  Sous-Préfecture  de 

Mortaiu  ;  à  la  reconstruction  de  murs,  de  piliers 

de  la  cour  d'honneur.  Le  tout  est  estimé  à. . . . 


9,42*  75 


Total  égal 47,338  10 


Prisons.  A  la  suite  de  cet  exposé  général  sur  le  service  des  bâti- 

ments départementaux  et ,  comme  corollaire  de  ce  qui  con- 
cerne les  prisons,  en  particulier,  je  ne  crois  pas  inutile  de 
vous  signaler  la  situation  du  régime  intérieur  de  ces  lieux  de 
détention  qui  ont  encore  un  caractère  départemental,  quoique 
les  dépenses  d'entretien  et  la  nourriture  des  détenus  soient 
maintenanl  soldées  au  compte  de  l'Etat. 

Le  personnel  administratif,  placé  sons  les  ordres  d'un 
Directeur  spécial,  lequel  a  remplacé  M.  le  Directeur  de  la 
maison  du  Mont  -  Saint  -  Michel ,  qui  en  était  autrefois 
chargé,  ne  laisse  rien  à  désirer  sous  tous  les  rapports. 

Les  gardiens  ont  compris  que  l'Etat,  en  améliorant  leur 
sort,  exigeait  d'eux,  en  retour,  le  dévoûmeni  le  plus  absolu  à 
leurs  devoirs. 

Aucune  dépense  ne  se  fait  plus  en  régie.  Une  entreprise 
est  chargée  des  services  économiques.  Elle  doit,  en  même 
temps,  organiser  le  travail  dans  la  prison  chef-lieu.  Pour  peu- 


-  it  — 

pler  cet  alelier,  les  individus  de  chaque  sexe,  condamnés  de 
quatre  mois  de  prison  à  un  an  et  ceux  qui  ont  appelé  devant 
la  Cour  impériale  de  Caen,  sont  centralisés  à  Saint-Lo. 

L'organisation  du  travail  n'est  pas  nouvelle  dans  les  prisons 
de  la  Manche  ;  depuis  long- temps  des  ateliers  plus  ou  moins 
nombreux  étaient  occupés.  Ainsi,  en  1861,  les  ateliers  ont 
produit  7,700  fr.  29  c.  Cette  somme  se  répartit  de  la  manière 
suivante  : 

1^  Avranches 300  66 

2*>  Cherbourg 3,795  82 

3<^  Coutances 390  10 

4®  Mortain •     » 

5«Saint-Lo.  . 2,740  31 

6**  Valognes 473  40 

Les  travaux  auxquels  les  hommes  sont  employés  sont  la 
menuiserie,  la  sculpture  du  bois,  la  serrurerie  et  la  cordon* 
nerie.  '       -  •  * 

La  couture,  le  tricot,  le  défllage  des  laines  occupent  les 
femmes,  sans  qu'il  en  résulte  rien  de  fâcheux  ppur  les  tra* 
vailleurs  libres  :  les  salaires  sont  calculés  en  conséquence. 

Toute  la  population  des  prisons  n'a  pas  été  employée. 
Ceux-là  seuls  ont  travaillé  qui  avaient  une  peine  assez  longue 
à  subir  pour  rémunérer  rentreprise  de  ses  frais. 

Voici  quel  a  été  le  mouvement  du  personnel  en  t8Ç1  : 

Au  1  ^^  janvier,  l'effectif  était  de  : 

Hommes 156  I     o^n 

Femmes 70  j     ^^^ 

«""*»•  l"êZS;::::;::::;:;:  "î?!^ 

Total 1841 

««'««-•l  Pê=; :::;;; :::::::  '!§!  1  '«" 

Reste  au  31  décembre  1861  : 

Hommes 144  )     ûnjt 

Femmes .60  (     *^* 

Cet  effectif  représente  72,732  journées  de  détention,  pen- 
dant Tannée,  et  une  moyenne  de  199  détenus  par  jour. 

Les  dépenses  de  l'exercice  ont  été  de  60,180  fr.  38  c.  se 
répartissent  ainsi  : 

Art.  1«'.  Administration '. 16,715  49 

Art.  2.  Dépenses  de  l'entreprise. ........     33,829  3725 

Art.  3.  Dépenses  diverses 5,267  64 

A  reporter 56,812  6026^ 
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Report.: 55.8f2  5025 

Art.  4.  Dépôts  de  sûreté \  ,720  4275 

Art.  5.  Dépenses  communes. .-. . ^   2,647  45 

Total. 60,180  3800 

D'où  il  résulte  que  la  journée  de  détention    revient  à 
0  fr.  827,  tous  frais  compris. 


Colonie 
de  aieUray. 


Dans  je  personnel  des  prisons  se  rencontrent  trop  fréquem- 
ment des  enfants  qui,  abandonnés  à  eux-mêmes,  sont  entraî- 
nés par  le  mauvais  exemple  et  renvoyés  dans  une  maison  de 
correction  pour  n'en  sortir  qu'à  leur  majorité.  En  486i,  leur 
nombre  a  été  de  20.  Tous  ne  sont  pas  originaires  de  la 
Manche  ;  les  étrangers  >  appartiennent  aux  départements 
bretons. 

De  ces  enfants,  il  en  est  dont  les  mauvais  instincts  ne 
pourront  jamais  être  corrigés  ;  mais  il  en  est  aussi  que  de 
sages  conseils  et  le  travail  moraliseront.  Les  colonies  péni- 
tentiaires remplissent  ce  but  régénérateur.  Les  unes  sont 
créées  et  entretenues  par  l'Etat;  les  autres,  dues  à  la  bien- 
veillante initiative  de  la,  charité  privée,  ont  besoin  d'aide  et 
d'encouragements.  De  ce  nombre  est  la  colonie  de  Mettrày, 
pour  laquelle  le  Conseil  a  l'habitude  de  voter  une  subvention 
de  300  fr.  Cette  somme  que  vous  voudrez  maintenir,  comme 
témoignage  de  sympathie,  est  inscrite  au  sous-chapilre  XVIL 


«OUi^eHAPIVBE  III. 

LOYERS  DB  BATIMENTS  POUR  DES  SERVICES  DÉPARTEMENTAUX. 

De  contributions,  le  département  n'en  paye  point,  non  i>lus 
que  de  loyers  de  bâtiments,  si  ce  n'esf  en  ce  qui  concerne  les 
dépôt  de  Pontorson  et  Granville ,  dont  le  prix 
annuel  des  baux  est  de 960    «• 

Ce  crédit  forme  le  sous-chapitre  IIL 


SOUft-rHAPlTBR  IT. 

MOBILIER  DES  HÔTELS  DE  LA  PRÉFECTURE  ET  DES  SOUS- 

PRÉFECTURES. 

Hôiei  Au  sous-chapitre  IV,  se  trouve  inscrite,  pour  le  mobilier  de 

deiaPréfeciure.  j^  Préfccturc ,  uuc  somme  de  8,600  fr.  qui  serait  consacrée  : 
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6,600  fp.  n  compléler  l'ameuble- 
ment, ci .'.       6,500    •• 

2,000    fr.    à    renouveler    une 
partie  de  celui  existant,  ci , . .      2,000    » 


Total 8,500    »  —  8,500    - 

La  première  de  ces  propositions  entraine  avec 
elle  l'augmentation  du  taux  légal  du  mobilier, 
fixé  à  85,000  fr.  L'insuffisance  de  ce  chiffre 
parait  établie.  Pour  garnir»  en  effet,  les  divers 
appartements  d'un  mobilier  convenable,  il  a 
fallu,  à  plusieurs  reprises ,  recourir  à  la  vente 
de  meubles  anciens  cotés  à  un  prix' qu'ils  n'a- 
vaient plus ,  afin  d'arriver  à  maintenir,  entre  la 
valeur  réglementaire  du  mobilier  et  celle  effec- 
tive ,  une  marge  qui  permit  de  meubler  les 
pièces  restaurées  ou  agrandies.  L'écart  ainsi 
réalisé  n'a  pas  même  laissé  la  faculté  de  se 
procurer  le  nécessaire. 

Lé  seul  moyen  de  sortir  de  l'impasse  où  l'on 
se  trouve  consiste  à  élever  le  taux  légal  du 
mobilier  de  la  Préfecture  à  100,000  fr.  Avec 
un  accroissement  de  f  5,000  fr.,  \\  sera  large- 
ment pourvu  aux  besoins  présents  et  à  venir. 
Le  Conseil  voudra  bien  accueillir  une  proposi- 
tion qui  semble  reposer  sur  des  besoins  sérieux. 

La  deuxième  somme  demandée— soit  2,000  fr. 
— doit  solder  le  renouvellement  du  mobilier  voté 
en  1 860  et  4  864 ,  pour ^  2,000  fr. 

Par  cela  même  que  le  mobilier  s'accroît  et 
qu'il  vieillit,  son  entretien  exige  une  plus  grande 
mise  de  fonds  ;  il  est  porté  à 3,000    n 

L'insuffisance  et  la  détérioration  constatées  sou. 

du  mobilier  des  Sous-Préfectures  de  Coutances  Préfectures, 

et  de  Mortain  motivent  des  achats  à  faire  jus- 
qu'à concurrence  de  1,000  fr.  pour  chaque 
hôtel  ;  en  tout, 2,000    » 

Quant  à  l'entretien,  il  demeure  fixé  à  200  fr. 
par  Soûs-Pcéfecturè,  soit 1,000    » 

C'est  accidentellement  qu'au  même  sous-cha-  Bureaux 

Jitre  IV  se  produit  une  demande  de  crédit  de  ^  rinspecieur 

00  fr.  pour  le  mobilier  des  bureaux  de  M. Tins-  'd'aca<£mie. 

pecteur  d'Académie,  ci 100    « 

60  fr.  sont  destinés  à  Tentretleà  et  60  fr.  à 

l'achat  d'un  bureau.  

^    A  reporter 14,600    » 


Récoicmcnl. 


Rclairage 
des  casernes. 


Baux 
dos  casernes. 
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Seporl U,600    • 

Les  frais  de  vente  du  mobilier  hors  de  ser- 
vice ont  été  prévus  pour 11  37 

Total <4,6H  57 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'un  récolement  du  mobilier  de  la 
Préfecture  a  lieu,  chaque  année,  en  présence  d'un  employé  de 
l'Enregistrement  et  des  Domaines  et  de  deux  membres  du 
Conseil  général  désignés  par  vous.  J'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  procéder  à  cette  désignation. 

CASBfNEMBNT  DB  LA  GENDARMERIE. 

L'article  1®**  du  sous-chapitre  V  comprend  un  crédit  de 
600  fr.  destiné  à  l'éclairage  des  casernes  de  gendarmerie  et 
au  remplacement  des  drapeaux.  Cette  somme  trouve  place 
depuis  long-temps  dans  vos  budgets  et  son  inscription  n'a  pas 
besoin  d'être  justifiée. 

tl  en  est  de  môme  de  la  somme  de  37,150  fr.  destinée  à 
acquitter  les  loyers  des  casernes.  Mes  prévisions  sont,  comme 
vous  le  remarquerez,  identiques  à  celles  de  l'année  courante. 
Mon  Administration  apporte,  d'ailleurs,  une  extrême  réserve 
dans  l'acquiescement  aux  demandiçs  d'augmentation,  et  a 
même  obtenu  la  réduction  du  loyer  de  la  caserne  de  Granville. 
Voici,  du  reste,  le  détail  des  différents  .baux  souscrits  au  nom 
du  département  : 

C3EIVDABIIEB1E«— Frai»  de  €a»f»riieiVi?Bi»  eip  &ft«3« 


BRIGADES. 

1 

LOYERS. 

OBSERVATIONS. 

Aeod 

550  » 
60Ô  » 
475  » 
800  » 
Ç.OO  » 
700  » 
5àO  1) 
800  n 

9 

• 

Bareoton ;....... 

BeaumonU 

BérisnT 

BréceY 

Bréhal 

Bricauebec r. 

Caotsy^ 

A  reporter 

5075  n 
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BRIGADES. 


Bepqrt 

Carenlan 

Cerisy-Ia-Sfille.^ 

Cherbourg , , , , 

Dncey 

Eqaeurdreville '. . . . 

Gavray . 

Granville ^ 

Wgoy 

Javigny. 

La  Haye-da-PofU 

La  Haye-Pesnel. 

Les  Pieux 

Lessay. ] 

LeTcilleul 

Marigny 

Moolebourg 

MontmartiD-8ur-Mer 

MortaîD 

Périers 

PontorttoD 

Portbail 

Sainle-Mére-Eglise. 

Saint-Hi  laire-da-Harcôoet. 
Saint-lames 

Saint- JTean-de-Daye 

•Saint-Pierfe-JEglise 

Saint-Poifl 

Saint-Sauvear-Lendelin. . 
Saint-SauTeur-le-Vicomle. 

Saint- Vaast.  T 

Sarlilly 

Sourdevat 

Tessy- sur- Vire 

Torigni-sur-YIre.  ...•,.. 

Valognes 

Tillebaudon 

Viliedien.  ....' 

ToUI 

il    


LOYEBS. 


5075  » 


800 

aooo 

lOÔO 
900 
775 

1800 
550 
800 
850 
450 
600 
700 
525 
800 
750 
500 

aïoo 

1030 
950 
600 
900 
800 
500 
800 
750 
460 
600 
700 
800 

1000 
800 
850 
145 

1280 
800 
950 


» 
» 

» 
» 

D 
» 

» 

» 

» 

» 
A 
2> 
2> 
» 

» 

» 
» 


OBSERVATIONS. 


36880  » 


Le  bail  expirera  le  30  Juin  1863. 
On  ignore  8*ii  y  aura  aug- 
mentation. 


Le  bail  expirera  le  28  septem- 
bre 1863.  On  ignore  s'il  y 
aura  augmentation. 


Il  est  une  autre  dépense  intéressant  la  gendarmerie,  à  la- 
quelle il  importe  de  subvenir.  Je  veux  parler  des  indemnité^ 
pour  fournitures  âe  literie  aux  gendarmes  extraits  de  la  ligne. 
La  somme  de  1,000  fr.  a  été,  Jusqu'à  ce  jour,  suftisarite. 

Le  total  du  sous-chapitre  V  est  ainsi  de  38,750  fr. 


Literie. 


I 


« 


—  46  — 

90U»-CHAPITBE    VI* 

COUR  d'assises  et  tribunaux. 

Le  crédit  nécessaire  aux  réparations  locatives  des  tribu- 
naux se  trouve  réduit,  pour  4863,  à  50  fr.,  ci..        '   50     » 

Celui  relatif  à  la  location  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Lo  est  maintenu  à  800  fr.,  ci..         800    " 

A  cette  occasion ,  je  dois  vous  informer  que. 
j'ai  refusé  de  consentir  à  une  augmentation  de 
400  fr.  dans  le  prix  de  ce  loyer.  La  demande  du 
propriétaire  m'a  paru  exajçérée,  surtoutdans 
les  conditions  mauvaises  où  se  trouve  le  bâti- 
ment dont  il  s'agit. 

L'entretien  du  mobilier  des  Tribunaux  de- 
meure fixé,  comme  d'ordinaire,  à 800    ** 

Quant  aux  achats,  il  est  proposé  une  somme 

de  460  fr.,  ci 460 

destinée  à  l'établissement  de  deux  bibliothèques 
et  à  l'acquisition  de  deux  fauteuils  pour  le  Tri- 
bunal de  première  instance  de  Valognes. 

Si  des  ventes  &ont  effectuées,  les  frais  ne  dé- 
passeront pas 40 

Avec  12,100  fr.,  il  sera  fait  face  aux  menues 
dépenses  de  la  Cour  d'assises  et  des  Tribunaux,  ci    1 2, 1 00    » 

EdBn,  les  frais  de  même  nature  afférents  aux 
Justices-de-paix  représentent  2,470  fr.;  ci. . . .      2,470    • 

L'ensemble  du  sous-chapitre  VI  s'élève  à.    16,690    » 


Place  Le  Brao,  D&ns  sa  séauce  du  30  août  1861 ,  le  Conseil  général  a  ajour- 
àcoutances.'  né  à  cctte  année  la  question  du  remboursement  de  la  somme 
de  10,000  fr.  due  au  département,  par  la  ville  de  Coutances, 
pour  solde  de  sa  part  contributive  dans  les  travaux  de  la  place 
du  Palais-de-justice,  dite  Place  le  Brun.  Il  a,  en  même  temps, 
demandé  qu'un  rapport  spécial  lui  fût  fait. 

Je  défère  à  cette  invitation. 

^historique  de  celte  longue  affaire  vous  est  connu.  11  a 
trouvé  place  dans  vos  délibérations  du  30  août  1856  et  peut 
se  résumer  ainsi  : 

Le  Département,  qui  entendait,  dans  le  principe,  se  boraer 
à  la  construction  de  la  Sous-Préfecture  et  de  la  Gendar- 
merie de  Coutances,  et  non  à  l'exécution  des  travaux  de  la 
Place  Lebrun  ;  qui  avait  limité  expressément  son  concours  à 
80,000  fir.,  à  été  successivement  amené  à  payer  une  somme 
de  216,177  fr.  83  c.  ;  la  ville,  au  contraire,  qui  devait  fournir 


» 


^ 
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le  i^este  de  la  dépense,  n*a,  en  définitive,  versé  qu'une  somme 
de  40,000  fr.  sur  les  20,000  fr.  par  elle  primitivement  votés. 

Le  Département  ayant,  au  surplus,  pris  l'ensemble  des  dé* 
penses  à  sa  charge,  il  ne  s'agissait  plus  que  de  faire  rentrer 
dans  sa  caisse  les  10,000  ft.  dus  par  la  ville.  Deux  mises  en 
demeure  furent,  à  cet  effet,  adressées  à  l'Administration  mu- 
nicipale, à  la  date  des  17  mai  et  If  juin  1861. 

La  Mairie  de  Coutances  informa  mon  prédécesseur  qu'elle 
était  prête  à  se  libérer,  mais  qu'elle  exigeait,  ou  l'achèvement 
de  la  place  au  compte  du  Département,  ou  sa.  libération  de  la 
dette,  parce  qu'alors  elle  prenait  l'engagement  de  terminer 
elle-même  les  travaux. 

Sur  ces  entrefaites,  s'ouvrit  la  session  du  Cons'eil  et  le  rap- 
porCeur,  chargé  de  lui  présenter  les  propositions  de  sa  Com- 
mission, conclut  à  ce  que  les  10,000  fr.  fussent  versés  par 
la  ville. 

'  Le  Conseil  prononça  l'ajournement.  L'Architecte  dépar- 
temental a,  dèS'Iors,  examiné  la  situation  de  la  place  et  de 
qaelles  améliorations  elle  est  susceptible,  afin  de  me  procurer 
les  éléments  du  rapport  que  j'ai  maintenant  à  vous  adresser, 
pour  satisfaire  à  votre  demande. 

Il  résulte  du  devis  présenté  que  les  aqueducs  et  égouis  qui 
traversent  la  place  Lebrun,  dans  différentes  directions,  ont 
besoin  d'être  remaniés  -,  que  des  trottoirs  sont  à  établir  ;  des 
quinconces  d'arbres  à  planter  ;  des  terrassements  à  exécuter 
pour  l'établissement  de  gazons  et  de  massifs  de  fleurs  et  d'ar- 
bustes ;  des  grattages  de  pierre  de  taille  à  opérer  ;  des  gril- 
lages à  placer  ;  qu'enfin  des  nivellements  sont  à  exécuter  pour 
le  raccordement  de  la  place  et  des  rues  avoisinautes. 

La  dépense  totale  s'élève  à  12,376  fr.  45  c.  Vous  avez  à 
décider.  Messieurs,  si  vous  entendez  maintenir  votre  ancienne 
créance  et  exiger  le  remboursement,  ou  si  vous  voulez  accor- 
der à  la  ville  de  Coutances  remise  de  la  somme  de  40,000  tt,, 
sous  la  condition  qu'il  en  sera  fait  emploi  pour  achever  les 
travaux  de  la  place  Lebrun  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'Architecte 
du  Département  recevrait  mandat  de  surveiller  l'exécution  de 
l'engagement  dont  il  s'agit. 


«OtJS-GIIAPIVBBtt  TII,  XIII,  XT,  XU  JBT  XXII. 

HOUTES  DÉPARTBMBNTALES. 

L'état  des  routes  départementales  laisse  beaucoup  à  désirer.      EotreUen. 
L[)sufflsance  de  l'entretien ,  chaussées  usées  et  périclitant  de 
plus  en  plus»  nécessité  d'apporter  un  remédie  prompt  et  éner* 
gique  :  tel  est,  en  quelques  mots,  le  bilan  de  la  situation. 


I 
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Aussi,  ne  serez-vous  point  surpris  de  voir  M.  l'Ingénieur  en 
chef  insister  pour  que  le  crédit  de  l'entretien  soit  porté  à 
450,000  fr;,  c'est-à-dire  à  0  fr.  698  le  mètre  courant,  et 
affirmer  qu'à  celte  condition  seule,  les  chaussées  reprendront 
peu  à  peu  l'épaisseur  et  la  solidité  qu'elles  ont  perdues. 

Loin  de  méconnaître  les  bons  effets  des  résolutions  qui 
seraient  prises  dans  ce  sens,  j'appellerais  de  mes.  vœux  le 
temps  où  elles  seraient  réalisables.  Mais  les  nécessités  budgé- 
taires en  relarderont  encore  l'échéance.  J'ai  pu,  néanmoins, 
et  par  cela  même  que  les  travaux  du  littoral  ont  reçu  une 
dotation  spéciale,  relever  le  crédit  de  Tentretien  à  385,000  fr. 

Le  crédit  est  distribué  entre  les  deux  spus-chapitres  II  el  XV. 
Il  figure  pour  une  somme  de  206,400  fr.  au  sous-ehapitre  VIL 
Sur  cette  somme  il  est  employé  : 

Aux  travaux  à  l'entreprise 173,308  41 

Aux  traitements,  salaires  et  frais  de  déplace- 
ment des  Conducteurs  et  autres  agents 26^000    » 

A  la  réserve  pour  frais  d'impression  et  autres 
dépenses  accessoires 4,132  48 

Enfin,  au  payement  des  indemnités  propor- 
tionnelles, accordées  aux  Ingénieurs  des  ponts-  • 
et-chaussées 2,959  41 

Ce  qui  donne,  pour  le  sous-chapitre  VII,  un 
total  de 206,400    ^ 

l^e  prélèvement  de  fonds  exercé  sur  le  sous- 
chapitre  XV,  est  de  178,600  fr. 

Les  travaux  y  sont  compris  pour 175,841  59 

Les  réserves  pour  dépenses  diverses,  pour. .  400    » 

Les  iBàemnitéB  proportionnelles  aux  lugé- 
nieurs,  pour 1 ,758  41 

Les  indemnités^extraordinaires  aux  mêmes, 
pour 600    » 

Ensemble 178,600    • 


Dettes.  Comme  dettes  afférentes  aux  routes  départementales,  le 

sous-chapitre  XIII  contient  un  crédit  de27fr.  20  c.,  pour 
soins  donnés  et  médicaments  délivrés  à  un  ouvrier  blessé. 

Mais  le  sous-éhapitre  XXI  renferme  trois  articles  itiontant 
ensemble  à  2,227  fr.  66  c.  destinés  :  le  1®',  à  payer  les  inté- 
rêts d'une  sômmié  due  pour  cession  de  terrain  à  la  route 
n^  16,  au]  sieur  et  à  la  demoiselle  Le  Royer^  de'Harabye, 
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soit -   .  ! i  63  22 

le  2^,  à  solder  iès  frais  d'expertise  tombés  à  la 
charge  du  Département,  dans  Taffaire  David  Jugée 
par  le  Conseil  de  Prélecture.  Ces  frais  s'élèvent  à.  1 26  • 
la  3*  enfin,  à  faire  toucher  à  la  dame  veuve 
Bunel,  de  Saint-Denis-le-Gast,  une  somme  de 
1,936  fr.  44  c,  y  compris  les  intérêts,  représen- 
tant la  valeur  d'un  terrein  incorporé  à  la  voie 
publique  sur  la  route  départementale  n^  16 1 ,936  44 

Total  égal 2,227  66 


Les  travaux  neufs  s'exécuteront  au  moyen  du  produit  de  Travaox  neab. 
l'imposition  extraordinaire  de  2  centimes,  autorisée  par  la 

loi  du  30  mai  1857,  montant  à 97,887  90 

auquel    il  convient  d'ajouter  les   fonds  libres 

qui  sont  de 6,106  87 

Total  des  recettes  à  employer.  . . .  103,994  77 

Les  dépenses,  concertées  avec  M.  l'Ingénieur  en  chef, 
seront  les  suivantes,  si  le  Conseil  adopte  nos  propositions  : 

Route  n^  2. 

Rechargement  en  cours  d'exécution  entre  les  bornes  kilo- 
métriques 26/et  30 5,000 


» 


Route  n""  3. 
Amélioration  de  la  traverse  de  Cher1)ourg. . .      6,000    *» 

Route  n^  5. 

Amélior.  de  la  traverse  de  Valognes.    8,000  » 

—       de  la  traverse  de  St-Vaast.    4,000  » 

•>.  ■  ■■     » 

Total  pour  la  route 12,000  »— 12,000    • 

Route  n^  7. 

Continuation  de  la  rectification  de  la  côte  de 
Candol  au  Pont-Hain  (1) 28.000    • 

A  reporter 51 ,000    * 


(t)  Le  devis  priniilif  sera  dépassé,  à  cause 'des  travaux  de  déroche^le^(^ 
imprévus.  ^ 
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Report i 54 ,000    • 

Roule  n^  8. 

Rectiflcalion  d'une  longueur  de  2,052  mètres, 
entre  l'origine  de  la  route  et  le  village  de  la 
Besletière 9,202  74 

Rechargement»  entre  les  bornes 
Set  16 6,000    n 

Rechargements  entre  la  borne 
n?  35  et  la  route  impériale  n^  176.      5,000    n 

Total  pour  la  route 20,202  74  —  20,202  74. 

Route  n^  /g. 
Rechargements  entre  les  bornes  2  et  5, 9  et  13.      6,000    « 

Route  n^  43. 

Rechargement  entre  la  route  départementale 
n<>  10  et  la  mer 5,000    » 

Route  n^  1S. 

Rechargement  entre  l'origine  de  la  route  et 
la  borne  n^  10 6,000    »• 

Route  n^  46. 
Amélioration  de  la  traverse  do  Torigni-sur-Vire.      5,000    » 

Route  n^  SO) 

Rechargement  entre  la  route  impériale  n^176 
et  Brécey 6,000    - 

Si  à  ces  dépenses  on  ajoute  : 

4<*  Traitements  des  Conducteurs,  Piqueurs.  .      1,600    « 

2^  Frais  d'impressions,  loyers  de  bâtiments  ou 
terreins;  secours  aux  blessés;  frais  d'exper- 
tise, etc 400     »» 

3^  Les  indemnités  proportionnelles  aux  Ingé- 
nieurs, calculées  à  raison  de  1  ^/o 992  03 

4^  Les  indemnités  extraordinaires  allouées 
aux  mêmes  agents 1 ,800     *> 

103,994  77 

on  réalise  l'entier  emploi  des  ressources  extraordinaires  affec- 
tées aux  routes  départementales. 
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Ueste  la  question  de  savoir  comment  il  pourrait  être  pourvu       Projeu. 
aux  améliorations  entreprises  ou  projetées  sur  les  routes        voies 
départementales.       *  «^^^ 

L'impôt  extraordinaire  de  2  centimes,  autorisé  par  la  loi  du 
30  mai  1857,  prend  fin  avec  Tannée  1863.  La  situation  telle 
qu'elle  résulte  du  rapport  de  M.  Tlngénieur  en  chef,  est  la 
suivante  : 

Les  rechargements  soit  en  cours  d'exécution,  soit  projetés, 

sont  estimés 607,71  i  30 

Les  améliorations  de  traverses 398,370  40    • 

Les  rectifications. 467,870  71 

Total ...1,473,955  41 

ou  en  nombre  rond 1 ,500,000    » 

Les  fonds  disponibles,  en  1863,  sont,  comme 
vous  venez  de  le  voir,  évalués  à 403,994  77 

C'est  donc  une  somme  de 1 ,396,005  23  r 

qui  reste  à  dépenser. 

D'un  autre  côté,  les  travaux  en  cours  d'exécution,  pour 
lesquels  existent  des  adjudications  et,  par  conséquent,  des 
engagements  pris,  présentent  un  chiffre  de. . .     401 ,968  74 

Si  on  en  défalque  les  ressources  formant  la 
dotation  des  travaux  neufs,  de  1863,  soit 103,994  77 

m<     —    H      «I. 

le  Département  reste  encore  débiteur  de 297,973  97 

somme  qui,  a  raison  de  2  centimes  extraordinaires,  chaque 
année,  exigerait  une  imposition  d'une  durée  d'un  peu  plus  de 
3  ans. 

C'est  là,  Messieur8>  une  position  qui  n'a  rien  de  brillant 
et  qui  entraine  avec  elle  deux  conséquences  :  l'une  plus  direc- 
tement étroite;  l'autre  plus  éventuelle  et  plu;  facultative;  je 
veux  dire  qu'en  premier  lieu,  il  parait  indispensable  de  con- 
tinuer les  2  centimes  extraordinaires  pendant  les  années  1864 
et  suivantes,  et  qu'en  second  lieu,  il  serait  peut-être  utile  de 
doubler  le  nombre  de  ces  centimes,  afin  de  réaliser  plus 
promptement  les  améliorations  projetées. 

Il  appartient  au  Conseil  d'apprécier  et  de  décider. 

« 

La  congrégation  des  Dames  Augustines  de  Saint-Pierre-  Roato 

Eglise  a  demandé  l'alignement  pour  la  constructipn  d'un  mur  départememaie 

de  clôture  longeant  la  route  départementale  n^  12.  Cet  aligne-  °°-.  " 

inent  lui  a  été  accordé  par  arrêté  du  12  novembre  1861.  11  a  deYerrâSn 

pour  résultat  de  retrancher  de  la  route  une  bande  de  terrain  par  suue^d^ii- 

de  94"  50  de  superficie  et  de  l'incorporer  à  la  propriété  de  la  gnemem. 
communauté.  Le  service  des  ponts-et-chaussées  a  estimé  le 
terrein  cédé  à  la  somme  de  94  fr.  50  c.  que  la  Supérieure 


Il    ) 
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des  Dames  Augustines  a  pris  reogageoient  de  payer  au  Dé- 
partement. Mais ,  avant  de  devenir  définitif ,  le  contrat  de 
vente  a  besoin  d'être  autorisé  par  le  Conseil.  Je  vous  prie  de 
donner  votre  assentiment  par  une  délibération  formelle  à  cet 
égard. 


ENFANTS  ASSISTÉS. 


I 


Le  nombre  des  enfants  assistés  qui,  au  l^""  janvier  1864, 
s'élevait  à  4267,  était  descendu,  au  l*'''  janvier  4862,  à  4245: 
c'est  donc,  pour  cette  période,  une  diminution  de  52  et  une 
économie  de  2,000  fr.  Si  faible  que  soit  le  bénéfice  sur  un 
total  de  441,000  fr.,  il  dénote  néanmoins  uae  amélioration 
sur  le  passé. 

Les  4246  pupilles  se  répartissent  de  la  manière  suivante, 
quant  à  la  qualité  : 

Enfants  trouvés 4 ,047 

—     abandonnés 4  43 

Orphelins  pauvres ~       25 

Quant  à  Tàge  : 

Au-dessous  d'un  an 427 

De  4  à  4  ans  révolus 245 

De  4  à  7  ans 247 

'     De  7  à  12  ans 626 

Les  enfants  sont  en  général  bien  tenus  ;  ils  reçoivent  gra- 
tuitement l'instruction  primaire  et  religieuse,  et  participent 
aux  distributions  de  livres  d'école  donnés,  soil  par  le  Dépar- 
tement, soit  par  l'Etat. 

ifs  sont,  autant  que  possible,  visités  dans  le  cours  de  l'année; 
un  certain  nombre  d^entre  eux  le  sont  même  deux  fois.  Leur 
situation  chez  les  nourriciers  est  satisfaisante,  et  les  marques 
d'affection  dont  ils  sont  l'objet  ne  diffèrent  pas  de  celles  qui 
existent  à  l'égard  des  autres  membres  de  la  famille. 

Presque  tous  sont  vaccinés. 

Les  admissions  de  4864 ,  comparées  à  celles  de  4860,  se  ba- 
lancent. 

Le  nombre  des  secours  temporaires,  accordés  au  31  dé- 
cembre 4864,  était  de  204,  c'est-à-dire  de  34  plus  élevé  qu'à 
l'époque  correspondante  de  4860.  Ce  résultat  est  dû,  sans 
doute,  à  la  tendance  favorable  ches  les  filles-mères  de  ne  pas 
abandonner  leurs  enfants. 


__   î<'{  

La  sollicitude  de  TAdmlnistration  s'étend  aussi  sur  les  pu- 
pilles, qui  ont  accompli  leur  12®  année,  et  les  suit  jusqu'à  leur 
majorité  dans  toutes  les  conditions  où  ils  peuvent  se  trouver, 
soit  en  apprentissage,  soit  en  domesticité. 

Le  chiffre  des  enfants  secourus  de  toute  espèce  étant  de 
4,416,  on  peut  admettre  qu'il  ne  sera  pas  dépassé  en  1863. 
ta  dépense  moyenne  de  chaque  tête  évaluée  à  95  fr.  332, 
donne  un  total  de 135,000    »» 

Le  sous-chapitrc  VIII  se  décomposerait  ainsi:  1,416  en- 
fants à  raison  de  95  fr.  332. 

Par  an [...     135,000    « 

Traitement  de  Tlnspecteur. 2,600    » 

Frais  de  bureau  et  de  tournée 1 ,400    » 

A  reporter | 139,000    » 

Si  on  déduit  la  somme  de 29,000    •» 

qui  serait  fournie,  savoir  :  1 ,000  fr. ,  prélevés 

sur  le  produit  des  amendes  et  confiscations, 

et  28,000  fr.  mis  à  la  charge  des  communes, 

■ 

li  reste  à  la  charge  du  Déparlement 1  tO,000    »» 

dont  je  propose  le  vote  au  Conseil  général. 

Vous  avez  plusieurs  fois  exprimé  le  vœu  qu'une  loi  nouvelle 
vint  régir,  d'une  manière  uniforme,  le  service  des  enfants 
assistés.  Les  résultats  de  l'enquête  générale  à  laquelle  il  a  été 
procédé  d^ns  toute  la  France  sont  publiés.  Tout  fait  espérer 
que,  dans  un  prochain  avenir «^le  Gouvernement  pourra  se:pro- 
noncer  sur  cette  question,  laquelle  intéresse  à  un  si  haut 
degré  la  morale  publique  et,  on  peut  le  dire  également,  les 
finances  départementales. 


ALIÉNÉS. 

Le  total  des  aliénés,  entretenus  aux  frais  du  Département, 
était,  au  i^^  juillet  1862,  de  444,  au  lieu  dé  416  à  l'époque 
correspondante  de  1861. 

L'augmentation  est  de  28  et  le  mouvement  ascensionnel  ne 
semblerait  pas. devoir  a' arrêtée. 

D'après  de  telles  bases,  le  budget  de  1863  devrait  ôtre 
calculé,  non  plus  sur. le  nombre  de  416  comme  en  1863,  mais 
sur  celui  de  444. 

Néanmoins,  je  crois  devoir  maintenir  le  chiffre  de  l'année 
courante,  parce  qu'on  peut  raisonnablement  compter  sur  un 
certain  nombre  de  sorties  par  guérison  ou  autres  causes,  et 
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aussi  parce  qu'une  sage  réserve  apportée  dans  TadinissioD  de 
nouveaux  pensionnaires  permettra  de  ne  pas  dépasser  l'allo- 
cation budgétaire. 

Je  vous  propose  donc,  Messieurs,  de  voter  la  somme  de 
424,000  fr.  au  sous-chapitre  IX,  laquelle  somme,  déduction 
faite  de  la  part  contributive  des  familles  et  de  celle  mise  à  la 
charge  des  communes,  est  destinée  à  assurer  le  service. 

Le  concours  des  commune^  dans  la  dépense  de  .leurs  alié- 
nés indigents  est  maintenu  suivant  les  bases  précédemment 
adoptées,  savoir  : 

l**^  Classe.— Communes  ayant  au  moins  400,000  fr.  de 
revenus  ordinaires  33/100®'. 

2®  Classe. —  Communes  ayant  50,000  fr.  de  revenus  et 
moins  de  400,000  fr.  25/1 00«». 

3^  Classe. — Communes  qui  ont  20,000  fr.  de  revenus  et 
moins  de  50,000  fr.  20/1 00«». 

4®  Classe.— Communes  dont  les  revenus  sont  de  5,000  fr. 
et  ne  s'élèvent  pas  à  20,000  fr.  17/100«»- 

5'  Classe.  —  Communes  qui  ont  5,000  fr.  de  reve- 
nus 10/100«». 

Le  Préfet  conserve  la  faculté  d'exonérer  les  communes  qui 
s'imposent  extraordinairement  pour  leurs  dépenses  obliga- 
toires. 

Le  prix  de  journée,  payé  par  le  Département,  dans  les 
maisons  où  sont  traités  les  aliénés  indigents,  reste  fixé  comme 
suit  : 

Pontorson 4     • 

Le  Bon-Sauveur  de  Saint-Lo ••  972 

—  de  Pont-l'Abbé,  commune  de  Pi- 

cauviile ••  902 


SOUSrCHAPITBE   IL. 

IMPRESSIONS. 

Les  crédits  du  sous-chapitre  X  ne  diffèrent  pas  de  ceux 
*  de  l'année  courante.  Ils  se  décomposent  ainsi  : 

Impression  du  compte  de  4861 ,  des  budgets  de  4863  et  du 
report  de  4864  sur  4862 4,400    * 

Frais  d'impression  des  cadres  pour  la  forma- 
tion des  listes  électorales,  des  listes  du  jury  et 
des  cartes  d'électeur ^. . . .     4 ,400    *• 


Total i 2.200 


^ 
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ttOUS-CHAPIVRG  JLI. 


ARCHIVES. 


La  situation  des  archives  est  excellente.  Je  ne  puis  que 
témoigner,  devant  le  Conseil,  de  ma  confiancadans  M.  Dubosc 
et  de  son  zèle  pour  le  bien  du  service.  Mes  éloges  sont, 
d'ailleurs,  confirmés  par  les  Autorités  les  plus  élevées.  H.  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  dans  une  dépêche  du  46  avril  1862,  et 
M.  Francis  Wey,  inspecteur  général ,  lors  d'une  récente 
tournée,  ont  rendu  à  l'Archiviste  du  Département  et  à  ses 
subordonnés  la  justice  qui  leur  est  due. 

Depuis  le  mois  d'août  4861,  l'inventaire  de  la  série  C  (sub- 
délégations, élections,  bureaux  des  Qnances)  a  été  rédigé 
dans  son  entier.  Cette  série  est  composée  de  11500  pièces, 
réparties  entre  770  articles,  dont  les  400  premiers  ont  reçu 
l'approbation  ministérielle.  Les  autres  vont  lui  être  soumis 
successivement. 


Siloaiion 
des  archives. 


Pendant  que  M.  l'Archiviste  s'occupait  de  ce  travail,  son 
adjoint  classait  les  nombreux  dossiers  et  registres,  versés  par 
les  bureaux  de  la  Préfecture  par  le  Receveur  et  le  Payeur  des 
finances,  et  continuait  la  rédaction  des  catalogues  provisoires 
qui  rendent  les  recherches  de  plus  en  plus  faciles^  dans  les 
archives  postérieures  à  la  révolution. 


A  ces- versements  purement  administratifs  sont  venus  s'a* 
jouter  des  documents  anciens  dus  à  la  libéralité  de  H.  Thorel, 
notaire,  et  de  M.  Stéphen  de  Petiville. 

L'importance  de  ces  pièces  est  réelle  :  leur  conservation  en 
sera  précieuse,  et  les  donateurs  méritent  la  reconnaissance 
publique. 

A  côté  des  manuscrits,  se  forme,  Messieurs,  dans  notre 
dépôt  départemental,  une  bibliothèque  .historique  qui  compte 
déjà  plusieurs  volumes  des  Mémoires  de  la  Société  des 
Antiqucires  de  Normandie,  et  qui  comptera  certainement,  dès 
qu'ils  auront  été  demandés,  les  Mémoires  des  Sociétés  sa- 
vantes que  vous  ayez  l'habitude  de  subventionner. 

La  bibliothèque  historique  des  archives  a  reçu  aussi  quel- 
ques-unes des  dernières  publications  de  H.  Hippeau  et  l'ana- 
lyse d'un  opuscule  dû  à  la  plume  d'un  avocat  royal,  Pierre  du 
Bois,  dont  la  ville  de  Coutances  parait  avoir  été  le  berceau,  et 
qui  professait,  il  y  a  550  ans  et  plus,  des  doctrines  dont 
l'exposé  nous  frappe  d'étonnement. 


Dépdi 

de  titres 

historiques 

par 
MM  Thorel 

ex 
defeUvllle 


Bibliothèque 

historique 

des  archives. 
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Kiivois 

de  docuroenls 

historiques. 


Suivant  les  instruclions  sur  les  échanges  de  documents  bis- 
toriques  entre  les  départements ,  400  titres  ont  été  adressés 
aux  archives  de  l'Eure,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Vienne. 

350  autres  titres  sont  destinés  aux  archives  du  Calvados. 


de  Caen, 


Archives  J'û»  P^îé  M.  le  Ministre  d'en  autoriser  la  distraction  et,  en 

<*e  la  Généraiiic  môme  tcmps,  d'auloriser  mon  collègue  du  Calvados  à  faire  au 

département  de  la  Manche  la  remise  des  pièces  que  nous 

avons  le  droit  de  réclamer  dans  les  archives  de  la  Généralité. 

La  décision  ne  m'est  pas  encore  parvenue. 

Dès  1853,  vous  avez  réclamé,  à  l'égard  des  archives  de  la 
Généralité,  l'exécution  d'une  ordonnance  royale  du  31  juillet 
4790,  que  M.  l'Archiviste  transcrit  dans  son  rapport.  En  par- 
courant le  sommaire  des  pièces  à  revendiquer,  vous  appré- 
cierez l'insistance  que  l'on  doit  mettre  à  la  revendication  de 
pareils  documents,  et  le  regret  que,  même  au  point  de  vue 
administratif,  on  peut  éprouver  de  ne  pas  les  avoir  possédés 
plus  tôt. 


Inrcnlaires 
sommaires. 

Publication. 


M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  aime  à  représenter,  dans 
diverses  dépêches,  l'empressement  des  Conseils  généraux  à 
répondre  à  l'appel  qui  leur  a  été  fait,  au  sujet  de  la  publication 
de  l'inventaire  sommaire  des  archives  départementales,  et  il 
regrette  l'ajournement  qui  a  été  prononcé  dans  la  Manche. 
Mais,  appréciant  vbtre  vote  de  1861,  il  m'a  invité  à  inscrire,  an 
projet  de  budget  de  1863,  une  somme  suffisante  pour  acquitter 
les  frais  d'impression  d'une  première  année. 

Considérant,  pour  me  servir  des  expressions  mêmes  de  Son 
Excellence,  combien  il  serait  inopportun  d'ajourner  plus  long- 
temps Tadoption  définitive  d'une  mesure  admise  en  principe,  en 
4861 ,  et  déjà  en  cours  d'exécution,  dans  presque  tous  les  dépar- 
tements, j'ai  porté  au  budget  de  1863,  une  somme  de  800  fr., 
pour  publication  de  notre  inventaire.  C'est  celle  qui  avait 
été  inscrite  au  budget  de  tô62. 

Les  copies  destinées  à  l'imprimeur  seront  prêtes  en  temps 
voulu  et  de  façon  que  la  publication  soit,  suivant  les  ins- 
tructions! formelles  du  Ministère,  commencée  aussitôt  que  vous 
aurez  autorisé  l'emploi  d'une  première  annuité. 

D'après  la  circulaire  du  12  août  4861,  le  tirage  devait 
avoir  lieu  à  200  exmplaire3.  Une  dépêche  du  48  janvier  1862 
déclare  que  ce  chiffre  est  loin  d'être  exagéré,  et  que  presque 
partout  le  tirage  sera  do&blé,*au  moyen  d'une  cprobinaison  qui 
peffnettra  de  livrer  au  commerce  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires, et  d'employer  le  produit  de  leur  vente  en  déduction 
des  frais  occasionnés  par  l'impression. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  ce  n'est,  en  quelque  sorte,  qu'une 
avance  de  fonds  qui  nous  est  démandée,  et,  d'ailleurs,  vous 
n'auriez  pas  hésité  à  émettre  un  vote-affirmatlf  devQut  l'in- 
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téiéft  qui  ae  mwifoste  aussi  putiUquement  pour  ua  travail, 
dont  Tensemble  doit  constituer  un  mouument  uniqua  et 
^avenir  une  œuvre  éminemment  nationale. 

Les  archives  renferment  une  certaine  quantité  4^  jregijstr^s 
et  papiers  qui  ont  attawt  le  tarmie  apcàa  lequel  U  y  a  Ueu  de 
les  vendre. 

J*ai  l'honneur  de  vous  communiquer  Tinventaire  qui  en  a  été 
dressé,  il  est  fevéUi  de  l'avis  delà  Commission  locale,  confor- 
laémeiit  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  24  juin  4844. 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  délibérer  sur  l'opportunité 
de  la  vente  proposée. 

M.  l'Arcbiviste  estime  qu'en  éliminant  les  215  articles,  qui 
composent  cet  inventaire,  on  pourra  faire  place  é  40Q  ou  450 
iiasses  de  dimefieion  ordinaire.  Ce  serait^à  peu  prés  la  moitié 
du  nombre  de  celles  composant  les  archives  surannées  des 
£ous-Préfectures,  dont  on  pourrait,  dès  le  mois  de  janvier  pro- 
chain, transporter  une  partie  au  chef-lieu  du  Département, 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  ici  la  correspondance  de 
M.  le  Ministre,  concernant  les  archives  des  Sous-Préfeotures, 
potrr  que  vous  sachiez  bien  toute  l'importance  qui  s'attache 
à  la  prompte  ceotratisation  demandée. 

Ces  archives  sont,  en  effet,  dans  le  plus  grand  xlésordre,  et  le 
traivail  des  bureaux  trop  multiplié  pour  que  les  employés 
puissent  en  entreprendre  le  classement.  Tel  est  l'avis  du  Mi- 
nistère, des  Inspecteurs  généraux ,  de  MM.  les  Sous^Préfefs. 
En  face  de  cette  unanimité ,  il  n'y  a  plus  qu'à  prendre  des 
mesures  pour  exécuter  les  ordres  donnés  depuis  long-temps. 

Je  vous  propose  de  voter  une  somme  de  600  fr,  pour  cou- 
vrir les  frais  d'enliassement  et  de  transport  de  ces  documents 
ei  de  ceux  qui  sont  susceptibljes  d'être  vendus.     ' 

11.  i'Arcbiviste  expose  l'état  déplorable  dans  lequel  se 
iffouveat  les  archives  des  bureaux,  et  indique,  de  nouveau, 
Aomme  remède  au  mal  signalé,  la  substitution  d'un  plancher 
4  l'aire  en  terre  friable,  sur  laquelle  repose  une  partie  des 
dûcumeats,  et  la  pose  de  tablettes  dans  las  endroits  qui  peuvenl 
en  recevoir. 

Je  vpus  ai  faitioonnattre,  dans  uneautre  partie  de  ce  rap- 
port, quhm  projet  d'appropriation  a  ^té  préparé  comme  com- 
plément des  ttavaux  entrepris  à  la  suite  de  votre  délibération 
du  26  août  4853.  La  dépense  flgure  au  budget  de  l'exercice 
prochain. 

M:  l'Archiviste  signale  ei^core  les  inconvénients  qui  résul- 
tent de  la  stagnation  des  eaux  au  pied  de  l'ancien  Tribunal  de 
e(in(^nf>erce.  Des  ordres  sont  donnés  pour  aviser  aux  moyens 
de  les  faire  disparaître.  *     - 

e 
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Jusqu'à  ce  jour,  338  communes  ont  produit  les  invèntiolres 
de  leurs  archives  antérieures  à  1790. 

li  faut  donc  compter  305  communes  retardataires,  parmi 
lesquelles  toutes  celles  des  arrondissements  de  Coutances  et 
de  Mprtain. 

J'espère  avoir  à  vous  signaler,  rannée  prochaine  ^  une  si- 
tuation plus  favorable. 

.Par  dépèche  du  24  juin  dernier,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
me  charge  d'appeler  votre  attention  sur  la  nécessité  de  créer 
une  inspection  des  archives  communales  et  hospitalières,  et 
de  vous  proposer  ^'allouer  un  crédit  pour  les  frais  de  toâroée 
qu'elle  comporte. 

Les  avantages  de  l'institution  n'étant  pas  douteux  et  l'expé- 
rience faite  dans  un  grand  nombre  de  départements  en  ayant 
démontré  les  bons  résultats,  j'ai  nommé  H.  Dubosc  inspecteur 
des  archives  communales  et  hospitalières.  Il  est  naturel  que 
l'Archiviste ,  qui  réunit  dans  sa  main  les  diverses  parties  du 
service ,  soit  appelé  à  les  inspecter  ;  quant  aux  frais  de 
tournée,  je  me  suis  abstenu  de  les  inscrire  au  budget  de  1863. 

Seulement,  et  sans  engager  l'avenir,  un  crédit  de  500  fr., 
voté  Tannée  dernière,  sous  le  titre  de  Classement  et  inspection 
des  archives  communales  et  hospitalières,  pourra  servir  à  ré- 
munérer rArchivisle  chargé  de  visiter  certains  dépôts  qui 
possèdent  des  titres  nombreux  et  importants  du  moyen-âge, 
dont  les  inventaires  ne  peuvent  être  rédigés  qu'avec  l'aide 
d'un  homme  ayant  des  connaissances  spéciales  en  paléo- 
graphie. 

M.  Dubosc  devra  se  livrer,  en  môme  temps,  aux  explorations 
ordonnées  par  H.  le  Ministre  dans  les  archives  des  eaux-et- 
foréts,  à  Alençon,  et  dans  les  greffes  des  tribunaux  de  Cher- 
bourg, Avranches  et  Mortain. 

Dans  les  départements  de  la  Sarthe  et  des  Basses -Pyré- 
nées ,  j'ai  organisé  le  service  de  l'inspection  de^  archives 
communales.  Elle  y  est  exercée  par  les  Inspecteurs  des  écoles, 
dont  le  concours  constant  et  dévoué  a  produit  les  plus  utiles 
résultats  pour  la  rédaction  des  inventaires  antérieurs  à  4790. 

Après  vous  avoir  exposé  la  situation  d'un  service  que  vous 
entourez,  Messieurs,  de  votre  sollicitude  particulière,  je  vous 
proposerai  de  voter  au  sous-chapitre  XI  du  badget  de  1863 
une  allocation  de  6,2S5  fr.  i 

Elle  se  répartirait  de  la  manière  suivante  : 

Art.  4<'^— Traitement  de  rArchivisle^  3,000  fr. 

Traitement  .de  l'adjoint,  1 ,200  fr. 

Traitementd'unexpéditionnaire,  quiremplit,  en  mônae  temps, 
l'emploi'de  garçon  de  bureau,  500  fr. 
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Art.  2.— Chauffage  des  bureaux  des  archives,  impression 
des  cadres  d'inventaires,  fournitures  diverses  de  bureau  et 
transcriptions  extraordinaires,  500  fr. 

Art.  3.— Frais  de  vente  de  papiers  de  rebut,  25  fr. 

Telle  serait  désormais  la  fonction  de  ce  sous-  chapitre  qui  a 
eu  tantôt  un  intitulé,  tantôt  un  autre,  et  qui  doit  être  ramené 
à  son  véritable  caractère. 

L'augmentation  de  200  fr.,  sur  le  crédit  précédent,  vous  pa- 
raîtra justifiée  par  l'utilité  de  conserver  un  employé,  dont  on 
se  plaît  à  reconnaître  le  zèle  et  le  dévoûment.  Le  traitement 
dont  il  s'agit  va,  d'ailleurs,  se  trouver  bien  amoindri,  s'il  lui  faut 
subir  le  versement  obligé  de  plusieurs  centaines  de  francs  des- 
tinées aux  retenues  réglementaires  pour  la  retraite,  car  je  vous 
prie  d'émettre  votre  avis  sur  cette  proposition  que  les  employés 
des  archives  seront,  comme  l'Archiviste^  comme  les  employés 
de  la  Préfecture,  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  caisse  des 
retraites  du  Département. 

C'est  le  désir  exprimé  par  M.  le  Ministre  de  Vîntérieur^  qui 
me  recommande  de  prendre  en  considération  la  demande  in- 
troduite a  cejsujet  devant  vous,  l'année  dernière»  et  d'y  donner 
satisfaction. 

Voici,  Messieurs,  la  lettre  qui  m'a  été  adressée  : 

«   HONSIBDR  LB  PrÉFBT, 

»  J'ai  eu  l'honneur  d'appeler  yotre  attention  sur  la  décou- 
••  verte  de  précieux  documents  relatifs  à  l'administration  de  la 
••  Normandie,  conservés  dans  les  archives  de  la  famille  des 
'n  ducs  d'Harcourt,  lieutenants*généraux  et  gouverneurs  de 
»  cette  province,  pendant  les  deux  derniers  siècles.  Grâce  à 
«l'heureux  concours  de  circonstances  qui,  pendant  plusieurs 
n  générations,  a  maintenu  les  membres  d'une  même  famille  à 
»  la  tôte  d'un  gouvernement  aussi  important,  des  pièces  histo- 
n  riques  qui,  dans  les  autres  provinces,  ont  été  dispersées  ou 
n  appartiennent  à  des  possesseurs  différents,  sont  ici  concen- 
»  trées  dans  un  dépôt  unique. 

»  J'ai  donné,  Monsieur  le  Préfet,  un  aperçu  de  ces  docu- 
»  ments  et  j'en  ai  apprécié  la  valeur  dans  une  brochure,  dont 
»  je  vous  prie  de  vouloir  bien  mettre  quelques  exemplaires 
»  sous  les  yeux  de  MM.  les  Membres  du  Conseil  général.  Ils  y 
n  verront  que  l'histoire  de  l'administration  militaire,  civile  et 
»  religieuse  de.  la  Normaùdie,  depuis  la  première  moitié  du 
»  xvii^  siècle  jusqu'en  1789,  ne  peut  se  faire  qu'au  moyen 
»  des  renseignements  que  contient  cette  riche  ci)llection«  Èire 
»  renferme,  avec  une  foule  de  rapports  et  de  documents  de 
>•  toute  espèce,  la  correspondance  dés  gouverneurs  de  Nor- 
»  mandie  avec  les  rois  Louis "XIV,  Louis  XV  et  Louis. XVI, 
»  avec  tous  leurs  ministres,  les  évèques  et  les  abbés  ;  les  offi- 
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eien  nqiétiaiit  âpparteoaDt  à  It  oMiiM,  i  FarlSerie  d  tox 
années  de  terre;  û%  membres  des  parlemeots;  les  trésoriers 
des  Boaoces ;  les  cooâeifs soperienrs  ei  les  sièges  prêsîdicBX  ; 
In  ioleodaots  des  trois  géoéraliiés  et  leors  sobJeSégnés;  les 
naires  ei  les  écbevios  ;  les  cfaels  d'êiabUsseiBeois  indcs- 
trîels  et  commerciaux  ;  les  sociétés  savantes,  el,  eoSa.  avec 
les  représeotaots  de  presqoe  toutes  les  grandes  faaûUes  do 

•  Le  possesseur  de  ces  doamests ,  M.  le  dac  Eogène 
d^rcoori,  ancien  ambassadear  en  Espagne  et  à  Rome, 
ayant  consenti,  avec  nne  rare  ol>ligeanee.  à  les  mettre  entiè- 
rement a  ma  disposition.  j*ai  cm  qo'il  était  de  la  plas  tianle 
importance  de  les  soustraire,  en  les  publiant,  aux  cliances 
de  destruction  qui  peuvent,  ainsi  que  nous  Tapprenilent  des 
exemples  récents,  menacer  de  pareils  dépdis.  Cinq  ou  iiz 
volumes in-8*  suffiront  pour  fimpression  de  toutes  les  pièces 
offrant  un  intérêt  général.  Cbacone  des  branches  de  fad- 
minislratlon,  Ooances,  commerce,  lra\aux  publics,  indus- 
trie, guerre,  manne,  etc.,  sera  traitée  séparément,  ce  qui 

Grmetira  d^en  suivre  rbisloire  depuis  la  fin  du  régne  de 
mis  XIII  jusqu'à  la  résolution  frauçaise. 
»  L*histoire  administrative  de  la  France,  antérieurement  à 
4789,  si  peu  connue,  ne  peut  Pétre  qu*a  Paide  de  publica- 
tions de  ce  genre  11  est  intéressant,  pour  les  administrateurs, 
de  retrouver  les  solutions  données  dans  le  passé  è  des  ques- 
tions sur  lesquelles  ils  peuvent  avoir  encore  à  se  pronuncer 
aujourd'hui 

•  Celte  conviction  m*a  engagé  à  m'adresser  aux  Conseils 
généraux  des  cinq  départements  qui  embrassent  les  trois 
Généralités,  dont  se  composait  ranclenne  province  de  Nor- 
mandie, et  à  les  prier  de  m'aider  dans  raccomplissemeot 
d'une  œuvre  patriotique,  qui  ne  doit  pas  être  Tobjet  d^une 
H^éculatlon  de  librairie  et  qui  ne  peut  s'exécuter  qu'avec 
leur  appui. 

»  Une  somme  de  quinze  ou  dix-huit  mille  froMce,  partagée 
entre  tes  cinq  dcpartemenis  et  répartie  en  trois  années, 
payerait  les  frais  dUmpreesion  des  5  ou  6  volumes  que  je 
prépare.  Ce  serait  pour  chacun  des  départements  uoesouime 
de  1.000.  ou  de  1,200  fr.,  pendant  les  années  1863,  4864 
et  4865.  Je  mettrais  à  la  disposition  de  MM.  les  Préfets 
uq  nombre  d'exemplaires  sufOsant  pour  être  distribués  â 
cbacun  de  UM.  les  membres  des  Conseils  généraux  et 
déposés  dans ,  les  bibliothèques  cantonales  de  chaque  dé- 
parlement de  la  Normandie. 

0  Vous  avez  bien  voulu^  Monsieur  le  Préfet,  recevoir,  avec 
une  bienveillance  dout  je  vous  remercie,  les  ouvertures  que 
fui  eu  Ifbouuour  de  vcmis  f^iae  6  ce  sujet  ;  je  \0im  prie 
maintenant  de  soumeUra  i  ftlM.  las  membres  du  Conseil 


•  ste^l  dfl  Toire  Département  ta  demande  qqe  Je  lenr  adrease. 

■  En  passant  par  voire  iDlermédlaire',  elle  ne  peut  être  que. 

•  ravorablemeitt  accueillie  par  les  hommes  érainenl^.  qui  sont, 

■  avec  vous,  les  plua  justes  appréciateurs  des  besoins  iatellec- 

>  luels  et  moraux  de  leur  département. 

••  Aftréez,  Honsienr  le  Préfet,  rassuran.ce  de  mes  sentiment 

>  les  plus  respectueux  et  les  ptuq  dévoués. 

«  G.  HlPPEAq. 

vCbtTillndehUgJan-d'HaDaMiri  PniIaHiu  *  l* 'MoUè 
■  if  letmt  d«  Cam. 

•  Caenje  {«juillet  1862.  » 

Transcrire  cette  lettre  dans  son  entier  était  le  meilleur 
moyen  de  résumer  une  question  qui  intéresse  au  plus  haut 
point  \t>  psssé  historique  de  votre  belle  province. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  égalr^ment  sous  vos  yeux  la  bro- 
chure qui  nous  explique  la  valeur  de  cettQ  vaste  collection 
d'Harcourt  providentielle  méat  formée,  plus  providentiellement 
parvenue  jusqu'à  nous.  Vous  y  trouverez  un  aperçu  des  do- 
cuments qui  doivent  faire  Totijet  delà  publication. 

C'eoi  plus  qu'une  bonne  fortune,  c'est  un  événement  que  la 
découverte  de  tant  de  richesses.  Saisissons  l'occasion  qui 
nous  est  oITerle,  et  associons- noua  à  l'œuvre  ai  déalotéreasée, 
ai  palhotique  du  savant  Professeur. 

Une  somme  de  15  à  18.000  fr.  payera  les  frais  d^mpreaalon 
des  cinq  ou  six  volumes  qu'il  prépare. 

Ce  sera,  puur  cbacundes  déparlementsde la  Normandie,  one 
aomme  de  1,000  ou  1.200  fr.  pendant  les  années  1863,  1Sd4 
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mandia,  puisqu'il  est  Thistoire,  le  dictionnaire  et  la  classifi- 
cation de  son  dialecte,  présente  un  attrait  plus  direct  pour  le 
département  de  la  Manche.  Son  auteur  est  né  dans  le  pays  et 
y  habite;  le  langage  du  peuple  y  est  plus  accentué,  plus 
original  que  dans  le  reste  de  la  pi^ovince,  et  il  a  contribué  plus 
que  les  autres  à  la  composition  de  cet  ouvrage. 

Un  des  principaux  buts  que  M.  Le  Héricher  a  recherchés» 
c'est  de  tirer  la  langue  anglaise  du  normand  et  du  vieux 
français  et  d'arriver  à  confirmer  ce  principe  de  philologie  et 
d'institutions  nationales,  que  ce  qui  est  anglais  a  été  ou  est 
français. 

La  question  de  la  nature  du  dialecte  normand  fut  mise  au 
concours  par  l'Académie  de  Rouen,  il  y  a  quelques  années. 
Notre  compatriote  y  répondit  par  un  simple  mémoire  qui  fut 
couronné  et  qui,  par  suite  de  cet  encouragement,  est  de- 
venu l'ouvrage  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  un 
exemplaire. 

Voici  les  titres  des  chapitres  du  volume  d'introduction  : 

4^  Caractère  national;— 2^  du  Dialecte  normand  ;— 3^  Pro- 
nonciation anglo-normande;— 4^  Grammaire  anglo-normande; 
— 6^  Méthode  historique  et  naturelle  ;  —6^  de  l'Onomatopée  ; 
— 7*  Origines  celtiques  ;— 8*  Origines  latines;— 9*  Origines 
germaniques;— 10^  Origines  Scandinaves;— 11  <>  Légendaire 
normand;— 12®  Poésie  populaire  normande;— 43®  Histoire  de 
la  langue  anglaise;— 14®  Patois  normand. 

Si  ces  titres  donnent  une  idée  de  la  manière  dont  l'auteur  a 
envisagé  son  sujet,  il  faut  lire  l'oyvrage  pour  savoir  comment 
il  l'a  traité. 

Ce  n'est  pas  une  nomenclature  seulement,  c'est  une  dis- 
sertation des  plus  savantes,  des  plus  attrayantes,  des  plus 
originales  sur  la  formation  et  lés  phases  de  transition  de  la 
langue  de  nos  pères. 

J'ose  espérer  que  vous  voudrez  souscrire  à  ce  travail  de 
haute  érudition. 

En  effet,  si  chaque  chef-lieu  de  canton  doit  recevoir  un 
exemplaire  de^  la  publication  du  Chartrier  d'Harcourt,  publi- 
cation destinée  à  faire  connaître  au  Département  l'histoire  de 
son  passé,  pourquoi  ne  pas  y  joindre  le  Glossaire  normand, 
destiné  à  apprendre  au  pays  l'origine  de  sa  propre  langue? 

Le  prix  de  l'ouvrage  de  M.  Le  Héricher  étant  de  15  fr.,  je 
vous  propose  de  souscrire  pour  60  exemplaires  et  de  voter,  en 
1 863,  un  premier  crédit  de  600  ft*. 


«OUB^HAPITBB  XH. 

DÉPENSES   DITERSBS   ORDINAIRES. 

LeB  secours  de  route  concédés  aux  voyageurrindîgents,  &       BEçonn 

raison  de  0  fr.  30  c.  par  myriamèlre,  et  Icb  frais  de  transport  romeeiînoïCDs 
ne  dépassent  pas  Ï.OOO  fr.,  chaque  année.  Cette  somme  est     d» if»n'pori 

reproduite  comme  ft  l'ordiDatre.  vejigwra  indi- 

Comme  pour  le  précédent  article,  la  loi  do  10  mai  1S3S       xuaru 
met  à  la  charge  du  budget  départemental,  comme  obligatoires,  "SSJjfja'^i  *«' 
160  dépenses  qui  ont  pour  objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies      ^piiooUei. 
et  des  épjzootics;  c'est  pourquoi  j"ai  ouvert  2  articles  :  le  l" 

concernant  les  épidémies,  soit 200  fr. 

le  2f  ayant  irait  aux  épizooties,  soit 300  fr. 

Il  m'est  agréable  de  constater  que  le  service  des  épirtémies 
n'a  pas  eu  à  signaler  d'accidents  graves  pour  la  santé  publique, 
et  que  le  crédit  de  4861  a  été  loin  d'être  épuisé.  Quant  aux 
épizooties,  les  vétérinaires  ont  été  requis,  sur  plusieurs  points, 
afin  de  constater  des  cas  de  morve  qui  s'étaient  déclarés.  Sur 
l'allocation  de  300  fr.,  250  ont  été  employés  â  payer  les  hono- 
raires dé  ces  praticiens. 

C'est  rarement  que  des  animaux  nuisibles  exercent  leurs       PHmu 
ravages  dans  le  Département,  et  provoquent  rjrgarjsalion  de  """on'j^i""' 
battues.  En  1861,  la  prime  a  été  réclamée  u.ie  seule  fois  pour    miimijï  noi- 
la  destruction  d'un  loup.  Le  crédit  habit jel  de  200  fr.  me        * 
parait  suffire. 

L'article  qui  suit  est  également  dj  200  fr.  J'ai  dû  l'iii'       loc*d> 

iroduire  afin  de  me  contornier  aux  instructions  du. Gouverne-  "  pDaHM"" 

ment,  en  vue  d'assurer  l'exéculinn  de  la  loi  du  26  mars  1852,  »«ci*i<siie"e- 

coQcernant  l'organisati'jn  des  sociétés  de  secours  mutuels.  '*""  nmiii*!. 

Les  fttiis  de  bureau  de  M.    l'Inspecteur  d'académie  sont  i^'n^pScîJÎ? 
inscrits  pour  le  chiffre  usité  de  800  fr.  dieiténio. 


■OUB-CHAPITRE  X.I11. 

DETTES  DE  LA  I'*  SECTION. 

Outre  la  dette  de  27  fr.  20  c.  concernant  les  routes  dépar-- 
tementales,  dont  il  a  été  parlé  au  Sous-cbapitre  VII,  et  celle 
qui  s'applique  au  service  des  enfants  aâsislés  et  des  aliénés, 
Jai  dû  inscrire  un  arriéré  applicable  aux  exercices  4855, 
1«5»,  1860  et  1861  et  qui  s'élève  à  i,679  fr.  67  o. 
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A  part  une  somme  de  98  fr.  81  c,  due  pour  fournitures 
faites  à  l'occasion  du  concours  régional  de  1859,  et  tardive- 
ment réclamée,  à  cause  du  décès  du  fournisseur;  à  part 
également  224  fr.  63  c.  ayant  servi  à  Téclairage  au  gas  de  la 
cour  d'honneur  de  la  Sous-Préfeçlure  de  Cherbourg,  cet 
arriéré  résulte  de  rinsumsance  de  rentretien  des  bâtiments  et 
du  mobilier  de  la  Préfecture.  Il  m'a  semblé  peu  digne  de 
laisser  le  déficit  grossir;  je  n'ai  pas  voulu  davantage  le  dissi- 
muler, parce  que  les  situations  franches  et  nettes  seules  me 
conviennent. 

Le  Conseil  peut  être  convaincu  que  mon  administration 
ne  reproduira  pas  de  faits  analogues. 

En  plus  des  dettes  relatives  au  mobilier  et  aux  b&timénts 
départementaux,  il  y  a  encore  celles  concernant  les  enfants 
assistés  et  les  atténés. 

Les  premières  figurent  pour  une  somme  de  1,698  fr.83c.  ; 
703  fr.  86  c.  acquittent  les  avances  faites  par  les  hospices  de 
Paris,  Caen  et  Vire,  pour  des  enfants  dont  le  domicile,  indéter- 
miné au  moment  de  leur  entrée,  a  été  reconnu  plus  tard  appar- 
tenir à  la  Manche  ;  64  fr.  75  c.  soldent  des  frais  d'inhumation, 
et  le  surplus,  soit  933  fr.  22  c,  servent  à  payer  l'hospiee  de 
Coutances. 

La  dette  des  aliénés  s'élève  à  6,145  fr.  83  c. 

L'arriéré  dû  aux  asiles  privés  de  Pontorson,  Saint-Lo  et 
PicauviUe,  monte  à  4,723  fr.  14  c.  Il  est  réclamé  pour  séjour 
aux  hospices  de  Paris,  Blois,  Cherbourg  et  Granvilie  1,199  fr. 
50  c.  Il  convient  de  rembotirser  36  fr.  à  la  commune  du  Luot 
pour  avances  indûment  faites  ;  105  fr.  44  c.  ont  été  imputés 
à  tort  au  fonds  de  cotisations  municipales  et  doltent  faire 
retour  à  ce  crédit  ;  la  remise  faite  au  sieur  Joubault,  sur  la 
pension  de  sa  fille,  est  représentée  par80fr.;  enfin  1  fr.  75  c. 
reviennent  à  un  sieur  Richard,  d'Antrain,  pour  le  logement 
d'un  aliéné.  Restent  deux  dettes  :  l'une  de  51  fr.  59  c.  rela- 
tive aux  avances  faites  par  les  caisses  municipales  de  Carei>- 
tan  et  Pontorson,  pour  secours  de  route  à  des  indigents  munis 
de  passeports  ;  l'autre,  de  132  fr.,  est  due  au  sieur  Blin,  vété- 
rinaire, pour  frais  de  visites  d'animaux  atteints  de  maladies 
contagieuses. 

RECETTES  DE  LA  V  SECTION. 

Les  recettes  de  la  i^^  section,  pouir  (863,  diffërétlt  ttèti  d)l 
celles  de  l'année  courante,  le  nbmbfe  de  Cetitiittëk  établi  pèt 
la  loi  du  S  juillet  iétniet  et  là  part  dà  Dét^àrtëfiuënt  dfàns  le 
fonds  commun  étant  M  iftdmeâ. 
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CeffrMBonycdfl^te  eèn^otéfit,  sawir  r 

FmnM  libres  déiset 1,9f8  3t 

Produit  àet  tO  ceutimes  5/IO~  additiofiAete 

drtinaîfes IS3.954  72 

Part  au  Dëp^Tïtmtffïi  dans  le  fofHia  eommuo.  125.00^    «^ 
PM>diiit8  éveotuela : «  J70    «> 

lolt» 6ftl,U0  04 


n*  SECTION- 


«OVS-CHAPmB  XTI. 


gOBYBUf  lOHI  ACr  COHHONSt^ 


L'aiifiée  dernière»  mon  prédécesseur  avait  inscrit  au  budget 
de  1862,  une  somme  de  900  fr.  destinée  à  subventionner  les 
commones  de  Gavray»  Gene&t  et  Sainte-Marie»du-Mont,  dans 
rachat  de  cbariols  pour  le  transport  des  pompes  à  incendie. 

En  éourft  de  session,  deux  nouvelles  deniandes  de  subven- 
tion furent  introduites  au  nom  de  Saint-Souveur-le- Vicomte 
et  de  Docey.  Le  Conseil  Ida  accueillit  favoraUerotnt  ;  mais, 
faute  de  fonds,  l'aUoeatien  ieê  600  Or.,  votée  en  principe,  fut 
ajournée  à  1863. 

J'ai,  dès-lors,  compris  un  crédit  de  pareille  somme  au  sous^ 
chapitre  XVI,  ainsi  qu*une  autre  somme  de  600  fr.,  savoir  : 
300  fr.  pour  la  commune  de  Périers,  qui  a  récemment  fait  une 
demande  analogue  è  se»  devamcières,  et  300  fr.  d«afinéa  à 
parer  aux  éventualités.  Les  subventions  ne  seront,  d'ailleurs, 
mandatées  que  loracfue  iea  commune»  iniéretséea  auront  jus- 
tifié de  la  possessÂM  de  obarlois  coovciiaMenieoi  appropriés. 

CesT  4t20O  fr.  et  les  600  fr.  accordés  à  la  ville  de  Hortain, 
pour  son  bureau  télégraphique,  complètent  le  sous-chapitre 
qui  nous  occupe. 


Pompes 
A  iDceodie. 


Boreaa 

lél^râpbiqoe 

de  MorUin. 


ttOVS-CaAriTBB  X¥II« 


bncoorawiibkts  bt  sbgours. 


Vous  avez  voté,  Tannée  dernièret  en  principe,  «ne  sobven*-        carte 
tion  de  2,000  fr.  en  faveur  de  la  carie  départementale  de  du  dépariement 
M.  Pigault,  et  vous  avez  formé  le  vœù  que  cette  somme  fût     m  plgaou. 
comprise  dans  Tun  des  budgets  les  plus  prochains. 

Je  me  suis  empressé  d'obtempérer  à  ce  désir,  en  inscrivant 
les  3,000  fr.  à  l'ariicle  1«'  du  sous-obapitre  XVIL 


m.    rigauu   a    [cmiso    ico    ciJHaeciuciuB   ^ai    lui   suubuïiid. 

200  cBrIes  sont  livrées.  Reste  è  en  délerminer  la  distribu lioQ. 
Vousavezà  décider  s'il  conviendrait  d'eo  doterchacùne  des 
communes  du  dëpartemenl?  Les  propositions  de  l'auteur,  que 
J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  sont  assez  favorables.  La 
fourniture  aurait  lieu  à  raison  de  3  (t.  50  c.  Vexemplaire,  alors 
qu'il  se  vend  i  fr.  dans  le  commerce.  En  supposant  que  vous 
acheliee  i50  de  ces  cartes,  ce  serait  une  dépense  de  t  ,575  fr. 
que  vous  auriez  à  voler,  soit  en  bloc,  soit  ea  autant  d'aaauités 
que  vous  jugeriez  convenables. 


Les  crédits  suivants  n'ont  éprouvé  aucune  variation  : 

Secours  à  d'anciens. employés, 

M.  Burnel,  ancien  employé  de  la  Préfecture.  120 

M.  Nicolle,  ancien  employé  de  la  Sous-Pré- 
fecture de  Cherbourg .*. . .  600 

M.  Gilbert,  ancien  inspecteur  du  service  des 
enfants  trouvés 600 


Total 4,3 


Indemnité  aux  employés  de  la  Préfecture,  pour 
travaux  extraordinaires,  pendant  la  session  du 
Conseil  général,  y  compris  200  fr.  pour  l'huis- 
sier de  service  près  du  Conseil 700 

Subvention  votée,  pendant  onze  années,  par 
délibération  du  Conseil  général,  en  date  du  2 
septembre  1852,  en  faveur  de  la  caisse  des  re- 
traites de  ces  employés 4 ,500 

Somme  provenant  du  l^s  Simon  pour  les  pri- 
sonniers sortant  des  maisons  d'arrêt  de  Cher- 
boui%  et  de  Valognes,  cette  somme  figure  égale- 
ment en  receltes 240 


Le  Conseil  général  est  dans  l'habitude  de  voler  un  crédit 
de  600  fr.  pour  encouragements  au:L  belles  actions.  J'ai 
l'honneur  d'en  proposer  le  maintien  sur  le  budget  de  1863. 

L'an  dernier,  il  vous  a  été  rendu  compte  de  l'emploi  d'une 
somme  de  100  fr.  sur  les  fonds  de  1861. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  les  récompenses  pécu- 
niaires allouées  depuis  cette  époque  : 
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DATES 
IMSCttlOKS. 

MIIMBS 

allouées 

NOM,  PRÉNOMS 
et 

PROFBSSIOll. 

DOMICILE. 

MOTIFS 
DBS    RBG0MPBI8BS. 

47dée.48(H. 

50  fr. 

DameuvefLéonard) 
garde-champèire 

Montaigu. 

Dévoûment    dans   un 
incendie. 

léem. 

100  fr. 

Lepoilevin   (Bon- 
Aodré) ,    ancien 
entreprencor  de 
travaui  publics. 

Idem. 

idem. 

SjaoT.  1869. 

80  fr. 

Lecannellier(J8nMX 
Yeuve  Lanchon. 

Bameville. 

Sauvetage  d'un  homme 
resté  sans  connais- 
sance sur  un  rocher. 

14  léT.  4MI. 

400  fr. 

Legriffon  (Adolphe) 

Sainl-Georges- 
de-la-Riviére. 

Dévoûment   dans   un 
incendie. 

95jaJI.«89S. 

20  fr 

Allain.  cantonnier 
de  la  roule  im- 
périale no  175. 

ArresUlion  d*un  indi- 
.  vidu  dangereui. 

5  août  1809. 

90  fr. 

Drouet,  sergent  de 
Yille. 

Saint-Lo. 

Pour  avoir  arrêté  un 
cheval  emporté. 

Idem. 

90  fr. 

Hahaud,  sergent  de 
Yille. 

Idem, 

tdem. 

• 

Total.... 

400  fr. 

En  outre,  deux  médailles  d'honneur  ont  été  accordées,  par 
le  Gouvernement,  aux  sieurs  Hamel,  de  Vauville,  et  Legrel, 
de  Saint -Martin-de-Varreville,  le  premier  pour  s'être  dis- 
tingué dans  plusieurs  incendies  et  avoir  porté  secours  à  des 
personnes  en  danger  de  périr;  le  second  pour  avoir,  au  péril 
de  sa  vie,  arrêté  deux  cbevaux  furieux  lancés  à  toute  vitesse 
sur  une  route  très-fréquentée. 

Sous  la  dénomination  d'encouragements  à  t agriculture, 
vous  trouverez  une  demande  de  crédit  de  27,700  fr.  qui  se 
décompose  ainsi  : 

Sociétés  d'agriculture i3,650 

Cercles  borticoles 1,000 

Ferme-modèle ,v 300 

Comices  agricoles 9,750 

Drainage 3,000 


Encourage- 
ments 
é  Fagriculture. 


» 
» 


Total 27,700    » 

La  part  faite  aux  Sociétés  d'agriculture  se  subdivise  elle- 
même  de  la  manière  suivante  : 

Primes  pour  les  taureaux 6,800 

—  pour  les  génisses 4,500 

—  pour  la  race  ovine. .;.....  1 ,600 

—  pour  la  race  porcine 750 


Total 13,650    » 


Les  9,750  flr.  attribués  aax  Comices  n*ofit  pas  d^affectation 

Les  cerelas  horticoles  utilisent  flruotveuscoMDt  tes  4,000  flr. 
de  subvention  qu'ils  reçoivent. 

Feraie-Ecoie  ^      La  feroie^cole  de  Martinvast  trouve  un  témoignage  flatteur 
de  MirunYâsi.   ^  ^,^^^^  ^^^  vouloir  à  soA  égard  dan^  les  300  fr.  qui  lui  amt 

accordés. 

Drainage.         Quaot  au  drainage»  sa  propagation  est  en  piu^tie  attacbée 
au  voie  des  ^,000  fr.  demandés. 

scoie  d'Âifort.  600  fr.  soiit  indiqués  pour  l'entretien  de  demi-bovrses  à 
Técole  d'Alfort.  Vous  devez  à  cet  établissement  d'excellents 
Téiérinaires  trop  peu  nombreux,  cependant,  et  dont  la  poai- 
tton  mérite  tout  votre  intérêt.  L'appui  du  Gouvernement  leur 
est  acquis ,  puisque  des  ordres  sont  donnés  aux  Autorités  en 
vue  de  détruire  la  détestable  concurrence  des  empiriques  et 
de  déférer  ceux-ci  à  la  justice,  pour  exercice  illégal  de  Tai^t  de 
guérir.  Il  est  a  regretter  que  la  législation  soil  telle  que  la 

f  relique  vélégnaire  ne  jouisse  pas  de  la  même  protection  que 
art  médical.  Une  pareille  lacune  sera  comblée  tôt  ou  tard. 
Le  Conseil  tiendra ,  sans  doute ,  à  provoquer  t  amendement 
d'une  législation  incomplète. 

Àroéiforaifon        Los  encouragem^nla  consacrés  à  Varoélioration  de  la  race 

** 'Mîini.*^''''  chevaline  intéressent  directement  l'agriculture  :  ces  subsides 

doivent,  cependant,  être  votés  à  part  :  c'est  pourquoi  je  leur 

assigne  l'article  8  du  sous^chapitre  XVII  pour  un  total  de 

.    29,600  fr. 

Sur  cette  somme,  les  courses  du  département  pré1è\rent 

chacune  1 ,000  fr.,  soit 3,000  *• 

La  course  centrale  de  pouliches 1 .500  » 

La  Société  d^s  courses  de  Normandie 1  000  • 

Les  concours  de  poulinières 12,100  • 

Les  concours  de  pouliches 7,200  » 

Les  étalons  primés 4,800  » 

Total  égal 29.600    • 

Elèves  ugea-       Au  même  sous- chapitre,  vous  trouvères  une  demande  de 
renmes.       ^qq  f^  p^^p  |gg  élèvcs  sages-femmos  qui  suivent  les  cours 

d'accouchement  soit  à  Caen ,  soit  à  Paris.  Cacrédit  reçoit 
toujours  son  emploi;  car  il  provoque,  ehaqoe  année,  des  de- 
mandes. Depuh  1857,  il  a  profité  à  29  sages- femmes,  qui 
viennent  pratiquer  leur  art  dans  les  communes  rurales,  ainsi 
qu'elles  s'y  Mql  engt^gées  ènvova  If  Département.  C'est  an 
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BBiotifin  de  ce  modeate  crédit  4ttte  bous  devons  attribuer,  eu 
majeure  partie,  la  disparition  de  ces  matrones  înintelltg&ntes 
auxquelles  se  confluient,  A^défaut  de  pralicîem  capaMes,  les 
femmes  des  habitanls  de  nos  campagnes. 

Lès  boursiers  du  département  à  Técole  préparatoire  de  la     ..'^^'^ 
marine  à  Cherbourg  étaient,  pour  le  I*'  eemeslre  de  Tannée    **p*^',^"* 
courante  :  *  récoie  prépa- 

'  ratoire 

1*»  Le  jeune  Morin  (Emile-Prosper-Honoré),  titulaire  d'une  i*clirK»i!! 
bourse  entière,  qui  a  quitté  le  collège  de  Cherbourg,  en  juin 
dernier*  Cet  élève  avait  été  précédemment  indiqiié  comme 
devant  sortir  de  rétablissement  à  le\  fln  de  Tannée  aoolaire' 
4860-1861  comme  ayant  atteint  sa  18®  année.  Mais  son  nom 
ayant  été  inscrit  au  tableau  d'honneur,  une  prolongation 
d'étude  lui  fut  accordée.  Le  jeune  Morin  sera  remplacé  par 
un  débutant,  soit,  pour  une  demi-bourse 37i  50 

S^  Le  jeune  Nul^t,  de  Granville,  titulaire  d'une 
demi-bourse 372  50 

3®  Le  jeune  hulaurent  de  Montbrun  (Amaury- 
Marie),  titulaire >de  trois  quarts  de  bourse ^958  75 

Cet  élève,  qui  n'a  joui,  pendant  Tannée  scolaire 
1860-1861,  que  d'une  demi-bourse,  a  été  promu  & 
trois  quarts  de  bourse,  'è  compter  du  4®^  octobre 
1862,  par  suite  d'inscription  sur  un  tableau  d'hon- 
neur supplém«ntaire  produit  seulement  après  le 
vote  du  budget  ; 

4®  Le  jeune  L^hooelleur  (Jules),  déjà  titulaire 
de  3/4  de  bourse,  et  promu  à  une  bourse  entière.       745    » 

Fonds  de  réserve  pour  ies  éventualités  concer- 
nant les  élèves  inscrits  sous  les  trois  premiers 
numéros 189  69 

Total  à  inscrire  au  budget  de  1863 8,188  44 

Outre  ce  crédit,  je  vous  deroanfde  de  voter  un  supplément 
de  139  fr.  69  c.  sur  la  dépense  propre  à  Tannée  courante* 
par  les  motifs  suivants  : 

11  sera  dépenaév^n  4862,  savoir  : 

1*»1Pour  le  jeune  Morin  (un  semestre,  tooufSe 

enlFère) ^ 372  50 

%^  Pourlejenne  Mulot  (Tannée  entière,  demi- 

bewrse)....,. ..- '372  80 

3"*  Pour  le  jeune  Dulaurent  de  Montbrun  (Tan- 
née entière,  trois  quarts  de  bourse). 558  75 

Il  II  II  I  iii>|i<tti  I  j   ■  I 
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i-  Report i, 303  75 

4*  Pourle  jeune  Lehouelleur  (419  fr.  06  c.  pour 
les  trois  premiers  trimestres,  et  486  fr.  25  c.  pour 

le  4«  trimestre),  soit. 605  31 

5^  Pour  un  débutant,  qui  remplacera  le  jeune 
Morin  (4^  trimestre  de  l'année  1862) 93  13 

Total  des  dépenses 2,002  19 

La  somme  allouée  au  budget  de  1 862  étant  de    1 ,862  50 

• — , 

Il  y  a  insufGsance  de ;. . .        139  69 

pour  laquelle  somme  un  état  modificalif  sera  soumis  à  votre 
^  ^délibération. 

*umenu1eî^'      ^^^  titulaires  des  bourses  entretenues  par  le  département 
"ai  **     ûu  lycée  de  Coula nces  sont,  en  ce  moment  : 

^^uncet."'  1^  Le  jeune  Vialatte,  de  Saint-Lo,  titulaire  d'une  bourse 
entière,  par  suite  de  plusieurs  inscriptions  au  tableau  d'hon- 
neur        600    • 

2^  Le  jeune  Loyer ,  de  l'arrondissement  de 
Mortain,  également  titulaire  au  même  titre 600    » 

3^  Le  jeune  Rouault-Cbampglen,  deCoutances, 
titulaire  de  la  demi-bourse  attribuée  à  l'arrondis- 
sement de  Cherbourg  et  qui  n'a  pas  été  réclamée. 

Ce  Jeune  homme,  après  plusieurs  inscriptions 
au  tableau  d'honneur,  a  été  promu  à  bourse  entière       500    » 

4<^  Le  jeune  Guidon,  de  Bricquebec,  titulaire 
de  3/4  de  bourse,  après  inscription  au  tableau 
d'honneur 375    » 

5^  Le  jeune  Lair,  de  l'arrondissement  de  Cou- 
tances,  titulaire  d'une  bourse  entière,  après  plu- 
sieurs inscriptions  au  tableau  d'honneur 500    » 

,  6^  Le  jeune  Lemuet,  de  Granville,  déjà  titulaire 
de  3/4  de  bourse,  mais  qui,  ayant  mérité  d'être 
inscrit  de  nouveau  au  tableau  d'honneur,  pour  la 
dernière  année  scolaire,  a  droit  à  une  bourse  en- 
tière, aux  termes  de  vos  précédentes  délibéra- 
tions        500    • 

Fonds  de  réserve  pour  augmenter,  au  besoin,  la 
bourse  de  l'élève  Guidon 37  SO 

Total i 2,912  50 

que  je  vous  propose  de  voter  au  80U3-chapitre  XVII  du  bud- 
get de  1863. 

Indépendamment  de  cette  somnte,  je  vous  prie  de  voter 
celle  de  26  fr.  inscrite  au  soiis-chapitre  XXI  pour  solde  de  la 
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pension,  en  1861,  des  élèves  Guidon,  Loyer,  Lenouet  et  Rou- 
ault-Champglen,  auxquels  des  promotions  de  bourses  furent 
accordées,  Tannée  dernière,  à  partir  du  l^^^*  octobre.  Mon  pré- 
décesseur n'avait  calculé  Taugmentation  de  dépense  afférente 
au  4^  trimestre  de  Tannée  1861  que  dans  la  proportion  des 
3/12^',  au  lieu  de  compter  sur  3/10®',  conformément  au  mode 
adopté  pour  la  comptabilité  des  lycées. 

Si  les  œuvres  charitables  excitent  votre  intérêt,  vous  avez 
jugé  que  celles  de  l'esprit  et  de  la  science  n'avaient  pas  moins 
de  titres  et  de  droits  à  votre  protection;  aussi,  vous  avez  sub- 
ventiotiné  les  Sociétés  scientifiques  et  littéraires  créées  dans 
'plusieurs  villes  du  département.  Quelque  modeste  que  soit 
l'action  de  quelques-unes  de  ces  associations,  elle  ne  s'en  ma- 
nifeste pas  moins.  Ici,  c'est  à  leur  intervention  que  des  monu- 
ments du  passé,  menacés  d'une  ruine  prochaine,  doivent  leur 
coBservaiioD  ;  là,  elles  ont  recueilli  et  méthodiquement  classé 
des  collections  d'objets  d'art  et  d'histoire  naturelle,  où  la  jeu- 
nesse, avide  d'apprendre,  peut  encore  puiser  le  goût  du  beau  et 
du  travail. 

Vous  voudrez.  Messieurs,  leur  continuer  vos  encoura* 
gements  et  maintenir  la  somme  de  1,200  fr.,  qui  se  partage 
également  entre  la  Société  archéologique  d'Âvranches,  la 
Société  académique,  la  Société  des  sciences  naturelles  de 
Cherbourg  et  la  Société  archéologique  de  Saint-Lo. 


Sociéléi 
vaDtet 
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Un  crédit  de  1 ,600  fr.  est  inscrit  au  budget  pour  subvention  sociétés 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  de  :  Avranches,  Cherbourg,  de  secourf  mu- 
Coutances,  Sainl-Lo,  Valognes,  Torigni-sur-Vife,  Villedieu  et 
Gavray.  Le  chiffre  de  Tan  dernier  était  seulement  de 
4,400  fr.  ;  mais  la  création  de  la  société  de  Gavray  m'a  porté 
à  penser  que  le  Conseil  voudrait  traiter  la  nouvelle  associa- 
tion avec  la  même  faveur  que  ses  devancières.  On  ne  saurait, 
en  effet,  se  dissimuler  les  éminents  services  rendus  à  la  classe 
laborieuse  par  ces  institutions.  L'ouvrier,  de  son  côté,  .re- 
connait,  de  plus  en  plus,  les  avantages  de  la  mulualilé. 
Dans  le  Département,  là  où  existe  une  société  mutuelle,  plus 
de  doute  sur  son  efficacité,  plus  de  répugnance  à  prélever 
sur  le  salaire  quelques  centimes  pour  alimenter  la  caisse 
commune.  Aussi  le  nombre  des  mutualistes  progresse,  et  les 
associations  voient  leur  prospérité  grandir.  La  comparaison 
des  tableaux  annexés  au  rapport  démontre  ce  double  résultai 
flu'll  m'est  agréable  d'enregistrer. 
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Mais  81  la  situation  actuelle  est  prospère^  on  ne  doit  pas  se 
eontenter  des  faits  acquis.  Beaucoup  de  centres^  tels  que 
Granville ,  Mortain .  Saint-Hilaire-du-Harcouet ,  Carentan  , 
Saint  -  Vaast  -  la  -  Hougue  ,  etc.  ,  manquent  encore  de 
sociétés  mutuelles.  Cep^dant  tous  comptent  une  nombreuse 
population  ouvrière,  et  nulle  part  une  association  ne  serait 
plus  utile.  Je  me  propose,  comme  Tont  fait  mes  prédéces- 
seurs, d'insister  pour  qu'on  s'occupe  activement  d'une 
pareille  organisation.  Secondés  par  vous,  mes  efforts  auront 
un  plein  succès. 

Il  est  un  autre  genre  d'association  qui  sollicite  également 
vos  sympathies.  A  Granville,  à  Cherbourg  et  à  Saint-Vaast- 
la-Hougué,  les  trois  principaux  ports  du  littoral,  on  organise 
des  sociétés  de  sauvetage. 

Provoquée  par  H.  le  Ministre  du  Commerce,  celle  création 
a  réuni,  de  prime  abord,  l'assentiment  des  Chambres  de  com- 
merce et  des  Autorités  locales,  parce  qu'elle  réalise  une  pen- 
sée d'humanité  à  laquelle  toute  la  population  de  la  côte  devait 
applaudir.  Il  s'agit,  en  effet,  d'établir  sur  le  littoral  maritime 
une  ligne  de  portes  de  secours  pour  arracher  à  la  mort  les  trop 
nombreuses  victimes  des  naufrages.  L'Autorité  supérieure  a 
fait  appel  au  dévoûment  public  :  elle  a  été  entendue.  Prochai* 
nement  les  sociétés  fonctionneront,  avec  les  subventions  de 
l'Etat  et  des  caisses  municipales.  Il  vous  appartient  d'appré- 
cier si  le  Département  doit  encourager  de  telles  entreprises  et 
dans  quelle  proportion  le  Conseil  voudrait  y  concourir. 

Sous  l'empire  d'un  sentiment  de  commisération  pour  les 
pauvres  malades  qui,  dans  les  communes  rurales,  surtout,  ne 
trouvent  pas  les  secours  nécessaires  à  leur  position,  le  Conseil 
vote,  depuis  bientôt  dix  ans,  un  crédit  de  10,000  fjr.  destiné 
à  leur  être  distribué,  soit  en  argent,  soit  en  médicaments. 

Il  vous  conviendra,  sans  doute,  de  persévérer  dans  la  voie 
généreuse  'que  vous  avez  ouverte,  et  de  fournir  les  moyens  de 
continuer  cette  œuvre  de  charité.  Je  vous  demande,  en  con- 
séquence, de  voter  le  crédit  ordinaire  de  10^000  fr.  (article  2 
du  sous-chapitre  XIX.} 

Sur  cette  somme,  6,000  fr.  sont  plus  spécialement  destinés 
soit  aux  pensions  des  indigents  placés  dans  leurs  familles  ou 
dans  des  hospices,  soit  é  des  secours  éventuels.  En  voici 
l'emploi  : 

Indigents  placés  dans  les  hôpitaux 13 

-^  dans  leurs  familles 11 

—  chez  des  particuliers 6 

Total 30 

7 
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Méd  ici  ment* 
gratails. 


Hendlcité. 


Quant  aux  4,000  fr,  réservés  à  la  fourniture  de  médica- 
ments gratuits,  la  répartition  en  a  été  faite  d'après  les  arrêtés 
publiés  au  Recueil  administratif  de  la  Préfecture.  Ils  ont  reçu 
la  destination  qui  leur  était  assignée. 

Le  fonds  -^e  10,000  fr.  a  été  augmenté  des  subventions 
réclamées  aux  communes,  dont  la  position  flnaucière  permet- 
tait un  prélèvement  sur  leurs  budgets.  Rarement  les  Corp$ 
municipaux  se  sont  refusés  de  contribuer  au  soulagement  de 
leurs  pauvres  ;  quelques-uns,  même,  à  défaut  de  ressources 
ordinaires,  avaient  voté  des  centimes  additionnels.  Leurs  réso- 
lutions se  rapprochaient  trop,  par  la  forme,  de  ce  qui  ca- 
ractérise la  taxe  des  pauvres,  pour  qu'il  fût  possible  de  les 
sanctionner.  Elles  n'en  sont  pas  moins  touchantes,  parce 
qu'elles  ont  prouvé,  une  fois  de  plus,  combien  sont  excellents 
les  sentiments  qui  animent  les  populations,  combien  grandes 
sont  les  ressources  qu'elles  offrent  à  une  Administration  sou- 
cieuse des  intérêts  publics. 

Hais  tout  n'est  pas  terminé,  Messieurs^  lorsqu'on  s'est 
efforcé  de  soulager  les  souffrances  de  la  classe  indigente. 

Il  est  une  catégorie  d'individus  que  la  paresse,  la  dé- 
bauche, l'ivrognerie,  leur  humeur  vagabonde  font  vivre  en 
dehors  des  lois  de  la  société  et  rendent  des  plus  dangereux 
pour  elle.  Constamment  à  cété  des  conditions  ordinaires  de 
la  vie,  la  mendicité  est  leur  seule  ressource,  encore  que  le 
travail  leur  soit  possible.  Souvent  isolés,  plus  souvent  encore 
marchant  en  troupe,  ils  sont  une  menace  constante  pour 
le  tranquille  habitant  des  campagnes  que  la  crainte  de  l'in- 
cendie, des  violences  contres  les  animaux  domestiques  et  même 
contre  les  personnes  fait  condescendre  à  leurs  exigences,  au 
préjudice  des  pauvres  honteux.  Trouver  les  moyens,  sinon 
d'anéantir,  au  moins  de  réprimer  cette  plaie  hideuse,  est  un 
point  digne  de  vos  études.  Depuis  long-temps  il  est  l'objet 
des  miennes,  et,  dans  les  départements  à  la  tête  desquels 
S.  M.  l'Empereur  a  daigné  m'appeler,  je  suis  parvenu,  avec 
le  concours  de  vos  collègues,  à  faire  passer  la  solution  de  ce 
problème  du  domaine  des  idées  spéculatives  dans  celui  des 
faits  accomplis. 

Il  est,  d'abord,  constant  que  les  arrêtés  locaux  interdisant 
la  mendicité  sont  inefflcaces,  et  voici  pourquoi  : 

En  premier  lieu,  les  interdictions  prononcées  sont  isolées 
et  ne  s'appliquent,  à  de  très-rares  exceptions  près,  qu'aux 
centres  de  population  d'une  certaine  importance.  Leurs  effets, 
plus  ou  moins  sensibles  dans  ces  localités,  ne  le  sont  pas 
dans  les  communes  avoisinantes,  sur  lesquelles,  au  contraire, 
refluent  les  mendiants  de  toute  origine,  de  toute  espèce.  La 
preuve  de  ce  fait  est  de  chaque  jour.  Ce  n'est  pas  dans  les 
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villes,  c'est  à  leurs  abords  qu'on  reuconire  ces  êtres  nomades 
vivant  de  rapine  ei  de  maraude,  dont  les  enfants  habitués, 
dès  le  jeune  âge,  à  la  vie  errante,  ne  se  transforment  jamais 
en  paisibles  ouvriers  et,  le  plus  souvent,  peuplent  les  prisons 
et  les  bagnes^  lorsqu'ils  ne  vont  pas  plus  loin.  Ce  sont  enôore 
ces  bohémiens  qui  trop  souvent  enlèvent  à  leurs  familles  des 
enfants  qu'ils  s'assimilent. 

Il  est  une  autre  cause  principale  de  l'inefBcaeité  des  règle- 
ments partiels  :  la  loi  ne  leur  donne  pas  une  sanction  pénale 
suffisante.  En  l'absence  d'une  interdiction  générale,  elle  rç- 
prime  d'une  peine  insignifiante  le  délinquant,  qui  reprend 
bientôt  ses  habitudes  ordinaires  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux 
faits  motivent  de  nouvelles  condamnations. 

A  mon  sens,  le  seul  moyen  efficace  est  la  création  d'un 
dépôt  départemental  de  mendicité,  ou,  du  moins,  la  faculté, 
en  passant  un  traité  avec  un  département  voisin,  d'envoyer 
les  mendiants  dans  un  établissement  de  cette  nature. 

En  1810,  et  conformément  au  décret  du  5  juillet  1808,  un 
dépôt  de  mendicité  fut  établi  à  Coutances.  En  1821,  la  sup- 
pression'en  fut  prononcée,  parce  que  le  but  de  sa  création 
était  dénaturé.  On  l'avait  transformé  en  un  véritable  hôpital. 
Ces  abus  ne  seraient  plus  à  craindre  aujourd'hui  que  les' 
attributions  de  chaque  chose  sont  mieux  définies. 

Mais  si  on  organise  la  répression,  il  faut,  comme  mesure 
préalable,  que  les  indigents  véritables  soient  secourus  dans 
leurs  communes,  et  que  leur  misère  ne  puisse  leur  être  im- 
putée à  délit.  Dans  cet  ordre  d'idées,  qui  est  celui  de  la  logique 
et  de  l'humanité  chrétienne,  il  importerait,  avant  de  promul- 
*  guer  un  arrêté  général  interdisant  la  mendicité  d'une  manière 
absolue,  de  s'assurer  que  chaque  localité  se  chargera  de  ses 
pauvres,  et  qu'ils  y  trouveront  l'assistance,  soit  par  l'intermé- 
diaire des  bureaux  de  bienfaisance,  soit  par  celui  des  sociétés 
charitables  qu'il  serait  facile  d'établir.  Quant  à  l'interdiction 
de  mendier,  l'arrêté  préfectoral  serait  appliqué,  d'abord,  avec 
la  modération  que  comporte  un  régime  nouveau  rompant 
avec  des  habitudes  anciennes;  peu  à  peu;  ses  dispositions 
seraient  plus  rigoureusement  exécutées,  pour  arriver,  enfin,  à 
obtenir  les  résultats  proposés. 

En  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens,  je  n'ai  pas  cru 
devoir  les  proposer  dès  cette  année,  quoique  la  chose  eût  été 
possible  ;  il  m'a  paru  plus  opportun  de  saisir  le  Conseil  de  la 
question  et  de  solliciter  le  concours  de  ses  lumières  et  de  son 
expérience. 

C'est  pour  enlever  les  enfants  atteints  de  surdi- mutité  et    soordt-muets 
de  cécité  à  la  vie  de  misère  et  de  vagabondage,  dont  il  vient  jeunesaveagiei. 
d'être  parlé,  que, .  depuis  long-temps,  vous  avez   créé  des 
bourses  au  Bon-Sauveur  de  Picauville  et  à  l'Institut  Impérial 
des  jeunes  aveugles  de  Paris. 


Orphelinat 
d'Avrancbes. 
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L'allocation  d'un  crédit  pareil  rentre  trop  dans  ma  manière 
d'envisager  le  problème  de  l'assistance  publique  pour  que  je 
ne  la  reproduise  pas  au  budget  de  1863,  savoir  : 

i^  6,300  fr.  attribués  aux  jeunes  sourds- muets  placés  à 
Picauville  ; 

2<^  600  fr.,  montant  d'une  bourse  a  l'Institut  de  Paris. 

L'orphelinat  d'Avranches,  actuellement  maison  du  Saint- 
Cœur-de-Marie,  continue  de  mériter  les  encouragements  dont 
il  a  été,  jusqu'à  ce  jour,  l'objet  de  la  part  du  Conseil  général. 

L'établissement  entretient  vingt-cinq  orphelines  apparte- 
nant à  quatre  arrondissements.  Il  rend  donc  des  services  au 
Département  tout  entier. 

J'ai  pensé,'  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien,  comme 
d'usage,  venir  en  aide  à  une  institution  aussi  utile,  et  je  vous 
propose,  à  cet  effet,  de  voter  un  crédit  de  1,000  fr. 


SOUtt-OHAriVBE   JS. 

DÉPBNSB8  DIVERSES. 


impresifon  Lcs  délibérations  dn  Conseil  général  sont  imprimées,  chaque 

déiibérauons  ^^née,  et  distribuées  à  un  assez  grand  nombre  d'exemplaires, 

da  La  dépense  est  évaluée  à  3,000  fr.  Cette  somme  est  inscrite, 

coqseii général,  guiy^nt  l'usagc,  au  budget  de  l'exercice  prochain. 


BibHothéqaea 

admi- 
nisirativea. 


n  en  est  de  même  du  crédit  de  600  fr.  consacré  aux  achats 
d'ouvrages  administratifs  pour  les  bibliothèques  de  la  Pré- 
fecture et  des  Sous-Préfectures.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
ressortir  combien  il  importe  que  les  fonctionnaires  et  employés 
auxquels  sont  confiés  des  intérêts  si  multiples  puissent,  au 
besoin,  consulter  des  livres  de  doctrine  et  des  recueils  de 
jurisprudence,  soit  pour  prévenir  des  difficultés,  soit  pour  les 
résoudre. 

Cette  dépense  est  indispensable,  aujourd'hui  principale- 
ment que  des  décrets  de  décentralisation  ont  conféré  aux 
Préfets  et  aux  Sous-Préfets  le  droit  de  décision  sur  des  ma- 
tières qui  n'étaient  point  autrefois  de  leur  ressort. 

inspecUon         Une  allocation  de  S, 600  fr.  est  affectée  au  payement  des 

des  pharmacies,  f^^jg  ^j^  iournées  dcs  Inspecteurs  des  pharmacies.  Dans  cette 

somme,  le  produit  des  taxes  imposées  aux  pharmaciens,  dro* 

guistes  et  épiciers  est  représenté  par  840  fr.  C'est,  en  réalité, 

une  dépense  de  1 ,760  fr.  qui  incombe  au  Département. 

Voici  quelques  détails  sur  le  service  dont  il  s'agit:  autrefois, 
le  Département  était  divisé  en  deux  régions,  celle  du  Nord  et 
celle  du  Sud,  composées  chacune  de  trois  arrondissements. 
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Naguères,  aussi,  le  Jury  médical,  se  fractionnait  de  telle  sorte 
qu'une  moitié  de  ses  membres  visitait  la  première  région, 
tandis  que  l'autre  parcourait  la  seconde. 

En  vertu  d'un  décret  du  23  mars  1859,1e  Jury  médical  a  été 
supprimé;  aujourd'hui  la  visite  des  pharmacies  est  faite,  dans 
chaque  arrondissement,  par  un  comité  composé  d'un  docteur 
médecin  et  de  deux  pharmaciens  de  1^  classe.  Depuis  la 
nouvelle  organisation,  des  résultats  plus  complets  ont  été 
obtenus  et  l'on  peut  affirmer  que  les,  officines,  pharmacies, 
drogueries  et  épiceries  sont  mieux  tenues. 

Les  frais  d'inspection  ne  se  sont  point  trouvés  augmentés 
par  le  nouveau  système. 


Le  crédit  ordinaire  de  850  fr.,  pour  les  frais  d'illumination 
de  la  Préfecture  et  des  autres  bâtiments  départementaux,  est 
porté  à  1,200  fr.  L'augmentation  provient  de  la  nécessité 
d'illuminer  les  casernes  de  gendarmerie  ;  cela  n'avait  pas  eu 
lieu  jusqu'ici  ;  le  Chef  de  la  gendarmerie  a  réclamé  ;  l'article 
2ii  du  règlement,  du  9  avril  1 858,  impose  celte  obligation  au 
département. 


Frais 
d'illuminallon 
des  édifices 
départemen- 
taux. 


Àvanees 


Au  même   sous-chapitre  XX,  se  trouve  une  somme  de    poortravanx 
6,000  fr.  qui  figure  au  budget  en  recette  et  en  dépense,  comme  "^'«niéréipuï^iic- 
fonds  de  roulement ,  pour  avances  relatives  aux  travaux 
d'intérêt  public  à  la  charge  des  particuliers.  Cette  somme  sert 
principalement  à  assurer  le  règlement  des  usines. 


aa  carago. 


En  parlant  du  service  des  cours  d'eau  j'ai  signalé  les  avan«       ^^\^ 
tages  du  nouveau  système  qui  confie    aux  Ingénieurs  la  'senispréposés 
direction  sur  ce  genre  de  travail.  Il  en  résulte  nécessairement 
une  augmentation  dans  le  personnel.  Le  salaire  des  Agents 
fait  Pobjet  d'un  crédit  de  1 ,500  fr.  dont  je  vous  demande  la 
continuation. 


sovs-cKArnmB  sjlxi 


DETTBS  EXTRAORDINAIRES. 

Un  crédit  de  3,322  tr.  07  c.  est  demandé  pour  solder  divers 
travaux  d'appropriation  exécutés  à  l'Ecole  normale  de  Saint- 
Lo,  depuis  10  ans. 

Il  V  a  lieu  d'inscrire  ici  une  somme  de  14  fr.  96  c.  pour 
frais  de  vente  d'objets  appartenant  au  Département,  ainsi  que 
celle  de  100  fr.  formant  le  complément  de  la  bourse  entière 


Ecole  normale 
deSainV-Lo. 
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concédée,  en  1859,  au  jeune  Pichard,  d'Avranches,  élève  en- 
tretenu au  compte  du  département  à  l'École  des  arts  et  manu- 
factures ,  et  qui  n'a  pu  être  mandatée  faute  d'un  crédit 
suffisant.  Les  100  fr.  dont  il  s'agit  seront  remboursé^  au 
sieur  Pichard  père,  qui  eu  a  fait  l'avance. 

BECETTES  DE  LA  U"  SECTION. 

Les  crédits  de  la  II®  section  sont  maintenus,  en  1863,  au 
même  taux  que  pour  l'année  courante.  Le  nombre  de  cen- 
times facultatifs  est  de  7  S/IO*"'. 

Les  recettes  se  trouvent  ainsi  comprises,  savoir  : 

Fonds  libres  sur  centimes  facultatifs  et  produit  de  propriétés 

immobilières 4,543  20 

.     Produit  des  7  centimes  5/1 0«» 302,824  80 

Produits  spéciaux 7,080    • 

Total 3U,448    » 


me  BT  IV«  SECTIONS. 

«OlJtt-GHAPITBBi  XII,  XXIV  et  XXV. 

Service  vicinal. 


Service  viciDai.      Le  sorvice  vicinsl  fonctionne  bien  dans  le  Département. 

Aucune  modification  n'a  été  apportée,  depuis  l'année  der- 
nière, dans  le  personnel  des  Agents- Voyers.  Vous  examinerez, 
Messieurs,  si  le  moment  n'est  pas  venu  d'améliorer  le  sort 
des  employés  de  cette  administration,  en  raison  du  renché- 
rissement progressif  de  la  vie  matérielle  et  de  la  concurrence 
que  lui  font  les  industries  privées,  et,  en  particulier,  celles  des 
chemins  de  fer. 
Cantonniers        Le  nombre  des  cantonniers  employés  actuellement  sur  les 

et  de  moyenne  chemius  de  grande  communication  est  de  370,  et  de  100  sur 
n?c°*Son  ^®"*  d'intérêt  commun.  M.  l'Agent- Voyer-chef  réclame  en 
faveur  de  ces  utiles  ouvriers  une  augmentation  de  salaire  de 
8  fr.  par  mois.  Ce  serait,  pour  la  grande  communication,  un 
accroissement  de  dépenses  de  9,000  fr.,  environ,  et,  pour  les 
lignes  d'intérêt  commun,  de  2,400  fr. 

La  proposition  ne  me  parait  pas  exagérée  ;  mais,  avant  de 
rien  décider,  il  est  nécessaire  que  je  sois  fixé  sur  le  chiffre 
des  ressources  disponibles,  pour  les  dépenses  d'entretien  des 
chemins  de  grande  et  de  moyenne  communication. 

Voici  quel  est  le  taux  actuel  du  salaire  des  cantonniers  : 


^ 


ni 

s 


3« 


CHEMINS 
de  grande  communi- 
cation. 


Can- 
tonniers 
cbefs. 


57     »^ 


5i     p 


49  50 


Canton- 
niers 
ordinaires 


4S     » 


40     » 


38    » 
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GHBHms 

d'intérêt  commun. 


Can- 

,  tonniers 

ehefii. 


Canton- 
niers 
ordinaires 


4S  » 
40  » 
38     » 


OBSSftTÀTIORS. 


Dans  ces  chiAres  est 
comprise  la  retenue  men- 
suelle de  3  fr.  pour  la  caisse 
de  la  vieillesse,  ou  la ealsse 
d'épargne,  suivant  rige 
des  intéressés. 


Dans  la  session  de  1860,  le  Conseil  a  élevé  de  0, 20  c,  le 
prix  de  la  journée  d'homme  et  de  cheval,  se  réservant  de 
compléter,  Tannée  suivante,  la  mesure,  si  Ton  reconnaissait 
que  le  but  n'avait  pas  été  atteint. 

Ce  but  était,  entr'autres  choses,  de  procurer  aux  chemins 
de  grande  communication  et  à  ceux  d'intérêt  commun  plus  de 
travail  en  nature  et  de  conserver,  en  même  temps,  assez  de 
rachat  afin  de  ne  pas  créer  un  embarras  pour  les  chemins  de 
petite  vicinalité,  qui  sont  généralement  moins  bien  dotés, 
quant  au  chiffre  des  ressources  en  numéraire. 

En  1861,  mon  prédécesseur  avait  pu  vous  fournir  divers 
renseignements  de  nature  à  faire  disparaître  les  craintes  que 
vous  aviez  précédemment  manifestées  à  Tégard  des  chemins 
vicinaux  ordinaires.  Ces  renseignements  étaient  accompagnés 
des  propositions  de  M.  TÂgent-Voyer  chef,  et  des  Conseils 
d'arrondissement  de  Saint-Lo  et  d'Avranches,  ayant  pour 
objet  de  donner  aux  journées  de  prestation  une  évaluation 
plus  en  rapport  avec  leur  valeur  réelle.  Mais  vous  ne  crûtes 
pas  devoir  apporter  de  nouveau  changement,  par  le  motif 
qu'il  était  encore  impossible  de  bien  apprécier  le  résultat  du 
tarif  adopté  à  partir  de  1861. 

M.  l'Âgent-Voyer  chef  insiste,  cette  année,  pour  une  aug- 
mentation du  tarif.  Il  s'appuie  sur  des  considérations  qui  me 
semblent  mériter  un  sérieux  examen. 

Afin  d'en  mieux  apprécier  l'opportunité,  vous  trouverez  ci- 
après,  pour  chacune  des  années  1860  et  1861 ,  le  tableau  com- 
paratif du  montant  total  des  prestations  et  de  la  valeur  des 
journées  acquittées  en  travaux. 


Prestation 
en  nature. 

Tarif 
d'évaluation. 
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La  différence  en  plus  que  présentent  les  chiffres  de  1861» 
quant  aux  prestations  attribuées  aux  chemins  de  grande  et  de 
petite  vicinalité,  provient,  comme  vous  le  savez,  Messieurs, 
de  Taugmentation,  à  partir  de  1861,  du  prix  des  journées 
d'homme  et  de  cheval.  La  différence,  en  sens  inverse,  qui 
existe  pour  les  chemins  d'intérêt  commun,  vient  de  ce  que 
plusieurs  lignes  de  cette  catégorie  sont  passées,  en  1861,  dans 
la  grande  communication. 

Pour  compléter  ces  renseignements,  j'ai  cru  convenable  de 
reproduire  les  tableaux  qui  vous  furent  soumis  en  1861,  ta- 
bleaux traduisant  par  des  chiffres  les  propositions  de  M. 
TÂgent-Voyer  chef  et  des  Conseils  d'arrondissement  d'A- 
vranches  et  de  Saint-Lo,  relatives  à  l'augmentation  du  tarif. 


1$      mi 

If        «IOA-1D>ilT.| 

1 

i 

s 

1 

: 

1 

s 

i 

ils 

i 

^  £  ^»,p   ,i3iD<r)    np 

|ipi| 

i 

m 

1 

p           -isqjaijtr.p 
s  *■      luaoïDiatpDDi 
1  1    '".V    l!«ni)3    np 

iiiiil 

1 

i 

g      1    «ioA^ïST.l 

1.SSSS- 

: 

3  g- 1-J».p  ««boa  «1 

::!:!: 

1 

s'a 

.îî 

g  "[    ■8»q»i""JAT.p 

sa-a"S 

■lania»  jpnj 

SSS'SS 

1 

■lS8O?UU0,|ï 

••S-ES 

-i 
a 
1 

1 

j 

1 

1 

i 

1 

i 
1 

: 

j 
1 

i 

! 
J 

= 
î 

1 
S 

ii 

Ml 

î' 
1 

i 

1 

•J 

—  83  — 

Voici  quel  serait  le  ta\ix  d'augmentation,  par  m^tre  d'entre- 
tien, pour  chacune  des  propositions  ci-dessns  mentionnées, 
proportion  établie  sur  la  longueur  totale  des  chemins,  savoir  : 


Proposition  da  Conseil  d'arrondissement  d'A- 
vranches 

Proposition  du  Conseil  d'arrondissement  de 
Saint-Lo 

Proposition  de  TAgent-Toyet'  chef 


Les  renseignements  qui  précèdent  et  ceux  qui  vont  suivre  sur 
la  situation  des  chemins  des  diverses  catégories  vous  convain- 
cront, je  l'espère,  de  la  nécessité  de  modifier  les  tarifs  actuels. 


Chemins      1 

de  grande  corn- 1 

munication.    1 

Chemins      1 

d'intérêt   com-l 

mon.         1 

Chemins 
Ticinaox  ordi- 
naires. 

1*  3/10 

V  1/10 
r  3/10 

a* 

1'  6/10 
3'  4/iO 

0»  8/10 
1-  7/10 

Je  dois  vous  communiquer,  conformément  à  Tûrticle  5  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  Tétat  des  centimes  spéciaux  et  des 
journées  de  prestation,  imposés  d'office  pour  les  besoins  des 
chemins  vicinaux  de  toute  espèce,  en  1862. 

Le  nombre  des  communes  pour  lesquelles  la  mesure  a  été 
nécessaire  est  de  39,  pour  les  centimes,  et  de28pour  la  pres- 
tation en  nature.  Ces  contributions  d'office  ne  sont  pas,  du 
moins  la  plupart  du  temps,  la  conséquence  de  refus  formels  de 
la  part  des  Conseils  municipaux ,  mais,  comme  d'usage,  le 
résultat  des  omissions  à  prendre  ou  à  faire  parvenir,  en  temps 
utile,  les  délibérations  relatives  à  cet  objet. 


Commones 

imposées 

d'office. 


Afin  de  faciliter  aux  communes  les  moyens  d'achever  leurs  Transformation 


chemins  de  moyenne  et  de  petite  communication,  en  les  exoné- 
rant, pendant  6  ans,  de  tout  concours  dans  la  dépense  des 
lignes  de  grande  communication,  vous  aviez,  l'année  dernière, 
décidé  la  transformation  de  la  dette  départementale  par  le  vote 
d'un  emprunt  à  contracter  avec  la  société  du  Crédit  foncier, 
pour  une  durée  de  50  ans. 

Ce  projet  a  donné  lieu,  de  la  part  de  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur,  à  de  sérieuses  objections  contenues  dans  une  dé- 
pèche du  10  février  1862,  dont  voici  les  points  principaux  : 

»  L'emprunt  remboursable  en  50  ans,  selon  les  conditions 
•  offertes  par  la  société  du  Crédit  foncier,  au  moyen  d'une 
«imposition  de  2  centimes  8/10®',  pendant  toute  cette 
n  période,  serait  appliqué  de  la  manière  suivante  : 


de  la  dette 

dépar- 
tementale. 

Emprunt 

et  imposition 

extraordinaire. 
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»  1<»  Pour  575,750  fr.,  au  remboursement  d'emprunts  con- 
»  tractés  à  courte  échéance,  en  vertu  des  lois  des  25  avril  1855 

•  et  28  juin  1861,  dans  l'intérêt  des  chemins  vicinaux  de 
»  grande  communication,  ci 575,750    » 

«  2«  Pour  710,000  fr.,  aux  travaux  d'achè- 
»  vement  de  ces  chemins 710,000    » 

n  S*"  Pour  1 ,158,143  fr.,  au  solde  de  la  silb- 
»  vention  promise  en  faveur  des  chemins  de 

•  fer  d'Argentan  à  Granvilie  et  de  Paris  à 

»  Cherbourg,  ci 1 ,158,143    •» 

»  Total 2,443,893    • 

»  ou  en  chiffre  rond,  2,50Q,000  fr. 
»  Le  Conseil  général  a  demandé,  en  outre,  que  le  dépar- 

•  tement  fût  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  5  cen- 

•  times,  pendant  8  ans,  à  partir  de  1863,  pour  l'entretien  des 
»  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et  1  centime, 
»  pendant  trois  ans,  pour  les  subventions  nécessaires  à4'exé* 
»  cution  de  divers  travaux  qui  intéressent  principalement  la 

•  navigation  commerciale,  la  défense  et  l'assainissement  des 

•  terres  situées  sur  les  côtes. 

»  En  même  temps,  ainsi  que  je  le  rappelais  tout  à  l'heure, 
»  cette  assemblée  a  demandé  que  les  impositions  autorisées 
»  par  les  lois  précitées  du  25  avril  1855,  du  18  mai  1858  et 
»  du  28  juin  1 861 ,  cessassent  d'être  mises  en  recouvrement 
n  à  dater  du  1®^  janvier  1863. 

n  Dans  cette  combinaison,  qui  aurait  le  grave  inconvénient 
n  d'engager,  pour  50  an^,  une  partie  des  ressources  du  Dépa^ 
»  tement,  et  de  porter  à  une  somme  considérable  les  frais 
n  de  l'opération  ,  Tamortissement  complet  devant  coûter 
»  6,827,970  fr.  pour  un  emprunt  de  2,500,000  fr.,  les  chargiBS 
»  des  contribuables  qui  supportent  aujourd'hui  15  cen- 
»  times  2|I0®'«  s'élèveraient  à  15  centimes  5/10^'. 

»  L'emprunt  à  longue  échéance  n'offrirait  donc,  sous  ce 
»  rapport,  aucune  compensation  avantageuse. 

»  Devant  ces  objections,  j'ai  dû  rechercher  les  moyens  de 
»  simplifier  le  projet  et  d'en  atténuer  les  résultats  onéreux. 

f  La  conversion  des  dettes,  adoptée  par  le  Conseil  général, 
»  forme  incontestablement  la  partie  principale  de  ce  projet, 
»  puisqu'elle  permettrait  de  réduire,  sensiblement,  chacune 
»  des  annuités  de  l'impôt  affecté  à  Tamortissement. 

n  Les  travaux  à  faire,  pour  Tachèvement  des  chemins 
n  vicinaux  de  grande  communication,  peuvent  justifleri  aussi, 
»  le  recours  à  l'emprunt. 

»  Je  ne  ferai  donc  pas  de  difficulté  d'admettre  la  nécessité 
n  d'un  emprunt  de  1,285,000  fr.,  pour  la  conversion  des 
n  dettes  contractées  dans  l'intérêt  du  service  vicinal,  et  pour 
»  les  dépenses  qu'exige  encore  l'achèvement  des  chemins  de 
»  grande  communication. 
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••  Hais  je  De  saurais  admettre,  également,  la  nécessité  d'un 
»  emprunt  pour  .la  réalisation  anticipée  des  subventions  que 
«  le  Département  doit  fournir  en  faveur  des  chemins  de  fer 
»  d'Argentan  à  Granville  et  de  Paris  à  Cherbourg,  et  que 
»  parait  sufQsamment  garantir  l'imposition  autorisée  par  la 
n  loi  du  18mai185S. 

•  Le  Département,  qui  paye,  à  ce  titre  et  successivement, 

•  des  sommes  importantes  à  là  compagnie  concessionnaire, 
»  ajouterait  à  la  dépense  le  montant  des  intérêts  de  l'emprunt, 
»  alors  que  rien  ne  l'oblige  à  se  libérer  immédiatement. 

»  Je  ne  pense  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  modifier  la  com- 
n  binaison  financière  qu'a  sanctionnée  la  loi  du  18  mai  1858. 

»  Dans  ce  cas,  l'emprunt  nouveau,  exclusivement  applicable 
»  aux  dettes  et  aux  dépenses  du  service  vicinal,  serait  de 

•  1,285,000  fr.,  la  durée  de  Tamortissement  pourrait  être 
n  réduite  de  50  à  30  ans,  ce  qui  en  faciliterait  beaucoup 
»  l'adoption,  et  la  somme  annuellement  nécessaire  pour  cet 

•  amortissement  (83,148  fr.  14  c),  serait  assurée  au  moyen 
»  d'une  imposition  de  1  centime  8/f  0^',  qui  laisserait,  en  outre, 
n  chaque  année,  un  peu  plus  de  4,800  fr.  pour  les  frais 
»  accessoires   de    l'emprunt  ou  les  travaux  des   chemins 

•  vicinaux. 

»  D'un  autre  côté,  la  nouvelle. imposition  votée  pour  l'en* 
»  tretien  de  ces  chemins  devrait  être  de  2  centimes  5/10®',  en 
n  1863,  de  4  centimes  5/10«>«en  1864  et  en  1865,  et  de 
»  5  centimes  à  partir  de  1866,  de  telle  sorte  que  la  somme 
n  totale  des  impositions  extraordinaires  n'excédât,  en  aucun 
«  cas,  la  proportion  déterminée  par  le  Conseil  général,  et  qui 
n  est  de  15  centimes  5/10®"  pour  tous  les  services  réunis. 

M  Toutefois,  avant  de  soumettre  le  projet,  ainsi  modifié,  à 

•  l'e^^men  de  M.  le  Ministre  des  Finances  et  à  la  sanction 

•  législative,  je  désire  que  vous  me  fassiez  connaître  votre 
•*  avis  à  ce  sujet. 

»  Vous  voudrez  bien  m'adresser,  en  même  temps,  des  ren- 
n  seignements  précis  sur  les  remboursements  anticipés  qui 
n  seraient  effectués  au  moyen  du  nouvel  emprunt,  et  notam- 
n  ment  sur  les  difficultés  que  pourraient  opposer  les  créanciers 
*•  à  ce  mode  de  remboursement,  auquel  refuse  de  se  prêter 
«  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  » 

En  présence  des  observations  qui  précèdent,  il  ne  m'a  pas 
paru  possible  de  faire,  sans  votre  assentiment,  une  nouvelle 
proposition  dont  l'adoption  aurait  eu,  pour  conséquence,  de 
modifier  complètement  la  partie  de  votre  projet  relative  au 
vote,  pour  six  années,  d'une  imposition  de  5  centimes  extra- 
ordinaires, à  employer  aux  dépenses  d'entretien  des  chemins 
de  grande  communication. 

En  effet,  suivant  la  combinaison  de  H.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, l'imposition  à  affecter  à  cette  dépense  eût  été  seulement 
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de  2  centimes  5/10«S  en  4863,  de  4  centimes  5/10®',  en  1864 
et  1865,  et  de  5  centimes  à  partir  de  1866.   . 

Mais  il  convient  de  remarquer  que  si,  d'après  cette  combi- 
naison, le  nombre  de  centimes  â  imposer  a  été  élevé  à  cinq, 
pour  chacune  des  années  1866,  1867  et  1868,  c'est  dans 
l'hypothèse  du  non-renouvellement  du  vote  des  centimes, 
dont  le  recouvrement  a  été  autorisé  par  les  lois  des  25  avril. 
1855,  30  mai  1857  et  19  mai  1859,  pour  les  besoins  des  routes 
départementales  et  des  chemins  d'intérêt  commun.  Malheureu- 
sement, la  situation  de  ces  services  ne  permet  pas  de  réduire, 
dans  un  délai  aussi  rapproché,  le  chiffre  des  ressources  qui 
leur  sont  actuellement  affectées. 

D'un  autre  côté,  pour  l'emprunt  projeté  avec  le  Crédit 
foncier,  les  calculs  avaient  été  établis  dans  la  prévision  d'un 
taux  d'intérêt  qui  ne  devait  pas  dépasser  5  ^|o,  sans  aucune 
commission,  tandis  que,  d'après  les  conditions  actuelles  de  cet 
établissement,  il  convient  d'ajouter  aux  5  ^/o  une  commission 
annuelle  de  0  fr.  40  c.  par  100  fr.  de  capital  emprunté. 

Venait  ensuite  l'impossibilité  de  contraindre  les  créanciers 
du  Département  à  accepter  le  remboursement  de  leurs  créances 
ayant  les  époques  fixées  des  échéances.  En  supposant  même 
la  difflcullé  levée,  les  charges  actuelles  du  Département  se 
seraient  accrues  du  nombre  des  centimes  qui  auraient  été 
affectés  au  remboursement  de  l'emprunt,  réduit  dans  les  pro- 
portions indiquées  dans  la  dépêche  ministérielle.  Cet  accrois- 
sement aurait  été  motivé  par  l'obligation  de  maintenir  l'impo* 
sition  de  3  centimes  5/10^'  extraordinaires,  autorisée  parla 
loi  du  18  mai  1858,  pour  la  subvention  due  pour  les  chemins 
dé  fer  d'Argentan  à  Granvitle  et  de  Paris  à  Cherbourg. 

Peut-être  les  embarras  disparaîtraient  si  l'on  ajournait  à 
l'année  1866,  époque  probable  de  l'entier  achèvement  des 
nouvelles  lignes  de  grande  communication,  le  vote  des  mesures 
ayant  pour  objet  spécial  de  venir  en  aide  aux  communes,  dans 
la  confection  de  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires,  vote  qui, 
alors,  aurait  le  précieux  avantage  de  ne  point  augmenter  les 
charges  des  contribuables. 

En  effet,  après  le  complet  recouvrement,  (en  1867),  de 
l'imposition  de  cinq  centimes  extraordinaires  autorisés  par  la 
loi  du  28  juin  1861,  en  faveur  des  chemins  de  grande  com- 
munication, il  serait  facile  de  faire  servir  telle  part  de  cette 
imposition  que  l'on  jugerait  convenable  pour  former  un  fonds 
de  subside,  qui  serait  réparti  entre  les  communes,  dans  des 
conditions  déterminées,  pour  concourir  à  l'achèvement  des 
chemins  de  petite  vicinalité.  Cette  mesure,  à  mon  sens, 
n'aurait  rien  que  d'équitable,  en  même  temps  qu'elle  ne 
s'écarterait  pas  du  principe  que  les  ressources  extraordinaires 
ne  doivent  être  employées  qu'à  des  dépenses  de  même 
nature. 
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Toutefois,  Messieurs,  Je  ne  formule  ici  aucune  proposition, 
et  j'abandonne  à  votre  judicieux  examen  cette  importante 

affaire. 


CHEMINS  DE  GRANDE  GOHMIINICATION. 

Le  rapport  de  M.  l'Agent-Voyer  chef  constate  que  les  dé- 
penses des  chemins  de  grande  communication  se  sont  élevées, 
en  1861,  savoir  : 

Pour  l'entretien  ordinaire  : 

En  argent 363,331  92  )    ^q,  ^m^  .« 

En  prestations 30,721  55  j   ^^^'"^^  *' 

Pour  travaux  neufs  : 

En  argent 89,174  55  j     qc  oio  «n 

En  prestations 7,066  25  )     ^'^"  ^ 

Total... 490,294  27 

U  a  été  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources 
suivantes  : 
Fonds  communaux  : 

Argent 244,582  55  |  o^g  q«^  qm 

Prestation  en  nature 37,787  80  |  2«5S,*J/0  ^D 

Centimes  spéciaux  départe- 
mentaux   474,880  36  \ 

Centimes  extraordinaires  dé-  I  9.V.7  qqq  n^ 

parlementaux : 9,805  30  ^"'^«^  ^^ 

Fonds  d'emprunt 23,238  26  ) 

Total 490.294  27 


Dépenses 
de  1861. 


Le  prix  moyen  de  l'entretien,  par  mètre,  a  été  de  (TU, 
39  c.  Mais  ce  chiffre  n'a  été  atteint  qu'au  moyen  de  prélève- 
ments opérés  sur  le  rachat  des  prestations  de  la  même  année, 
tandis  que,  d'après  l'usage  établi,  ce  produit  eût  dû  être  rat- 
taché aux  ressources  de  l'exercice  courant.  H.  l'Agent-Voyer 
chef  croit  nécessaire  de  porter  à  0  fr.  40  c,  par  mètre,  pour 
4863,  le  prix  moyen  de  l'entretien,  et  demande,  en  consé- 
quence, la  création  de  ressources  nouvelles  proportionnées 
à  /'augmentation  de  la  dépense. 

Mais  il  n'est  pas  possible  d'élever  les  contingents  réclamés 
aux  communes  ;  d'un  autre  côté,  le  Département  use  de  la 
faculté  qui  lui  est  accordée  par  la  loi,  en  votant  le  maximum 
des  centimes  spéciaux. 


Dépenses 
d'enlreileii. 
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Poteaux 
iodicatears. 


L'accroissement  de  ressources  que  les  communes  et  le 
Département  se  trouvent  dans  Timpossibilité  de  fournir  peut 
donc  seulement  être  obtenu  par  l'élévation  du  tarif  des  jour-* 
nées  de  prestation. 

Il  vient  d'être  placé  aux  points  de  jonction  des  grandes 
lignes  vicinales  entre  elles  et  des  routes  impériales  et  dépar- 
tementales, des  poteaux  indicateurs  avec  plaques  en. fonte. 
H.  l'Agent-Voyer  chef  signale,  comme  moyen  de  compléter 
ce  système  de  renseignements  utiles  aux  voyageurs,  la  pose 
de  bornes  kilométriques,  dont  la  dépense  s'élèverait  de  5  à 
6,000  fr. 


BAUmenta 

en 

saillie. 


Un  certain  nombre  de  bâtiments  en  saillie  sur  les  chemins 
de  grande  communication  ont  été  démolis  ou  rescindés 
depuis  un  an.  H.  l'Agent-Voyer  chef  fait  remarquer  qu'il  en 
existe  encore  dans  presque  toutes  les  traverses,  qui  sont  de 
véritables  entraves  à  la  circulation.  Mais,  en  général,  les  com- 
munes auxquelles  la  dépense  incomberait  sont  dépourvues  de 
ressources  et  grevées  d'impôts  extraordinaires. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  pourrait  remédier  aux  incon- 
vénients signalés  que  par  l'octroi  de  subsides  sur  les  fonds 
départementaux. 


Travaux  neufs» 


La  majeure  partie  des  ressources  extraordinaires  réalisées, 
depuis  deux  ans,  et  applicables  aux  travaux  neufs,  a  été  em- 
ployée aux  dépenses  de  construction  des  ponts  de  Quettre- 
'  ville  et  de  Çérences  (chemin  n^  25),  ainsi  que  des  trois  nou- 
veaux chemins  qui  conduisent  aux  stations  du  chemin  de  fer. 

Le  pont  de  Quettreville  est  terminé.  Il  en  est  de  même  du 
chemin  n®  57,  vers  la  station  de  Harlinvast.  Le  complet  achè- 
vement des  chemins  n®*  22  et  53  et  du  pont  de  Çérences  doit 
avoir  lieu  en  1863.  Cette  circonstance  et  la  nécessité  de  don- 
ner une  plus  grande  impulsion  aux  travaux  commencés  sur 
plusieurs  lignes,  m'ont  déterminé,  sur  l'avis  de  H.  TAgent- 
Voyer  chef,  à  comprendre,  dans  le  prochain  budget,  une 
somme  de  200,000  fr.  comme  devant  être  réalisée  en  1863 
sur  l'emprunt  de  400,000  fr.  autorisé  par  la  loi  du  28  juin  1861 . 

130,000  fr,  ayant  déjà  .été  touchés,  pendant  l'année  cou- 
rante, sur  cet  emprunt.  Une  restera  plus  disponible,  en  1864, 
que  70,000  fir. 

Trois  nouveaux  projets  de  travaux  neufs  viennent  d'être 
produits.  Ils  concernent  les  chemins  n^*  22,  de  Saint-Sauveur 
au  Grand-Vey  (partie  comprise  sur  la  commune  de  Sainte- 
Marie- du-Mont),  33,  de  Coutances  à  Agon  etBlainyille  (partie 
comprise  dans  la  commune  de  Blainville,  entre  la  Croix^ 
Guérin  et  la  grève),  et  59,  de  Coutances  à  la  station  deLison 
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(partie  comprise  dans  les  communes  de  Monthucbon,  Cam- 
bernon  et  Saint-Sauveur-LendelLn). 

Divers  autres  projets  restent  encore  à  fournir  pour  les  che- 
mins n<^*  46,  de  Périers  à  Cerisy-la* Salle  ;  58,  des  Pieux  à  la 
station  de  Gouville  ;  60,  d'Evrecy  à  Saint-Lo  ;  61 ,  de  Vassy 
à  Torigni^sur-Vire ,  et  62,  de  Brécey  à  la  Haye-Pesnel. 
M.  TAgent-Voyer  chef  m'annonce  la  production  assez  pro- 
chaine de  ces  derniers  projets. 


D'après  le  compte*rendu  de  M.  l'Agent-Voyer  chef,  les 
chemins  de  grande  communication,  au  nombre  de  62,  pré- 
sentent la  situation  suivante  : 

A  l'état  complet  d'entretien <  ,0< 9.264" 

—  de  premier  empierrement 4  3,542 

—  de  simple  terrassement 22,423 

—  de  soi  naturel 52,614 

.  Total  général 1,1 07,843» 

En  1861,  ont  été  amenés  à  l'état  : 

D'entretien 14,722" 

De  premier  empierrement 6,967 

De  simple  terrassement 12,583 

Il  a  été  construit,  pendant  la  même  année,  un  ponceau  et 
33  aqueducs.  Le  ptix  ipoyen  dû  mètre  courant  de  chaussée 
est  revenue  8fr.  15  c. 


Sitaallon. 


Sobvenlion 

pOOf 

ècbat  de  ler- 
raing. 


Une  somme  de  950  tt.  74  c.  a  été  prélevée  sur  les  res-       <^h«™în 
sources  de  l'exercice  1861,  à  titre  de  subvention,  peur  achat  grande  cominu 
de  terrains.  Celte  somme  forme  le  solde  d'une  allocation    n>c«t(onno6î. 
totale  de  3,034  fr.  84  c.  consentie  par  décision  de  l'un  de 
mes  prédécesseurs  du  7  mars  1859,  pour  le  payement  de  ter- 
rains employés  au  redressement,  sur  la  commune  de  Notre- 
Dame-de-Livoye,   du  chemin  d'intérêt  commun  u^  34,  de 
Brécey  à  la  Haye-Pesnel,  élevé,  en  1860,  au  rang  des  lignes 
de  grande  communication,  sous  le  n^  62. 

Je  vous  présente,  comme  à  l'Qrdinaire,  le  tableau  des  con-     contingems 
tingents  fournis,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  pour  l'année  foumi^en  ises, 
courante,  par  les  communes  appelles  à  contribuer  aux  dé-  lescommanes. 
penses  des  chemins  de  grande  communication.  Les  localités 
traversées,  qui  ne  remplacent  pas  la  prestation  en  nature  par 
du  numéraire,  fournissent  toutes  des  journées  en  1862. 

Ce  tableau  comprend,  en  outre,  les  remboursements  à  faille, 
cette  année,  par  les  communes  auxquelles  des  subventions, 
ont  été  antérieurement  accordées,  à  titre  d'avances,  pour  le 

8 
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payement  d'indemnités  de  terrain  ;  afin  dé  faciliter  votre  con- 
trôle, j'ai  annexé  un  état  spécial  indicatif  du  montant  de  cha- 
cune de  ces  avances  et  du  chiffre  des  remboursements 
effectués  au  31  décembre  1861,  ainsi  que  de  ceux  à  effectuer 
en  1862. 

pépepses  i\  reste  à  payer  une  somme  de  1,015  fr.  27  c.  sur  les  dé- 

'^  '  penses  d'entretien  des  chemins  de  grande  communication,  en 
1861 .  Il  s'agit  de  trois  mandats  périmés  qui  seront  compris  au 
budget  de  report  de  1862  et  renouvelés  pendant  cet  exercice. 
Une  autre  somme  de  9,562  fr.,  50  c.  sera  inscrite  au  même 
budget  comme  reste  à  payer,  à  la  clôtura  de  l'exercice  1861, 
sur  l'emprunt  de  800,000  fr.  autorisé  par  la  loi  du  25  avril 
1855. 


Dépenses 
de  1862. 

Virements 
de  crédits. 


Budget 

des  chemins 

de 

grande 

communication 

en  1863 


Le  crédit  de  5,375  fr.,  inscrit  au  sous-chapitre  XXII,  $  10, 
art.  2  du  budget  de  l'exercice  courant,  pour  le  service  des 
intérêts  de  la  partie  réalisée,  en  1862.  de  l'emprunt  de 
400,000  fr.,  autorisé  par  la  loi  du  18  juin  1861,  excède  le 
montant  des  besoins.  Je  propose,  en  conséquence,  de  dimi- 
nuer ce  crédit  d'une  somme  de  2.535  fr.,  qui  augmentera 
d'autant  le  crédit  alloué  au  $  6  du  même  sous-chapitre,  pour 
les  travaux.  Cette  modification  est  comprise  dans  l'état  de 
virement  joint  au  budget  départemental  de  1862. 

Par  suite  de  l'élévation  de  0  fr.  35  c.  à  0  fr.  50  c,  du  droit 
de  timbre  pour  la  demi-feuille  de  petit  papier  (loi  du  2  juillet 
1862),  il  est  nécessaire  de  voter  un  supplément  de  500  fr.  au 
crédit  de  3,966  fr.  53  c,  alloué  au  sous-chapitre  XXIV,  art.  3, 
du  budget  de  l'exercice  courant,  supplément  qui  sera  prélevé 
sur  le  crédit  de  168,700  fr.,  ouverte  l'article  1®*^  du  même 
sous-chapitre. 

Cette  nouvelle  modification  est  également  comprise  dans 
l'état  de  virement,  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Les  sommes  à  employer,  en  1863,  aux  dépenses  des  che- 
mins de  grande  communication  se  répartissent  ainsi  qu'il 
suit  : 

Travaux  neufs. 

\^  Prélèvement  sur  les  contingents  communaux,  au  profit 
des  chemins  classés,  en  1 860 20,000    » 

2®  Produit  des  5  centimes  extraordinaires 
autorisés  par  la  loi  du  25  avril  1855,  y  com- 
pris le  boni  de  1861,  mais  déduction  faite  des 
sommes  nécessaires  pour  le  service  des  em- 
prunts  ; 7,766  94 

k  reporter 27,766  94 
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Beport 2f7,766  94 

3^  2«  portion  de  l'emprunt  de  400,000  fr. 
autorisé  par  la  loi  du  28  juin  1 861 ,  soit 200,000    • 


Total 227,766  94 

Service  des  emprunts  départementauw. 

Remboursement  et  intérêts   de  Temprunt 
autorisé  par  la  loi  du  25  avril  x 

4855 225,462  50 

Intérêts  de  la  portion  réalisée, 
en  4862,  et  de  celle  réalisable 

en  1863,  de  .l'emprunt  auto-  l   oqo  ifii  qk 

risé  parla  loi  du  28  juin  <86J .      43,518  76  ^   **'^'*°'  **" 

Frais  de  timbre  des  obliga- 
tions et  coupons  pour  ce  der- 
nier emprunt*. 500    » 

Travaux  d'entretien. 

Sur  contingents  communaux 
et  souscriptions  particulières.. .   .  240,000    » 

Sur  les  5  centimes  spéciaux  }   396,000 

départementaux 156,000    >• 

dépense  calculée  seulement  à  raison  de  0  fr. 
38  c,  par  mètre,  au  lieu  des  0  fr.  40  c.  deman- 
dés par  M.  TAgent-Voyer  chef,  à  défaut  de 
ressources ,  pour  la  partie  des  chemins  de 
grande  communication  supposée  devoir  être 
confectionnée  au  i^^  janvier  1863  (1,040,000 
mètres  environ),  sauf  augmentation  du  chiffre 
de  0  fr.  38  c,  dans  le  cas  d'élévation  du  tarif 
de  la  prestation  en  nature. 

Autres  dépenses  imputables  sur  le  produit  des  DépeoMidi- 

5  centimes  spéciaux  départementaux.  pon?i86s 

Traitement  des  Agents-Voyers,  savoir  : 

1  Agent-Voyer  chef  : 

Traitement 3,000    » 

Frais  de  bureau  et  de  tour- 
nées        1,000    n 

1  Agent- Voyer  hors  classe,  chef 
de  bureau  de  l'Agent-Voyer  chef.      2,200    - 
1    Agenl-Voyer  de    %^  classe 


A  reporter 6.200  86—863,248  19 


Beport 863,248  <9 

chargé  de  la  comptabilité,  au  bu- 
reau de  l'Agent-Voyer  chef r     A  ,600    - 

4  expéditionnaire  au  même 
bureau 900    - 

6  Agenls-Voyers  d'arrondisse- 
ment, à  2,200  fr.  chacun 13,200    - 

2  Agenta-Voyera  de  <"  classe 
à  2,000  fr.  chacun 4,000    ■  . 

9  Agents-Voyers  de  2'  classe  à 
4,600  fr.  chacun 14,400    - 

13  Agenta-Voyers  de  3«  classe, 
à  1.400  fr.  chacun 18,200    • 

Frais  de  déplacement  des 
AgenlB-Voyers 4,100    ■ 

Indemnité  exceptionnelle  de 
100  fr.  ô  chacun  dea  Agents- 
Voyers  de  l'arrondissement  de 
Cherbourg,  au  nombre  de  quatre, 
en  raison  du  prix  plus  élevé,  dans 
cette  ville  que  dans  les  autres 
parties  du  Département ,  des 
loyers  d'habitation  et  des  denrées 
alimentaires 400    - 

Total 63,000    ■      63,000    • 

11'  à-compte  sur  la  subvention  volée  en  fa- 
veur de  la  caisse  des  retraites  des  Agents- 

Voyera 5,000    - 

Secours  &  d'anciens  employés  du    service 
vicinal  ou  à  leurs  familles,  savoir  : 

M.  Viol 1,200    - 

M.  Levitre 1 ,000    - 

M.  Le  Cadet 500    - 

H.  Lepesant 250    - 

M"»  V«  Bilouzé 1 ,200    - 

H""V«DuvBl 400    - 

M-^'V  Le  Sage 400    - 

Mme  V»  Leroy 300    . 

M"«V«Paing 260    - 

M»«  V"  Le  CrosDler 250    - 

Cantonniers  réformés 1 ,000    ■ 

Total 6,750    -         6,7o0     - 


Areporter 937,998  19 
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•  Report 937,998  19 

2^  à-compte  sur  la  subvention  exceptionnelle, 
payable  par  tiers,  votée  en  1861,  en  faveur  du 
chemin  d'intérêt  commun  n^  38,  d'Âvranches 

au  Mont-Saint-Michel 12,000    » 

Réâerve  pour  frais  d'impression  et  dépenses 
diverses,  savoir  : 

Abonnement  aux  Annales  des  Chemins  vici- 
naux, pour  la  Préfecture,  l'Âgent-Voyer  chef 
et  les  Agents- Voyers  d'arrondisse- 
mem  ••••••••••••••  ■•••••».••••  oi/ 

Frais  de  timbre  des  mandats  des 
Agents-Voyers  et  des  cantonniers 
(décision  ministérielle  du  22  no- 
Yembre1854) 2,500    » 

Ce  crédit  a  été  porté  de  1 ,700  fr. 
à  2,500  fr.,  à  cause  de  Télévation 
de  0  fr.  35  c.  a  0  fr.  50  c.  du 
droit  de^  timbre  pour  la'  demi- 
feuille  de  petit  papier  (art.  2  de  la 
loi  du  2  juillet  1862.;       ^      , 

Secours  à  des  cantonniers  et  à 
des  ouvriers  blessés  ainsi  qu'aux 
anciens  cantonniers  et  aux  veuves 
de  cantonniers  dans  le  besoin 500    » 

Frais  d'impression,  reliure  de 
registres,  etc f 1.906  52 

Total 4,985  52       4,985  62 


Totargénéral 954,983  71 


Bésumé,  par  nature  de  fonds,  suivant  l'ordre  d'inscription  au 

budget  de  4865. 

m*  SECTION.— Sous-Chapitre  W\l. 

\  5.— Produit  des  5  centimes  extraordinaires  autorisés  par 
la  loi  du  25  avril  1855,  y  compris  le  boni  de  1861  montant 
à  2,475  fr.  49  c,  mais  déduction  faite  des  239,481  fr.  25  c. 
ci-dessous  mentionnés,  soit 7,766  94 

$9.— 'Service    des    emprunts    (prélèvement 

A  reporter 7,766  94 
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Report 7,766  94 

sur  les  5  centimes  extraordinaires  autorisés  par 

la  loi  du  ^  avril  1855) 239,481  25 

Héme  iectioD. — Sons-Chapitre  XXIII. 

Fonds  d'emprunt 200,000    » 

IV  SECTION.-Sous-Chapilre  XXIV. 

Produit  des  5  .centimes  spéciaux  départe- 
mentaux, y  compris  le  boni  de  186f ,  montant 
à  2,962  fr.  82  c,  soit,  pour  Tensemble  des  dé- 
penses de  ce  sous-chapitre 247,735  52 

Même  BectioD.— Sous-Cbapilre  XXY. 

Contingents  communaux,  souscriptions  par- 
ticulières et  produit  des  amendes  pour  contra- 
ventions  ^ 260,000    » 

Total  égal 954,983  71 


Achèvement 

des  chemin» 

de  grunde 

corn- 
manicalion. 


Le  tableau,  qui  suit,  indique  les  ressources  de  toute  nature 
spécialement  applicables,  à  partir  du  f^'' janvier  1863  ,  aux 
dépenses  restant  à  faire  pour  l'achèvement  des  chemins  de 
grande  communication  : 
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D'après  le  rapport  de  M.  TAgent-Voyer  chef,  la  somme 
nécessaire  pour  assurer  le  payement  de  l'intégralité  des  tra- 
vaux neufs,  serait  de  651,108  fr.  05  c,  déduction  faite  des 
crédits  ouverts  par  le  budget  de  Texercice  courant  ;  les  res- 
sources affectées  à  cette  dépense  sont  présumées  devoir  s'éle- 
ver à  644,158  fr.  94  c.  L'insufQsance  serait  donc  seulement, 
sauf  l'imprévu,  de  6,949  fr.  11  c.  La  situation  exacte  ne 
pouvant  être  connue  qu'à  l'époque  où  les  nouvelles  lignes 
seront  sur  le  point  d'être  terminées,  il  y  a  lieu  d'ajourner 
l'examen  des  moyens  à  l'aide  desquels  la  difTérence  devra  être 
couverte. 

Le  déflcit,  qui  parait  se  produire,  dès  maintenant,  pour  le 
paiement  des  dépenses  en  question,  provient  des  causes  sui- 
vantes : 

1  ^  Pour  quelques  nouveaux  chemins,  aggmentation  de  dé- 
penses révélée  par  les  projets  définitifs  des  travaux; 

2<»  Augmentation,  à  partir  de  1862,  de  800  fr.  sur  le  crédit 
affecté  au  traitement  des  Agents- Voyers  ; 

3^  Imputation,  à  compter  de  1862,  sur  les  5  centimes  spé- 
ciaux départementaux,  des  secours,  montant  annuellement  à 
6750  fr.,  accordés  à  d'anciens  employés  du  service  vicinal  ou 
à  leurs  veuves,  secours  qui,  jusqu'alors,  avaient  été  prélevés 
sur  les  centimes  facultatifs  ; 

4^  Enfin»  imputation,  également  sur  les  5  centimes  spéciaux, 
de  la  subvention  exceptionnelle  de  36,000  francs,  payable  en 
3  ans,  votée,  le  2  septembre  1861 ,  pour  le  chemin  d'intérêt 
commun,  n^  38,  d'Avranches  au  Hont-Saint-Hichel. 

Ces  dépenses,  non  prévues  lors  de  la  composition,  en  1860, 
du  dossier  concernant  l'emprunt  de  400,000  fr.  absorberont 
ainsi,  et  au-delà,  les  sommes  qui  avaient  semblé,  à  celte 
époque,  pouvoir  être  prélevées  sur  les  ressources  ordinaires 
départementales,  pendant  les  années  1862  à  1867,  pour  con- 
courir, tant  aux  travaux  de  construction  des  nouveaux  che- 
mins qu'aux  dépenses  extraordinaires  qulse  produisent,  de 
temps  à  autre,  sur  les  anciens  chemins. 

Gomme  corollaire  de  ce  qui  précède,  il  reste  à  faire  con- 
naître, quelle  sera,  relativement  à  la  dépense  d'entretien,  la 
situation  des  chemins  de  grande  vicinalité,  après  leur  termi- 
naison* 

Les  ressources  ordinaires  applicables  à  l'entretien,  se  com- 
poseront à  cette  époque,  savoir  : 

1<*  Du  produit  des  5  centimes  spéciaux  départementaux, 
soit 245,000    » 


A  reporter 245,000    • 
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Report....: 846,000    » 

Sauf  déduction  des  dépenses  annuelles  dont 
le  détail  suit-  : 

Personnel  des  Âgents-Voyers  (  chiffre  ac- 
tuel des  traitements) 63,000    » 

Secours  aux  anciens  employés 
du    service  vicinal  ou    à  leurs  )      74,70    • 

veuves 6,760    •• 

Réserve  pour  frais  d'impression, 
timbre  de  mandats  de  traitement 
des  Agents-Voyers  et  des  canton- 
niers, étc 4,950    » 


Reste 470,300    • 

2^  Du  montant  des  contingents  communaux 
(déduction  opérée  sur  le  chiffre  actuel  de 
SI60,0(»0  fr.,  d'une  somme  approximative  de 
10,000  fr.  pour  Tabandon  à  faire,  conformément 
aux  précédents,  aussitôt  que  les  travaux  neufs 
seront  terminés  ,  de  Tune  des  deux  journées  de 
prestation,  aujourd'hui  fournies  par  les  commu- 
nes que  traversent  les  nouvelles  lignes  de  grande 
communication)  soit 250,000    » 


Ensemble 420,300    » 

Dans  ces  conditions,  la  dépense  d'entretien  des  4,107,843 
métrés  de  chemins  de  grande  communication,  napourrait,  en 
moyenne,  dépasser  Ofr,  38  c,  par  mètre,  et  si  l'on  élevait  ce 
chiffre  à  0  fr.  40  c,  coïhme  le  demande  H.  l'Âgent-Voyer  chef, 
il  resterait  à  assurer  une  augmentation  de  24,000  francs. 

Conformément  à  l'avis  du  Conseil,  exprimé  en  1859,  des     ciaMniieiit 
études  ont  été  faites,  en  1860,  pour  le  classement,  au  rang  des  de^rlam^rie, 
lignes  de  grande  communication,  des  chemins  de  l'Âumônerie   de  la  narberie' 
et  de  la  Barberie,  ainsi  que  celui  dit  de  Vaudroulin,  partant  de  de  yaa^droaUD. 
la  route  impériale  d'Avranches  et  aboutissant  à  la  tanguière  de 
Saint-Pair. 

Les  avant- projets  vous  ont  été  soumis  dans  la  session  de 
1860.  Toutefois,  l'opposition  de  quelques-unes  des  com- 
munes intéressées  et  l'absence,  pour  les  autres,  des  délibéra- 
tions des  Conseils  municipaux ,  déterminèrent  rajournement 
à  l'année  1861. 

Les  dossiers  relatifs^  cet  objet  ont  été  mis,  de  nouveau,  sous 
vos  yeux,  dans  la  session  dernière,  et  leur  examen  vous  mita 
même  de  constater,  une  seconde  fois,  l'opposition  unanime  des 
communes  au  classement  demandé. 
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Cependant,  en  présence  du  nouveau  système  d'entretien 
que  vous  aviez  cherché  à  appliquer  à  la  grande  vicinalité,  vous 
avez  pensé  que  les  communes  récalcitrantes  accepteraient  le 
classement  avec  reconnaissance,  sous  la  seule  condition  de 
livrer  gratuitement  les  terreins. 

La  combinaison  projetée,  n'ayant  pas  été  adoptée  par  le 
Gouvernement,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  j'ai  cru.  dès  lors, 
devoir  m'abstenir  de  faire  délibérer  une  troisième  fois  les 
Conseils  municipaux. 

CHEMINS  D1NTÊRÈT  COLLECTIF. 

Les  chemins  d'intérêt  collectif  sont  au  nombre  de  54.  Ils 
présentent  une  longueur  de  656,192  mètres,  savoir.: 

A  l'état  d'entretien 322,272» 

—  de  premier  empierrement 15,519 

—  de  terrassement 64,419 

—  de  sol  naturel 253,982 

Ensemble 656,492« 

Les  dépenses  de  1861  se  sont  élevées  à  309,645  fr.  69  c, 
et  se  décomposent  ainsi  : 

Pour  rentretien. 

Ennuméraire '^M  lî  i    83,859  51 

En  prestaHion  en  nature 8,790  67  j 

/ 

Pour  travaux  neufs. 

En  numéraire -200,944  13  I  «qu  «roc  |« 

Em  prestation  en  nature 24,842  05  j  **^'  '^^  ^^ 

Total  égal 309.645  69 

Pendant  la  même  année,  il  a  été  construit  1  pont,  11  pon- 
ceaux  et  56  aqueducs,  dont  la  dépense  est  comprise  dans  les 
225,786  fr.  18  c.  ci-dessus  mentionnés. 

Il  a  été  amené,  savoir  : 

A  l'état  d'entretien. 32,856» 

—  de  premier  empierrement 4,0<0 

—  -  de  terrassement • 18,985 

Le  prix  moyen  du  mètre  courant  de  travaux  neufs  s'est 
élevé  à  6  fr.  48  c,  et  ceux  d'entretien  à  0  fr.  29  c,  y  compris 
la  réparation  provisoire  des  parties  à  l'état  de  terrassement  et 
de  sol  naturel. 
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Les  dépenses  restant  à  faire  sont  évaluées  à  1 ,946 J  20  fr. 

Le  compte-rendu  de  la  situation  qui  vous  est  soumis  con- 
tient, comme  l'année  dernière,  dans  une  colonne  spéciale,  le 
chiffre  de  la  subvention  départementale  attribuée  à  chaque 
ligne. 

Je  mets  également  sous  vos  yeux  Tétat  de  répartition  des 
22,727  fr.  27  c.  alloués  au  Département  sur  le  crédit  extraordi- 
naire de  2^000,000  fr.  ouvert  au  budget  du  Ministère  de 
l'Intérieur,  ^exercice  1861,  pour  à-compte  sur  la  subvention 
de  25  millions  qui,  grâce  à  Theureuse  initiative  dèVEmpereur, 
doit  être  employée  à  bâter  l'achèvement  des  chemins  d'intérêt 
commun. 

Le  crédit  de  2,000,000  fr..  dont  il  s'agit,  a  été  distribué 
par  portions  égales  entre  les  Départements,  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur  n'ayant  point  voulu   préjuger  les  résolutions  du 
Corps  législatif,  relativement  à  l'emploi  du  fonds  qu'il  appar-    ' 
tenait  à  cette  assemblée  de  voter. 

Il  y  a  heu  d'espérer  que,  pour  les  allocations  ultérieures,  il 
sera  tenu  compte  de  l'importance  du  Département,  de  ses 
sacrifices  et  de  ses  besoins. 

Pour  le  partage  des  22,727  fr.  27  c,  mon  prédécesseur  a 
eu  égard  au  degré  d^urgence  des  travaux,  en  même  temps 
qu'aux  sacrifices  extraordinaires  faits  par  les  communes  et  les 
particuliers  en  faveur  de  quelques  chemins,  tout  en  se  préoc- 
cupant également,  pour  entrer  dans  les  vues  du  Gouverne- 
ment, de  la  possibilité  de  l'emploi  immédiat  de  la  subvention. 

Cette  dernière  circonstance  a  forcé  l'Administration  à 
ajourner,  aux  annuités  ultérieures,  l'allocation  de  subsides  à 
plusieurs  chemins,  en  raison  de  la  production  tardive  des 
projets  de  travaux,  ou  parce  que  les  terrains  n'avaient  point 
été.  livrés  par  les  communes. 

Les  ressources  â  employer,  en  1863,  sur  les  chemins  d'inté-     Ressources 
rêt  collectif,  se  composent  ainsi  qu'il  suit  :  p®°'  *'^' 

1^  Produit  du  centime  extraordinaire  autorisé  par  la  loi  du 
25  avril  4855,  y  compris  495  fr.  40  c,  provenant  du  boni  de 
1861  (3<^  section,  sous-chapitre  XXII,  article  unique  du  pro- 
jet de  budget) 49,449  64 

2^  Du  produit  des  deux  centimes  extraordi- 
naires autorisés  par  la  loi  du  19  mai  1859  (même 
section  et  même  sous- chapitre,  article  unique), 
y  compris  990  fr.  20  c. ,  montant  du  boni  de 
1861,  soit 98,899  28 

3^  Prélèvement  extraordinaire  sur  les  5  cen- 
times spéciaux  départementaux,  en  faveur  du 
chemin  d'intérêt  commun  n<*  38,  d'Avranclies  au 

A  reporter 148,348  92 


I 
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Report. 148,348  92 

Hont-Saint-Hichel,  (  2^  tiers  de  la  subvention 

de  36,000  fir.  votée  en  1861)  12,000    » 

4^  Produit  des  contingents  communaux  et 
souscriptions  particulières,  par  approximation .  160,000    » 


ToCal 320,348  92 

A  déduire,  comme  les  années  précédentes,  la 
somme  de  6,000  fr.  prélevée  sur  les  centimes 
extraordinaires  départementaux,  pour  secours 
aux  communes  dans  le  but  d'encourager  les 
travaux  d'art  sur  leurs  chemins  vicinaux  ordi- 
naires        6,000    » 

Reste i.  314,348  92 

Cette  somme  pourra  être  ainsi  répartie  : 

Travaux  neufs,  non  compris  la  subvention  sur 
les  fonds  de  l'Etat 214,348  92 

Travaux  d'entretien,  à  raison  de  0  fr.  31  c, 
par  mètre,  en  moyenne,  sur  une  longueur 
approximative  de  SSo.OOO  mètres  (sous  réserve 
d'augmentation,  pour  le  cas  d'élévation  du  tarif 
des  journées  de  prestation  en  nature),  soit. . .  104,000    » 

Somme  pareille. 31 4,348  92 


CHEMINS  VICMAIIX  ORBiNÀlRKS. 

Les  dépenses  faites,  en  1 861 ,  sur  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires se^  sont  élevées,  savoir  : 

Entrelien. 

En  numéraire 223,520  45  i     Qi%n  qiq  nt; 

En  prestation 85,722  60  {     "^^^^^  ^^ 

Construction, 
En  numéraire  . . ,  • 205,790  64 


En 


numéraire  . . ,  • 205,790  64  )     qo*  «^vq  iq 

prestation 88.717  85  )     ^^^^^  *^ 


■  «p   


Total 603,751  54 


Dans  les  travaux  neufs  sont  compris  3  ponts,  421  ponceaux 
et  133acqueducs'. 
On  a  amené,  dans  la  même  campagne,  savoir  : 


r 

—  lor  — 

A  l'état  d'entretien 66,086» 

—  de  premier  empierrement 3>494 

—  de  terrassement 7,028 

Les  prix  moyens,  par  mètrecourant,  sont  estimësà  3  fr.  26  c. 
pour  construction  et  à  Ofr.  42  c.  pour  entretien. 

La  situation  générale,  au  31  décembre  1 861 ,  se  résumait 
comme  suit  : 

Nombre  de  chemins  classés \  ,384  • 

A  l'état  d'entretien 2,602,333» 

—  de  premier  empierrement 24,394 

—  de  simple  terrassement 798,044 

—  de  sol  naturel 4 ,422,237 

Total  général 4,847,002» 

• 

Les  travaux  neufs  sont  exécutés  généralement  par  adjudi- 
cation. L'entretien  est  confié  aux  cantonniers  dans  les  com- 
munes qui  en  sont  pourvues  (près  du  quart).  Afin  d'assurer, 
dans  les  autres  communes,  la  conservation  4les  parties  faites, 
l'Administration  a  cru  devoir,  à  partir  de  l'année  courante, 
substituer  à  l'adjudication  précédemment  usitée,  la  voie  éco- 
nomique, en  réservant,  dans  les  devis,  une  certaine  somme 
que  l'adjudicataire  est  tenu  d'employer  à  la  journée,  en  répa- 
rations à  exécuter  aussitôt  que  l'Autorité  municipale  le  jugera 
nécessaire,  réparations  dont  le  prix  n'est,,  toutefois,  payé 
qu'après  vérification  et  règlement  de  l'ensemble  des  dépenses 
par  l'Agent- Voyer  de  subdivision. 


Les  ressources  communales  de  4  863,  pour  la  petite  vicina- 
lité,  peuvent  être  évaluées,  savoir  : 

Produit  des  prestations 446,000  » 

Centimes  spéciaux 93,000  » 

Prélèvements  sur  les  revenus  ordinaires ....  36,000  » 
Produit  des  centimes  extraordinaires,  sous- 
criptions particulières,  etc 4  6,000  » 

Total 690,000  - 


Rettoarces 
poar  IMS. 


En  résumé,  les  recettes  de  toute  nature  à  consacrer,  l'an 
prockain,  au  service  vicinal,  dan^  le  Département^  présentent 
un  chiffre  total  de  4,863,332  fr.  63  c,  savoir  : 

Fonds  d'emprunt 200,000    » 


RéfNHIlé 

des  ressonrces 

applicables, 

enl86S, 

au 

•erviee  vicinal. 


k  reporter 200,000 


-  4jOi  -- 

Report 200,000    ^ 

Centimes  ordinaires  et  extraordinaires  dé- 
partementaux    643,332  63 

Produit8*communaux 4 ,0f  0,000    » 

Ensemble ....] 1 ,853,332  63 

Cette  somme  se  répartit  de  la  manière  suivante  entre  les 
chemins  des  diverses  catégories  : 

^^  Lignes  de  grande  communication 863,248  19 

2®  Dépenses  du  personnel  et  autres,  préle- 
vées sur  les  5  centimes  spéciaux  départemen- 
taux (déduction  faite  des  42,000  fr.  attribués 

au  chemin  d'intérêt  commun  n^  38  ) 79,735  52 

"   3^  Chemins  d'intérêt  collectif 314,348  92 

4<^. Chemins  vicinaux  ordinaires,  y  compris 
l'allocation  départementale  de  6,000 fr.,  pour 
travaux  d'art 596,000    - 

Totalégal 4,853,332  63 


Chemios 
condalsani 
aux  champs 

de  foire. 


L'année  dernière,  le  Conseil  avait  appelé  l'attention  de  l'Au- 
torité sur  la  convenance  d'améliorer,  dans  quelques  parties  du 
département,  les  chemins  qui  conduisent  aux  champs  de  foire. 

Aucun  fait  n'ayant  été  précisé,  M.  l'Agent-Voyer  chef  a  été 
chargé  d'examiner  la  situation  dans  les  92  communes  où  des 
foires  existent. 

Le  travail  qui  vient  de  m'être  remis  signale  14  communes 
où  lés  chemins  de  cette  catégorie  laissent  plus  ou  moins  à 
désirer. 

Des  mesures  seront  prises  pour  remédier,  autant  que  pos- 
sible, à  cet  état  de  choses. 


RECETTES  DBS  Ili*  ET  lY*  SECTIONS. 


II fe  Section. 

Recetiea 
exiraordioaires 


Fonds  libres  de  1861  sur  les  centimes  extraordinaires  : 

Loi  du  25  avril  1855.  Travaux  aux  bâti- 
ments départementaux 1 ,462  77    ^ 

Loi  du  30  mai  4857.  Routes. .     6,106  87 

Loi  du  25  avril  1855.  Emprunt 
et  travaux  pour  chemins 2,475  49 

A  repcH  ter 10,045  13 
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Le  Dombre  des  élèves,  pendant  l'année  scolaif  e  qui  vient  de 
finir,  a  été  de  570,  c'est-à-dire  8  de  plus  que  l'année  précé- 
dente. 

Sur  ces  570  élèves,  le  lycée  de  Coutances  en  compte,  à  lui 
seul,  200.  Les  plus  faibles  des  collèges  cpmmg^^u^  sont  ceux 
de  Mortain  et  de  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  qui  n'ont  été 
fréquentés,  le  premier  que  par  35  élèves,  et  le  second  par  25. 


Bublissemenu 

libres 

d  lostraciioo 

secoDdiire. 


Les  établissements  libres  d'instruction  secondaire  sont  les 
petits  séminaires  ou  collèges  diocésains  de  Hortain,  Saint- Lo 
et  Valognes,  et  les  pensionnats  de  Granville,  Saint-James  et 
Villedieu.  Ils  ont  réuni  765  élèves.  Us  en  comptaient,  l'année 
précédente,  761 . 

Les  plus  considérables  des  collèges  libres  sont  ceux  de 
Mortain  et  de  Saint-Lo  ;  le  premier  a  eu  229  élèves  et  le  se- 
cond 205, 

.  A  l'exception  du  pensionnat  de  Villedieu,  tous  les  établis- 
semei^s  d'instruction  secondaire  publique  ou  libre,  ont  des 
écoles  primaires  annexées,  qui  ont  réuni  648  élèves,  savoir  : 

Ecoles  primaires  annexées  aux  établissements  publics.    438 
Ecoles,  primaires  annexées  aux  établissements  libres.    210 


Nombre  égal 

L'année  dernière  ce  nombre  avait  été  de  663. 


648 


Sallei  d'aiite. 


Le  nombre  des  salles  d'asile  s'est  accru  de  2.  Il  est  actuel- 
lement de  23,  savoir  : 

Salles  d'asile  publiques 48 

Et  salles  d'asile  libres 6 

Plusieurs  de  ces  établissements  ont  à  réaliser  des  améliora- 
tions assez  importantes  sous  le  rapport  matériel. 

Les  23  salles  d'asile  ont  été  fréquentées  par  3,493  enfants, 
se  répartissant  ainsi  : 

"•'•■"••••l  F,r"":::;:::  l?»    "' 
«""»"•• -l&r:;:::::  lu™  '•»» 

Les  4  8  salles  d'asile  publiques  ont  réuni, 


3,493 


SflVAir-       I  Garçons 1,441  j  «  oqo 

savoir .       I  p.,jgg ^  397  |  ï,W8 

Les  5  salles  d'asile  libres  ont  réuni.  \ 

Garçons 304  )     g-g 


3,493 


Savoir  : 


Filles 


351 
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Il  serait  bien  à  désirer  que  les  communes ,  chargées  d'une 
population  industrielle  agglomérée,  pussent  se  pourvoir  d'une 
salle  d'asile. 

Ces  communes  ne  manqueraient  pas,  d'ailleurs,  d'obtenir, 
pour  concourir  au  payement  de  l'acquisition  ou  de  la  cons- 
truction des  bâtiments  nécessaires,  de  subsides  prx)portion^ 
nellement  considérables.* 


Au  1^^  janvier  1862,  le  nombre  des  écoles  primaires  était 
de  1 ,225,  réparties  dans  625  communes,  savoir  : 

Ecoles  publiques. 

/Dirigées  par  des  laïques    426 

Garçons |        id.     par  des  membres  de 

(  congrégations  religieuses  ...     21 

/  Dirigées  par  des  laïques 230 

]        id.     par  des  membres  de 
(  congrégations  religieuses  ....  212 

Dirigées  par  des  laïques 1 21 

id.     par  des  membres  de 


Filles 


447 


422 


Des  deux  sexes 


215 


94 


Garçons 


Filles 


congrégations  religieuses . 

Ecoles  libres. 

/  Dirigées  par  des  laïques 18 

.|        id.     par  des  membres  de 
(  congrégations  religieuses  ....      8 

I  Diricrées  nar  des  laïoues  ....       44 

( 


Des  deux  sexes. 


Dirigées  par  des  laïques  .... 

id.     par  des  membres  de 
congrégations  religieuses .... 

Dirigées  par  dés  laïques  ..... 

id.     par  des  membres  de 

congrégations  religieuses  .... 


26 


92 


48 
1 


Ensemble *  1,226 

Bécapilulatiou. 

Dirigées  par  des  laïques 777  j 

id.,     par  des  membres  de  >   1,104 

communautés  religieuses  ....  327  ) 

Dirigées  par  des  laïques 63  j 

*   id.     par  des  membres  de      «  |      121 
communautés  religieuses  ....     58  ) 

Nombre  égal 1 ,225 

Toutes  les  écoles  mixtes  sont  dirigées  par  des  Institutrices. 
Le  nombre  actuel  de  nos  écolqp,  comparé  a  celui  de  l'année 

9 


Ecole  publiques 


Ecoles  libres.. 


InslractioQ 
primaire. 

Nombre  d'é- 
coles. 
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dernière  (1,%36),  présente  une  diminution  de  11,  dont  voici 
les  causes  : 

Dans  3  communes,  d'une  population  relativement  faible, 
les  écoles  spéciales  pour  chaque  sexe,*qui  existaient^  ont  dû, 
par  suite  d'insufflsance  de  ressources,  être  transformées  en 
écoles  mixtes,.6oit 3 

Dans  une  autre  commune,  Técole  des  garçons  et  Técole 
des  filles  ont  dû  être  interdites  à  cause  de  Tinsalubrité 
et  de  l'insuffisance  des  maisons < . .  v      2 

Plusieurs  établissements  libres  avaient  été  indiqués  à 
tort,  Tannée  précédente,  comme  renfermant  deux  écoles 
au  lieu  d'une l 6 

Nombre  égal  à  la  diminution  ci>dessus  constatée 41 


Communes 

dépoorvaes 

aëcoles. 


Les  communes  du  Déparlement  sont  au  nombre  de  6ii, 
tandis  que  625  seulement  sont  pourvues  d'écoles.  Sur  les  19 
communes  qui  en  sont  privées,  5  envoient  leurs  enfants  aux 
écoles  voisines,  sans  qu'il  en  résulte  de  graves  inconvénieiitsi 
et  les  14  autres  sont  réunies  légalement  à  une  ou  deux  com- 
munes limitrophes  pour  le  service  de  l'instruction  primaire. 


Ecoles 
de  section. 


Il  y  a  29  écoles  de  section  établies  dans  23  communes  ru- 
rales jlrop  populeuses,  ou  trop  étendues,  ou  d'un  parcours 
trop  difficile  pour  que  l'école  ou  les  écoles  du  chef-Ueu 
soient^accessibles  à  tous  les  enfants. 

Ces  29  écoles  sont  toutes  communes  aux  deux  sexes. 


FrèqueoUlion 
des  écoles. 


Le8l,S2S  écoles  primaires  de  toute  espèce,* ont  reçu,  en 
1861,  75,326  enfants,  dont  42,290  payants  et  32.836  gratuits. 
Mais  il  convient  de  remarquer  que  ce  dernier  chiffre  comprend 
4 1,039" élèves  qui  ont  fréquenté  les  111  écoles  où  la  gratuité 
est  complète.  Le  nombre  de  75,326  se  répartit  de  la  manière 
suivante  entre  les  écoles  publiques  et  les  écoles  libres,  savoir  : 

M«  publique»,  j  at  :::::::  IfS?  i    «'« 
Ecoi«,ib«s....iat;;;;:-:  ?:?§j     '•«» 

Ensemble , 75,326 

En  1860,  le  nombre  des  élèves  présents,  dans  les  écoles 
communales,  avait  été  de  67,470,  savoir  :  payants,  36,648  ; 
gratuits,  30,522,  y  compris  les  10,423  élèves  des  écoles  dans 
lesquelles  la  gratuité  est  absolue. 


r 
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Pour  1861 ,  dans  les  écoles  publiques,  où  la  perception  de  la 
rétribution  mensuelle-  existe  «  les  56.592  élèves  qui  les  ont 
fréquentées,  se  subdivisent  ainsi  :  Payants,  35,963  ;  gratuits, 
20,6i9.  La  proportion  des  admissions  gratuites  a  donc  été, 
en  nioyenne,  de  36  par  100  élèves. 

Ces  résultats  vous  convaincront,  Messieurs,  combien  l'Ad- 
•  ininistralion  s'est  montrée  facile  à  l'égard  des  admissions  gra- 
tuites. Elle  continuera  à  faire  profiter  de  cette  faveur  tous  les 
enfants  qui  appartiennent  à.  des  familles  réellement  pauvres, 
tout  en  exerçant  une  vigilance  active  dans  le  bu^de  faire  dis- 
paraître les  abus  qui  ont  pu  se  glisser  jusqu'à  ce  jour,  abus 
dont  la*conséquenceest,  soit  de  compromettre  les  intérêts  d'un 
certain  nombre  de  fonctionnaires  de  l'enseignement,  soit 
d'aggraver  les  charges  de  l'Etat ,  du  Département  ou  des 
communes.  -        '    - 


»  •• 


Les  améliorations,  en  ce  qui  concerne  le  matériel  des  écoles, 
se  poursuivent  avec  persévérance,  dans  la  limite  des  ressources 
disponibles  pour  cet  objet.  simaiionma- 

Dans  le  cours  de  Tannée  1 861 ,  '  des*"éioie8 

29    maisons  d'écoles  construites  à  neuf  ont  été  achevées;      publiques. 
25    mises  en  voie  de  prochaine  construction  ; 
36    appropriées  ;  ' 
23    mises  en  voie  d'appropriation  ; 

53    projets   de  construction  ou  d'appropriation  ont  été 
soumis  à  l'autorité  supérieure  ; 

52    projets  mis  à  l'étude. 
224 

La  situation  se  résumait  ainsi  au  1®^  janvier  1862,  quant 
au  nombre  de  miaisons  d'école  dont  les  communes  sont  pro- 
priétaires, savoir  : 

Sur  les  662  maisons  d'écoles  de  garçons  et  d'écoles  mixtes,  , 

538  appartiennent  aux  communes  ;  et  sur  les  442  maisons 
d'écoles  spéciales  de  filles,  274  appartiennent  également  aux 
communes.  Toutefois,  une  ^centaine  des  maisons,  dont  les 
communes  sont  propriétaires,  devraient  être  remplacées  par 
des  constructions  nouvelles.  ' 

Dans  les  dépenses  effectuées,  en  1861,  pour  acquisitions, 
appropriations  ou  constructions,  le  concours  dé  l'Etat  çf  du 
Département  a  été  : 

Pour  le  premier  de 61 ,800    » 

Et  pour  le  second  de 7,71 4    •» 


/ 


Total 69,514 


it 


Peraooncl 

des  natties 

et  Maîtresses. 
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•  Cette  somme  a  été  répartie  entre  56  communes  qui  ont 
justiGé  de  la  possibilité  de  remploi  des  subventions  antérieu- 
rement accordées  en  principe. 

En  1861,  il  a  été  fait,  entre  387  écoles  appartenant  à  277 
communes,  une  distribution  de  livres  destinés  aux  plus  pauvres 
parmi  les  élèves  gratuits.  La  somme  de  2,485  fr.  employée  à 
cette  dépense  se  composait,  1<^  des  1,000  fr.  annuellemeot 
votés  pour  cette  destination,  et  2^  des  1,485  fr.,  alloués  à 
MM.  les  Délégués  cantonnaux,  pour  frais  de  bureau,  et  libéra- 
lement abandonnés  par  eux. 

Malheureusement  cette  ressource  est  loin  de  suffire  aux 
besoins  des  enfants  pauvres  admis  dans  nos  écoles  publiques. 
Beaucoup  d'eatr'eux  sont  complètement  dépourvus  des  objets 
classiques  indispensables. 

Le  personnel  employé  dans  les  1,225  écoles,  tant  publiques 
que  libres,  se  décompose  ainsi  : 

Instituteurs  publics  titulaires 442  } 

—  provisoires 4  >  447 

—  intérimaire i  ) 

Instituteurs  libres. 27 

474 
institutrices  communales  d'écoles  de  filles.    442  ] 

Idem  d'écoles  mixtes  de  V*  classe 54  (  z»»*. 

—             de  2«  classe 460  ^^ M  1223 

Idem  provisoires  de  filles 1  / 

Institutrices  libres  d'écoles  de  filles 89  )  g^ 

—  d'écoles  mixtes 3  J 

Maîtres  adjoints  (écoles  publiques  et  écoles  libres).  97 

Maîtres  auxiliaires 9  i    ^^^ 

Maîtresses  adjointes  (  écoles  publiques  et  écoles  . 

libres]  et  Maltresses  auxiliaires 310 

Total  général *  4639 


Siloaiion 

morale 

da  peraooael. 


La  situation  morale  du  personnel  est,  en  général,  très-satis- 
faisante. Sauf  deux  révocations  prononcées,  Tune  contre  un 
Ins4itnteur,J'autre  contre  une  Institutrice,  les  peines  discipli- 
naires ont  été  presque  nulles. 


Récompenses. 


Les  récompenses  et  les  félicitations  ont  été,  comparative- 
ment, très-notnbreuses. 

1<>  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique  a  décerné  les 
récompenses  suivantes  :         ' 

Instituteurs,  ♦  médaille  d'argent  ; 

—  2  médailles  de  bronze  ; 

—  ^    4  mentions  honorables. 
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Institutrices,  1  médaille  d'argent  ; 
-—  3  médailles  de  bronze  ; 

—  9  mentions  honorables  ; 

'  —  4  rappels  de  distinctions  honorifiques. 

Et  2^  MM.  les  Inspecteurs  primaires  ont  adressé,  soit  en 
leur  nom,  soit  au  nom  de  )l.  l'Inspecteur  d'académie,  des  fé- 
licitations à  85  Instituteurs  et  ,à  82  Institutrices  à  la  suite  de 
la  visite  de  leur  école.. 

Il  me  paraît,  en  outre,  convenable,  Messieurs,  de  vous 
faire  connaître  que  HO  Directeurs  de  nos  écoles  publiques 
ont  pris  part  au  concours  général  qui  avait  pour  objet  Texposé 
des  besoins  de  renseignement  primaire,  -au  triple  point  de  vue 
de  l'école,  du  maître  et  des  élèves  ;  c'est  avec  un  véritable 
bonheur  que  TAdministration  a  vu  4  Instituteurs  publics  de  la 
Manche,  MM.  Le  Signe,  de  Lessay;  Foucher,  de  Percy  ; 
Pigeon,  de  Sourdeval,  et  Gautier,  de  Cérences,  obtenir  une 
des  172  mentions  par  lesquelles  le  Ministre  a, voulu  récom- 
penser 4'étude  consciencieuse  faite  par  plus  de  50,000  con- 
currents sur  une  question  des  plus  complexes. 


Les  divers  renseignements  parvenus  à  la  connaissance  de 
l'Autorité  constatent  un  progrès  marqué  pour  tout  ce  qui  oon- 
cerne  Téducation,  renseignement, et  la  discipline  des  enfants. 

Dans  les  écoles  rurales,  sauf  de  rares  exceptions,  on  se 
borne  fi  enseigner  les  matières  obligatoires,  et  ce  programme 
suffit.  Toutefois,  depuis  3  ou  4  ans,  un  assez  bon  nombre 
d'Instituteurs,  la  plupart  élèves  de  l'Ecole  normale  deSaint-Lo, 
engagés  par  l'Administration,  encouragés  par  l'Association 
normande,  par  la  Société  d'horticulture  de  Saint-Lo,  donnent 
à  leurs  élèves  les  plus  avancés  des  notions  générales  d'agri- 
culture et,  quand  les  circonstances  le  permettent,  quelques 
leçons  pratiques  de  jardinage. 


EdacatioD, 

enseignemeol 

et 

disripline 
des  enrai\U. 


J'ai  pensé.  Messieurs,  avec  le  Conseil  départemental,  que  Bnconragemeot 
l'Administration  devait,  non  seulement  engager  les  Instituteurs  renseignement 
des  campagnes  à  entrer  dans  la  voie  déjà  suivie  par  quelques- 
uns  de-  leurs  collègues,  mais  encore  allouer,  à  titre  d'encou- 
ragement, une  indemnité  aux  Maîtres  qui  auraient  consacré 
en  faveur  des  élèves  les  plus  avancés,  le  plus  utilement,  une 
partie  de  leur  temps,  soit  pour  renseignement  pratique  de 
l'horticullure,  quand  c'est  possible,  soit  pour  des  leçons  théo- 
.  riques  d'agriculture.  Dans  ce  but  une  somme  de  600  fr.  est 
inscrite  au  budget  que  vous  trouverez  ci-après  transcrit. 


l'horlicultare 
et  notions 

générales  d'a> 
griculture. 


Les  décès,  les  démissions  ou  autres  causes  ont  amené,  pen* 
dant  l'année  dernière. 


Monvement 
du  personnel 


et 
recru  lemenl. 


.  Cominission 
d'examen 

des  mpirants 
aa  brevet 

do  capacité. 


Ecole  normale 
de  Saiot-Lo. 
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51  nominations  d'Instituteurs; 
25  de  Maîtres  adjoints  ; 
36  d'Institutrices  de  flUes  ; 
33  de  Directrices  d'écoles  mixtes. 

L'Administration  ne  s'est  point  trouvée  embarrassée  pour 
remplir  les  postes  vacants.  Elle  a  encore  à  sa  disposition  un. 
nombre  de  sujets  suffisant  aux  éventualités  du  service.  Elle  a 
même  pu  continuer  à  fournir  aux  écoles  publiques  des  Maîtres 
adjoints  brevetés,  en  remplacement  de  ceux  qui  ne  l'étaient 
pas.  Aujourd'hui,  2  Maîtres  adjoints  seulement  se  trouvent 
dans  ce  dernier  cas,  sur  les  33  laïques  employés  dans  les  écoles 
publiques,  avec  traitement  payé  par  les  communes. 

La  Commission  d'examen,  par  la  manière  dont  elle  remplit 
sa  laborieuse  tâche,  montre  combien  elle  a  conscience  de  la 
gravité  de  son  mandat.  Elle  a,  lors  des  dernières  sessions, 
constaté  quelques  nouveaux  progrès  dans  le  travail  des  aspi- 
rants et  des  aspirantes,  et  la  supériorité  toujours  bien  pronon- 
cée des  élèves  de  nos  Ecoles  normales,  au  point  de*^vifô  de  la 
solidité  de  l'instruction,  surtout  en  ce  qui  regarde  les  con- 
naissances pédagogiques. 

Ont  été  jugés  dignes  du  brevet  de  capacité,  savoir: 

A  la  y^  S^ession  d'examen. 
8  aspirants  sur  13  ;  36  aspirantes  sur  45. 

A  la  2*  Session  d'examen, 
19  aspirants  sur  23  ;  36  aspirantes  sur  46. 

Sur  les  27  aspirants  .brevetés,  18  étaient  élèves  de  l'Ecole 
normale  de  9aint-Lo,  et  sur  les  7£  aspirantes  ayant  réussi, 
20  avaient  été  préparées  dans  nos  Ecoles  normales  d'Avranches 
et  de  Coutances. 

Au  commencement  de  Tannée  scolaire  1861-1862,  l'Ecole 
normale  de  3aint-Lo  comptait  62  élèves-maîtres  : 

20  de  3«  année  ;  22  de  2^  année  ;  20  de  T®  année  ;  réduits 
postérieurement  à  60,  par  suite  de  la  sortie  d'un  élève  de  2* 
année,  menacé  de  perdre  la  vue,  et  d'un  élève  de  l""®  année 
qui  a  renoncé  à  la  carrière  de  l'enseignement. 

Comme  les  années  précédentes,  malgré  les  exigences  régle- 
mentaires, au  pQint  de  vue  intellectuel  et  moral,  le  recrutement 
s'est  fait  avec  une  grande  facilité  et  dans  de  bonnes  condi- 
tions. 

Les  meilleurs  témoignages  nous  sont  donnés  sur  les  bonnes 
dispositions  des  élèves  à  tous  égards. 

En  raison  de  l'importance  de  l'Ecole  normale,  M.  le  Ministre 
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de  rinstruction  publique  a  bien  voulu  y  nommer  récemment 
un  troisième  Maître  adjoint. 

Sous  le -rapport  matériel,  l'Ecole,  quand  les  travaux  dont  la 
nomenclature  est  arrêtée  seront  achevés,  pourra  être  comptée 
parmi  les  plus  remarquables  établissements  de  l'Empire. 

Le  régime  alimentaire  y  est  bon  ;  les  dépenses  de  toute 
nature  sont  effectuées  avec  Tintelligence  des  besoins  réete  et 
dans  les  limites  d'une  sage  économie.  Mais  à  cause  du  ren- 
chérissement de  la-^vie  matérielle,  la  Commission  de  surveil- 
lance a  cru  qu'il  était  nécessaire  d'élever,  de  350  fr.  à  380  fr., 
le  prix  annuel  de  la  pension,  qui,  d'ailleurs,  est  de  400  fr.,  en 
moyenne,  dans  les  autres  écoles  normales  du  ressort  acadé« 
mique.  Cette  augmentation  n'aggravera  pas  les  charges  du 
Département,  eu  égard  à  la  diminution  du  nombre  des  bourses» 
également  proposée  par  la  Commission. 

L'Administration  n'a  également  que  des  éloges  à  donner  à  ^^^^^J^^^^" 
la  direction  des  écoles  préparatoires  d'Institutrices  qui  ont  d'iniutairices 
réuni  chacune  29  jeunes  filles.  d'Avranche» 

de  Coalances. 

Parmi  les  10  écoles  désignées  pour  le  stage,  une  seule,        Beoies 
celle  des  Frères  de  la  Miséricorde,  de  Montebourg,  a  eu  des      «lagiaircs. 
aspirants  au  nombre  de  8. 


Eofaols  em- 
ployés 
dans   les 
manufactures. 


Classes 
d'adoUes. 


Les  enfants  et  les  adultes  employés  dans  les  manufactures 
ou  usines,  ont  été  au  nombre  de  192  seulement.  Il  n'y  en 
avait  pas  qui  fussent  âgés  de  moins  de  8  ans. 

Ceux  de  8  à  12  ou  13  ans  vont  à  l'école,  pendant  environ 
2  heures,  chaque  jour  de  classe,  et  sont  employés,  pendants 
heures  sur  24j  comme  ouvriers. 

Quant  ayx  adultes,  ils  ont  fait  leur  première  communion  et 
terminé  leur  instruclion  primaire.  On  ne  les  fait  travailler  ni 
avant  5  heures  du  matin,  ni  après  9  heures  du  soir.  - 

En  1861,  cent  onze  classes  d'adultes  ont  fonctionné  avec 
autorisatioil  régulière;  1,604  élèves,  dont  902 payants  et  702 
gratuits,  y  ont  reçu  l'enseignement  primaire  élémentaire.  La 
durée  des  cours  a  été  de  4  à  6  mois,  avec  3  leçons  au  moins 
et  6  au  plus,  par  semaine,  chacune  de  2  heures  à  2  heures  et 
demie  ou  3  heures  de  .durée. 

Il  n'est  parvenu  d^aucun  côté  de  notes  défavorables  ni  sur 
la  tenue,  ni  sur  la  conduite  des  élèves.  Le  chiffre  des  gratuits 
justifie  du  dévoûment  des  Maîtres  qui  les  ont  admis  à  suivre 
leurs  leçons.  Les  1 ,500  fr.  votés  par  vous.  Messieurs,  ont  été 
répartis,  à  titre  d'encouragement,  entre  42  Instituteurs. 

Le  nombre  des  orphelinats  est  de  cinq  :  1  à-  Avranches,  2  à    orphcUnais. 
Cherbourg  et  2  à  Valognes  ;  ils  ont  réuni  ensemble  161  jeunes 
filles. 


de  rendre  d'excellents  services. 

Il  existe  22  onvroirs  dirigés  par  des  religieuses.  13  sont 
annexés  à  des  écoles  et  7  isolés.  917  jeunes  filles  les  ont 
fréquentés  en  1861.  Celles  qui  sont  âgées  de  moins  de  13  aiis 
reçoivent  quelques  soins  relatifs  à  leur  instruction  primaire, 
peudanti  beure  ou  1  lieure  et  demie,  chaque  jour. 

Le  tableau  suivant  fait  connaitre  la  situation  ded  pension- 
nats primaires  proprement  dits  existant  en  1861 . 


NATUBB  DES  PENSIONNATS. 


Penaionaali 

à  UDC  école 
publique. 
PensioDDati 

k  une  école 

libre. 
Peu  )i  on  nais 

anneiés 
I  une  école 

publique. 
PensluonaU 

annciéd 


loilUnteuK  lalquet... 
'neiltuleuri    apparleniDt  h 
communauté     rell- 


'ostiliilrices  laïque»... 

Iniiilulrices  apparlenani  i 

une    coniroun'auté     relU 


isliiulrlces  appactensoi  k 
une,  communaulé 


Aucune  plainte  n'est  pal''venue  au  sujet  de  ces  établisse- 
ments. 

Depuis  la  réduction,  de  6  à  4,  du  nombre  des  Insp^ecteurs 
primaires,  le  service  laisse  è  désirer  sous  plusieurs  rapports. 
La  lâche  des  Inspecteurs  d'Avraoches  et  de  Valognes,  qui  ont 
chacun  deux  arrondissements  à  surveiller,  est  véritablement 
trop  lourde.  Aussi,  pour  la  première  circonscription  ,  36 
écoles  n'ont  pu  être  visitées,  l'année  dernière,  et  27,  pour  la 
,  seconde. 

Le  rétablissement  de  l'ancien  élal  An  ^oses  serait  néces- 
saire. Au  moins  un  cinquième  Inspecteur  est  indispensable. 


Je 'me  plais  à  croire  qnei  vous  vous  associerez  au  vœu 
exprimé  de  aouveau,  à- cet  égard,  parle  Conseil  départe- 
meDtal. 

La  délégation  cantonale  continue  de  rendre  de  bons  services,  i>«i«iiaiion  n 
Boil  spontanëment,  soit  quand  l'Administration  réclame  son  '"'"''' 
concours. 

Le  montant  des  dépenses  relatives  aux  écoles  publiques  de  Dépensa 

garçons  et  aux  écoles  mixtes  communales  se  décomposent  dg'^K^j'î 

de  la  manière  suivante,    pour  chacune  des   années  1S60  iirimaire. 

et  1861:  •-!!*»■ 


NATURE  DES  DÉPENSES. 

1860. 

lB8t. 

Tr«iWtneHl( 

401.Ï88   *7 

la.sia  t& 

«,9i0     » 

s.eîs    - 

ToUI 

tïS.SlS  SI 

itt.S09  10 

Il 

......    , 

La  différence  en  plus,  sur  les  Irailemenls  de  l'année  1861 , 
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Le  montant  total  des  dépenses,  en  ce  qui  concerne  Mes 
écoles  de  garçons  el  les  écoles  mixtes,  a  donc  été,  pour  1860, 
de  440,175  fr.  47  c,  et  de  461,039  fr.  42  c,  pour  1861. 

Ces  chif/res  se  subdivisent  ainsi,  par  nature  de  ressources  : 


Fonds  communaux,  leg«,  donations,  re- 
venus ordinaires,  cenlimes  spéciaux,  clc.  . . 

Rétribution  scolaire 

Centimes  spéciaux  départementaux 

SubvenUun  de  i'Ëlal 

Total  égal 


1860. 

• 

1861. 

178,749  19 

181,399  14 

69,145  60 

10,881  54 

189,063  35 

190,787  30 

68,836  88 

12,351  89 

440.175  47 

461,039  42 

Le  traitement  moyen  des  Instituteurs  publics  et  des  Direc- 
trices d'écoles  mixtes  a  été,  en  1861,  savoir  : 

Instituteurs  publics,  non  compris  les  produits  divers  , 
de 710^  n 

Instituteurs   publics  ,    y  compris  les  produits 
divers ,  de I|780    «• 

Directrices  d'écoles  mixtes  (l*"*  classe),  y  com- 
pris les  produits  divers,  de 532    •' 

Directrices  d'écoles  mixtes  (2«  classe),  y  compris 
les  produits  divers,  de * 485    » 

En  faisant  entrer  en  ligne  de  compte  les  portions  de  dons 
et  legs  non  employées  à  compléter  le  minimum  légal  (Tu  trai- 
tement, )e  produit  des  classes  d'adultes,  le  produit  du  jardin 
et  autres  pièces  de  terre,  dont  la  jouissance  est  concédée  à 
rinslituteur  ou  à  l'Institutrice,  les  droits  aux  marais,  etc., 
évalués  en  argent,  et, enfin,  les  indemnités  allouées  à  380  Ins- 
tituteurs laïques  qui  remplissent  les  fonctions  de  Secrétaire 
de  mairie,  on  Irouve,  pour  l'année  1861,  les  résultats  suivants: 

Instituteurs  publics  laïques,   dont  le  revenu   scolaire  est 

resté  au  minimum  de  600  fr Î9 

Instituteurs  publics  laïques  dont  le  revenu  scolaire, 

tout  compris,  a  été  de  600  fr.  à    700  fr -  225 

700  fr.  à    800  fr 58 

—  800  fr.  à    900  fr. 33 

—  900fr.  à1,000  fr 19 

A  reporter 364- 
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Report 364 

—  "    (  ,000  fr:  à  <  ,200  fr 32 

—  1,200  fr.  à  1,400  fr 17 

—  1 ,400  fr.  à  1 ,600  fp.  .  ^ 6 

a  dépassé  1 ,600  fr 7 

Tolal 426 


Directrices  d'écoles  mixtes  (1**®  classe)  dont    le    revenu 

scolaire  est  resté  au  minimum  de  500  fr 20 

dont  le  revenu  scolaire,  tout  compris,  a  dépassé  500  fr. 

mais  non  600  fr ^ 29 

a  dépassé  600  fr 5 

Directrices  d'écoles  mixtes  (2®  classe),  dont  le  revenu 

scolaire  est  resté  au  minimum  de  400  4'r ....  48 

dont  le  revenu  scolaire,  tout  compris,  a  dépassé  400  fr., 

mais  non  450  fr ^ 38 

a  dépassé  450  fr.  mais  non  500  fr. 17 

a  dépassé  500  fr 57 

Total  (non  compris  une  Institutrice  provisoire).  214 


Déjà,  Messieurs,  comme  le  constatent  les  chiffres  qui  pré-        oécroi 
cèdent,  la  mise  à  exécution  du  décret  du  29  décembre  1860     ^    4?.„,^ 
a  apporté  une  amélioration  sensible  dans  la  position  des  Insti- 
tuteurs débutant  dans  la  carrière.  Le  décret  du  19  avril  1862 
continue  l'œuvre  commencée,  en  assurant,  à  partir  du  1*** 
janvier  1863,  à  tous  les  Instituteurs  publics,  après  cinq  années 
de  service,  un  revenu  scolaire  minimum  de  700 fr.,  de  800  fr." 
après  dix  ans,  et  de  900  fr.  après  quinze  ans,  lesquels  seront 
accordes,  dans  une  certaine  proportion,  aux  Instituteurs  qui 
se  distingueront  par  leurs  bons  services. 

Le  traitement  des  33  Maîtres  adjoints,  rétribués  par  les  Maures  atUoîDU 
communes,   n'atteint  pas,  en  moyenne,  450  fr.  Toutefois, 
l'Administration  a  l'espoir  de  voir  ce  traitement  porté,  presque    , 
partout,  à  500  fr. 

Il  y  a,  en  outre,  35  adjoints  dont  le  traitement  est,  en  ma- 
jeure partie,  à  la  chacge  de  l'Instituteur  titulaire.  C'est  un 
abus  que  j'ai  le  désir  de  faire  disparaître,  au  fur  et  à  mesure 
que  les  circonstances  le  permettront. 

Il  existe  un  autre  abus  bien  regrettable  à  plusieurs  égards  :        Ecofes 
Dans  22  écoles  l'Instituteur  réunit  plus  de  115  à  120  enfants,     ,3  présence 
sans  que  la  commune  fasse  les  sacriflces  sufAsants  pour  lui         d'un 


mitre  idjoini    donner  un  adjoint.    L'Administra tio;i    s'efforcera    de    re- 
Déc^Vite.     chercher  les  moyens  de  rendre  cette  situatioD  moins  Rtcheose. 

Ecolo  miiiM.  Si  écoles  mixtes  réunissant  au-delà  de  80  enfants  sans  que 
la  Directrice  ait  une  adjointe.  Des  mesures  seront  égulemeiil 
prises  pour  reméilter,  autant  que  possible,  à  cet  état  de 
choses  coniraire  aux  instructions  qui,  pour  les  écoles  de  cette 
nature,  ne  permettent  pas  de  dépasser  40  élèves.  ^ 

■miiiairicca  Les  Directrices  des  éoles  spéciales  de  Allés  n'ont  pas  encore 
"^d"""!"*!**  ^^  minimum  de  traitement  assuré.  Cependant,  par  suite  des 
efforts  de  l'Administration,  la  moyenne  des  traitemonls  s'est 
accrue,  depuis  quelques  années.  Cette  moyenne,  pour  l'en- 
semble du  Département,  a' été  de  i60  fr.,  en  1859;  de  482  fr., 
en  1860,  et  de  485  fr..  en  1861. 

Les  détails  suivants  feront  mieux  connaître  la  situation  des 
Institutrices  en  dt  qui  concerne  leur  revenu  scolaire  composé 
'     du  traitement  communal,  de  la  rétribution  mensuelle  et  des 
produits  divers,  non  compris  la  subvention  de  l'Etat  : 

Institutrices,  dont  le  revenu  scolaire  n'a  pas  atteint 

300  fr '  56 

Institutrices  de  300  à  350  fr 86 

—  de  330  à  400  fr 68 

—  de  400  a  450  fp -. .  59 

—  de  460  à  500  fV 3t 

r-  de  500  a  600  fr 48 

—  au-dessus  de  600  fr 84 

Total 435 

Cette  situation  a  été  améliorée,  pour  un  certain  nombre 
d'Institutrices,  grâce  à  la  subvention  de  12,720  fr.  allouée 
par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  sur  les  fonds  de 
1861,  et  au  moyen  de  laquelle  J'ai  pu,  sur  l'avis  de  M,  l'Ins- 
pecteur d'académie,  en  tenant  compte  du  degrë  de.capacilë 
des  Maltresses  ainsi  que  de  l'importance  des  écoles,  porter 
à  450  fr,  le  revenu  de  38  Institutrices  ;  à  400  fr.  le  revenu  de 
75  Institutrices;  à  3^3  fr.  ou  3o0  fr.  le  revenu  de  14  Institu- 
trices ;  a  300  fr.  au  moins  le  revenu  de  6  Institutrices. 

Les  ressources  qui  ont  servi  à  composer,  en  1861,  le 
revenu  total  des  Institutrices  s'élèvent  a  237,391  fr.  02  c. 
Les  ressources  affectées  à  la  même  dépense,  en  1860,  n'a- 
vaient atteint  que  le  chiffre  de  217,550  fr.  32  c.  Voici,  du 
reste,  pour  chacune  de  ces  années,  la  comparaison  par  na- 
ture de'ressources  : 


1860. 

1861. 

Triitenienls  fliei  et  produit!  diTCn 

8I,8tt  07 
II9.1S6  « 
10.980     n 

ST,i89  33 
HT  Ml   70 
H,7S0     » 

Tolauï 

aiT.SÏO  ai 

M7,>V1   Oï 

Ainsi,  Messieurs,  pour  les  écoles  spéciales  de  QUes,  comme 
pour  les  autres  écoles,  vous  éLes  â  même  de  remarquer  que 
le  produit  de  la  rétribution  scolaire  qui,  comparativement  à 
l'année  1859,  s'élait  accru  dans<une  certaine  proportion,  en 
1860,  a  continué,  pour  l'année  1 861 ,  sa  marche  progressive^ 
dans  une  proportion  plus  considérable  encore'  Cependanl  le 
nombre  des  élèves  payants  dans  les  écoles  publiques  est  resté 
ststionnaire  ces  deux  dernièrt's  années  (35,962,  en  1860,  et 
35,963  en  1861).  L'augmentation  qui  .s'est  révélée  de  nou- 
veau en  1861,  sur  le  produit  de  la  rétribution  mensuc-lle,  doit 
donc  être  seulement  attribuée  à  une  plus  grande  durée  de 
fréquentation  des  classes. 

Voici  d'ailleurs,  à  cet  égard,  les  résultats  de  rannée  1861 
comparés  à  ceux  de  fannée  1858,  époque  à  laquelle  le  Con- 
seil départemental  prit  l'initiative  d'élever  de  1  fr.  à  1  fr. 
25  c.  le  taui  de  la  rétribution  mensuelle  : 
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Enseignemenl 

ae« 
sourds-mueti. 


Surla  recommandation  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  vous 
aviez  volé,  dans  votre  session  de  1858,  par  prélèvement  sur 
les  centimes  facultatifs  (2^  section  du  budget  de  1859),  la 
somme  nécessaire  pour  acquitter  les  frais  de  route  et  de  séjour 
d'Instituteurs  et  d'Institutrices  à  envoyer  à  Paris,  afin  d'y  étu- 
dier la  nouvelle  méthode  d'enseignement  des  sourds-muets. 

Cette  somme  fut  fixée  au  chiffre  de  872  fr.,  par  décision  du 
13  avril  1859,  modificative  du  budget,  et  le  versement  en  fut 
ensuite  opéré  dans  la  caisse  de  M.  le  Receveur  général  des 
finances,  pour  le  compte  du  service  de  l'Instruction  primaire. 
Mais,  à  la  demande  qui  fut  faite  alors  d'une  ordonnance  pour 
l'emploi,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  par  sa  dé- 
pêche du  l^*^  juillet  1859,  répondit  que  cet  emploi  ne  pouvait 
avoir  lieu  immédiatement,  attendu  que  l'enseignement  n'était 
pas  encore  organisé. 

Cette  réponse  fut,  Messieurs,  portée  à  votre  connaissance^ 
à  l'ouverture  de  votre  scission  de  1859. 

La  situation  n'avait  point  changé,  en  1861 ,  ainsi  qu'il  résulte 
d'une  autre  dépèche  ministérielle  du  18  juin  de  cette  même 
année. 

Cette  considération  et  la  possibilité  de  l'emploi,  quand  le 
moment  serait  venu,  des  872  fr.  dont  je  viens  de  vous  rappeler 
l'existence^  déterminèrent  mon  prédécesseur  à  ne  point  vous 
entretenir,  de  nouveau,  de  cet  objet  dans  votre  session  dernière. 

Au  moyen  de  cette  somme,  vous  pourrez»  Messieurs,  vous 
dispenser  de  renouveler  le  vote  de  principe  que  vous  aviez 
formulé  en  1861,  relativement  à  l'allocation  d'un  nouveau 
crédit  de  600  fr.,  destiné  à  couvrir  les  frais  de  voyage  et  de 
séjour  à  Paris  de  délégués  qui  seront  chargés  d'y  suivre  les 
conférences  ouvertes,  chaque  année  du  25  septembre  au  30 
novembre,  dans  le  but  de  familiariser  les  Instituteurs  et  les 
Institutrices  avec  les  méthodes  d'éducation  des  sourds-muets 
du  docteur  Blanchet. 

Votre  délibération ,  en  ce  qui  concerne  cer  objet,  a  été 
annexée  au  budget  de  l'insfruction  primaire  pour  1862.  Aucun 
nouvel  avis  ne  m'étant  parvenu  de  l'Autorité  supérieure,  j'ai 
cru  néanmoins  devoir  comprendre,  au  budget  de  1863,  en 
recette  et  en  dépense,  la  somme  de  872  fr.  dont  il  s'agit. 
C'est  le  moyen  d'en  assurer  le  maintien  à  sa  destination  spé- 
ciale et  de  parer  aux  éventualités. 


Bibliothèques 
scolaires. 


Au  nombre  des  vœux  émis  par  le  Conseil  départemental,  se 
trouve  celui  relatif  à  l'établissement  de  bibliothèques  scolaires 
comme  moyen  d'obtenir  l'uniformité  des  études  et  la  diffusion 
des  bons  principes. 

Par  un  arrêté  du  l®*"  juin  1862,  M.  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  a  prescrit  l'établissement  de  ces  biblioth^ues 
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dans  chaque  école  primaire  publique^  et,  pour  répondre  aux 
vues  de  Son  Excellence,  j'ai  tout  récemment  porté  à  la  con- 
naissance des  Administrations  municipales  les  dispositiefïs  de 
cet  arrêté. 

Une  dépêche  ministérielle  du  19  juillet  dernier,  recom- 
mande, de  nouveau,  une  œuvre  dont  le  gouvernement  de  l'Em- 
pereur est  en  droit  d'atrendre  les  plus  heureux  résultats. 

Bien  qu'elles  doivent  être  placées  dans  une  salle  de  l'école 
et  sous  la*  surveillance  immédiate  de  Tluslituteur,  *les  biblio- 
thèques scolaires  sont,  par  le  fait,  à  la  disposition  des  familles. 
Elles  forment  une  collection  où  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune pourront  puiser  des  renseignements  pratiques ,  des 
notions  exactes  sur  l'histoire  du  pays,  l'hygiène,  les  sciences 
usuelles  et  l'industrie  spéciale  à  chaque  région. 

Â  tous  ces  titres,  M.  le  Ministre  serait  heureux  d'obtenir 
le  concours  des  Conseils  généraux  pour  une  entreprise  qui 
doit  doter  les  communes  d'une  institution  réclamée  depuis 
long-temps  par  tous  les  hommes  qui  s'occupent  de  Tinstruc- 
tion  populaire,  et  qui  doit,  avea  le  temps,  exercer  une  influ- 
ence salutaire  sur  les  intelligences  et  sur  les  mœurs. 

Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  vous  ne  soyez  disposés  à 
vous  associer  au  succès  d'une  œuvre  considérée  â  juste  titre 
comme  importante  au  point  de  vue  de  la  moralité  publique. 

Dans  cette  prévision  j'ai  inscrit,  au  budget  de  1863,  une 
somme  de  t  ,000  fr. 


Par  l'exposé  rapide  de  la  situation  du  service,  vous  serez  à 
mêpie  de  connaître  combien  d'améliorations  utiles  il  reste 
encore  à  réaliser  pour  être  arrivés  -à  des  résultats  parfaits. 
Toutefois,  en  lisant  le  rapport  du  Conseil  départemental,  vous 
remarquerez  avec  satisfaction  que  sur  les  six  départements 
du  ressort  académique,  celui  de  la  Manche  se  trouve  occuper 
un  rang  très-honorable  pour  les  objets  ci-après  indiqués  : 

1®  Le  1®*"  rang  pour  le  nombre  des  écoles  ; 
go  Le  1^"^  rang  pour  le  nombre  d'élèves  fournis  par  1,000 
habitants  ; 

3^  Le  1®^  rang,  et  de  beaucoup,  pour  le  nombre  de  ses 
écoles  publiques  de  filles  ; 

k^  Le  1'''^  rang  en  ce  qu'il  n'a  pas  d'écoles  mixtes  dirigées 
par  des  Instituteurs; 

5^  Le  1®^  rang  pour  la  durée  de  la  fréquentation  des  écoles  > 

Et  6^  Le  2®  rang  pour  le  nombre  des  salles  d'asile. 


Résamé 
de  la  si  malien 

da  service 
de  l'insiruciioD 

primaire 

compara  live- 

ment 

aux  autres 

dépariemcnts 

du  ressort 

acadéniiqae. 


Les  ressources  dont  le  Département  pourra  disposer,  pour  ^^  niîiîfuciion 
les  dépenses  de  l'instruction  primaire  à  sa  charge  ,  pendant       primaire 
l'année  1863,  sont  les  suivantes  :  pourjses. 
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Ressources. 

Centimes  spé- 
ciaux. 


Centimes  h- 
culiaiirs. 

Imposition 
extraordinaire.. 


i^  Produit  présumé  des  deux  centirpes  spéciaux,  dont  Tim- 
position  est  autorisée  par  la  loi  du  45  mars  1850  et  par  la  loi 
annuelle  de  finances 97,887  90 

2**  Boni  des  mêmefs  centimes,  en  1861,  d'a- 
près le  compte-rendu  de  cet  exercice. 215  02 

Ensemble 98,102  92 

3^  Prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs,  en  1859  (Voir 
le  rapport  qui  précède  en  ce  qui  concerne  renseignement  des 
sourds-muets) 872    « 

4^  Produit  présumé  de  Timposition  extraordinaire  de  7/10*' 
de  centimes,  volés  par  vous  dans  votre  session  de  1859,  pour 
les  années  1861,  1862, 1863,  1864  et  1865,  autorisés  par  une 
loi  du  9  mai  1860 34,260  76 

4^  Boni  de  la  même  imposition,  pour  1861, 
suivant  le  compte  de  cet  exercice 822  40 

Ensemble 35,083  16 


Dépenses 

de  l'inslruclioo 

primaire. 

Dépenses  ordi- 
naires 
el  obligatoires. 


Les  dépenses  imputables  sur  ces  ressources  sont  \ 

PREMIÈRE  PARTIE. 

CHAPITRE  I«^— Dépenses  ordinaires  obligatoires. 

Art.  i***.  Dépenses  ordinaires  de  Técole  normale  d'Institu- 
teurs.—Le  budget  de  cette  école  demande  (articles. 4,  7  et 
10  des  receltes  ordinaires)  une  subvention  totale  de  27,108  fr. 
82  c.  Une  modification*  me  semble  commandée  par  la  pru- 
dence :  le  chiffre  de  617  fr.  83  c,  inscrit  à  l'article  3  des  re- 
cettes, représente  le  montant  des  intérêts  produits  par  le  dépôt, 
en  1861,  dans  la  caisse  du  Trésor ,  des  fonds  excédant  les 
besoins  actuels  de  Técole  ;  mais  ce  chiffre  devra  être  beau- 
coup moins  élevé ,  l'année  prochaine,  par  suite  de  prélève- 
ments atrtorisés,  récemment  effectués  et  à  effectuer  encore , 
sur  les  bonis  de  Técoie,  pour  concourir  au  payement  des 
travaux  en  cours  d'exécution  aux  bâtiments  de  rétablissement. 

J'ai  pensé,  dès-lors,  qu'il  y  avait  lieu  de  fixer  seulement  à 
200  fr.,  comme  au  budget  précédent,  la  prévision  de  recette 
pour  1863  du  produit  des  inlérêtà  de  fonds  placés  au  Trésor. 
La  diminution  de  417  fr.  83  c,  que  subirait  farticle  3,  serait 
couverte  par  une  augmentation  égale  sur  l'article  4  qui  se 
trouverait  élevé  de  10,658  fr.  82  c.  à  11 .076  fr.  65  c. 

Dans  ces  conditions  ,  l'allocation  départementale,  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  l'école  normale,  qui  est  de  26,716  fr. 
65  c,  pour  1862,  serait,  pour  1863,  de  26,726  fr.  65  c. 
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Je  dois  aussi,  Messieurs,  flxçr  votre  attention  sur  quelques 
autres  changements  proposés  par  la  Commission  de  surveil- 
lance : 

1^  Le  traitement  du  Maître  de  chant  (article  5  des  dépenses), 
qui  est  actuellement  de  800  fr.,  serait  élevé  à  1,000  fr.    ^ 

Ce  Maître,  chargé  tout  à  la  fois  de  l'enseignement  du  chant 
et  de  Tharmonium,  consacre  plus  de  2  heures  par  jour  aux 
leçons  qui  lui  sont  confiées,  tandis  que  son  prédécesseur  ne 
donnait  guère  plus  de  5  heures  de  leçon,  par  semaine,  soit, 
pour  l'augmenta tion  de  dépense 200    » 

2^  Le  crédit  destiné  à  acquitter  le  prix  de  Tabon- 
nement  au  Journal  général  de  Tinstruction  publique 
est  augmenté  de. 40    • 

Ensemble 210    • 

3^  Le  prix  de  la  pension,  qui  est  de  350  francs,  serait  élevé, 
à  partir  de  1863,  à  380  francs,  à  cause  de  l'augmentation 
survenue,  depuis  quelques  années,  dansle  prix  des  subsistances. 
Cette  rôodiflcation  n'aurait  pas,  toutefois,  pour  résultat  d'aug- 
menter les  charges  de  votre  budget,  puisque  le  nombre  des 
bourses  départementales,  qui  est  actuellement  de  44,  serait 
réduit  à  40, 

D'un  autre  côté,  l'augmentation  de  dépense,  pour  les  com- 
pléments de  bourse  à  payer  par  les  familles^  ne  serait  guère 
sensible,  eu  égard  a  la  diminution  du  nombre  des  admissions 
à  l'Ecole  normale. 

Ce  nombre  avait  été,  pour  l'année  scolaire  1860-1861,  de 
24,  et  de  20  pour  l'année  scolaire  1861-1862.  11  ne  sera,  pour 
la  prochaine  année  scolaire^  que  de  18.  Ce  dernier  nombre  est 
jugé  suffisant  pour  les  besoins  du  service. 

Ainsi,  pour  44  bourses,  à  350 francs  Tune,  la  somme  à  payer 
par  le  Département  était  de 15,400    » 

Et  pour  40  bourses,  à  380  fr.  chacune,  elle  se- 
rait seulement  de , 15,200    » 

Différence  en  moins 200    «• 

La  différence  en  sens  inverse,  existant  sur  les 
articles  5  et  6  des  dépenses  ordinaires,  étant  de .         210    •• 

C'est  donc,  comparativement  à  Tannée  1862, 
une  augmentation  de  10  fr.  sur  l'ensemble  des 
dépenses  de  1863,  soit 10    » 

Art.  2.  Menues  dépenses  et  frais  d^impression  de  la  Com- 
mission d'examen  des  aspirants  au  brevet  de  capacité  pour 
TinstructioDr  primaire,  et  des  réunions  trimestrielles  des  Délé- 
gués cantonaux,  savoir  : 

40 
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t^  Pour  la  Commission  d'oxamen 317    » 

Le  budget  de  1862  ne  8*élevait  qu'à  190  fr. 
L'augmenlation  de  137  fr.,  demandée  pour  1863, 
porte  sur  les  dépenses  dont  suit  la  désignation  : 

Supplément  de  frais  de  bureau ^ . .      5 

,  —          pour  réparations  aux  tables  et 
tableaux,  etc 5 

Supplément  pour  dépenses  imprévues. ...  7 
Achat  d'une  pendule  pour  la  salle  d'examen.  50 
Indemnité  pour  frais  de  voyage  et  de  séjour 
à  Saint-Lo  d'un  Professeur  de  sciences  au 
lycée  de  Coutances,  que  les  besoins  du  ser- 
vice ont  amené  TÂdministration  à  nommer 
membre  de  la  Commission  d'examen 60 

Somme  pareille 127 

2^  Pour  les  Délégués  cantonnaux  (article  dimi- 
nué des  127  fr.  ci<dessus  mentionnés) 1 ,358    » 

Total  égal  au  crédit  de  1 862 1 ,675    » 

Art.  3.  Complément  des  dépenses  ordinairesT  des  écoles 
communales  des  Icistiluteurs  et  des  Institutrices  dirigeant  des 
écoles  mixtes,  frais  de  location  des  maisons  d'écoles  et  four- 
nitures d'imprimés  à  la  charge  du  Département,  soit  pour 
la  part  qui  peut  être  imputée  sur  le  produit  des  deux  centimes 
spéciaux,  après  avoir  satisfait  aux  autres  dépenses  obliga- 
toires du  service  de  l'instruction  primaire 69,587  71 

Les  dépenses  ordinaires  des  écoles  primaires  communales, 
qui  se  sont  élevées  à  442,509  fr.  40  c,  en  1861,  sont  présu- 
mées devoir  atteindre,  en  1863 ,  le  chiffre  de  465,000  fr.,  à 
cause  des  dispositions  du  décret  du  19  avril  dernier,  relatives 
aux  augmentations  de  traitement  dont  250  Instituteurs  du  Dé- 
partement, environ,  pourront  être  appelés  à  profiter.  Les  res- 
sources au  moyen  desquelles  ces  dépenses  doivent  être  acquit- 
tées, sont,  en  première  ligne,  les  fondations,  legs  et  donations 
ayant  cette  destination,  les  revenus  communaux  et  les  3  cen- 
times spéciaux  que  les  communes  peuvent  s'imposer,  annuel- 
lement ,  pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire.  Ces 
fondations ,  revenus  ordinaires  et  centimes  spéciaux  qui 
ont  produit  un  chiffre  total  de  175,524  fr.  87  c,  pour  1861, 
semblent  pouvoir  être  évalués  pour  1862,  à  190,0()0  fr.,  en  te- 
nant compte  des  nouveaux  prélèvements  possibles ,  dans  un 
certain  nombre  de  communes,  tant  sur  les  centimes  spéciaux 
que  sur  les  revenus  ordinaires,  pour  faire  face  à  l'accroissement 
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de  la  dépense  qui  résultera  de  la  nilse  a  exécution  du  décret 

précité,  soit 190,000     » 

Le  produit  de  la  rétribution  scolaire  peut,  en 
outre,  être  évalué  à  un  chiffre  égal.  Il  s'est 
élevé,  en  1861 ,  à  190,787  fr.  30  c.  soit 190.000    « 

>■■■     Wl  II  I 

Ensemble 380,000    *• 

Les  dépenses  présumées  étant  de 465,000    n 

le  complément  à  fournir  par  le  Département 

et  par  l'Etat  semblerait  donc  devoir  être  de. . .      85,000     » 

Le  Département  pouvant  prélever  sur  les  . 

centimes  de  Tinstruction  primaire,  qu'il  vote 
toujours  au  maximum , 69,587  71 

.  Le  déficit,  à  la  charge  de  l'Etat,  serait  donc, 
par  prévision,  de 15,412  29 


* 


CHAPITRE  II.  —  DépcDâes  extraordinaires  imputables  sarlea  centimos 

spéciaux. 

Les  centimes  spéciaux  du  Département  ne  suffisant  pas 
pour  les  dépenses  obligatoires  à  sa  charge,  ce  chapitre  est 
conséquemment  négatif.  Les  dépenses  facultatives  extraordi- 
naires du  service  de  l'instruction  primaire  sont  couvertes  au 
moyen  du  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  7/10®*  de 
centime  sus>mentionnés,  et  dont  l'emploi  détaillé  est  proposé 
dans  la  troisième  partie  de  ce  budget. 

CHAPITRE  III. —  Allocation  pour  dépenses  ordinaires  non  acquittées 

des  années  antérieures. 

Complément  du  traitemeut,  pour  1861,  de  l'Institutrice  di- 
rigeant l'école  mixte  d'Âudouville-la-Hubert,  déficit  résultant 
de  la  non-réalisation  de  recettes  prévues  au  budget  commu- 
nal      113  56 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs  de  1859  (crédit  re- 
porté sur  Texercice  1861,  mais  non  employé). 

Subvention  pour  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  Paris  de 
personnes  chargées  d'apprendre  la  méthode  des  sourds-^ 
muets,  à , .■  • . .  ^ 872    - 

TROISIÈME  PARTIE. 

Dépenses  auxquelles  il  doit  être  pourvu  avec  les  ressources 
créées  par  des  lois  spéciales  (produit  de  l'imposition  extraor* 
dinaire  des  7/10®»  de  centime  sus-mentionnés). 
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A^l/1^^  Subvention  pour  achat  et  renouvellement  du  nna-  ] 

riel  et  du  mobilier  des  écoles,  comme  pour  1 862,      1 ,000    » 

Livres  pour  élèves  indigents  des  écoles,  pri- 
maires communales 4 ,000    • 

A  celte  somme  viendra  s'ajouter,  j'en  ai  la  . 
persuasion,  celle  de  i  ,358  fr.  que  je  viens  d'ins- 
crire à  Tarticle  2,  n^  2,  des  dépenses  ordinaires, 
pour  menus  frais  des  délégations  cantonales  et 
dont  MM.  les  Délégués  continueront,  sans  doute, 
là  faire  l'abandon  en  faveur  des  élèves 
pauvres. 

Art.  2.  Travaux  extraordinaires  à  l'Ecole 
normale^  comme  pour  1862 \  ,600    »» 

Les  projets  relatifs  à  ces  travaux,  soumis  an- 
térieurement à  votre  examen,  ont  reçu  l'appro- 
balion  de  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publi- 
que. Ceux  de  ces  mêmes  travaux,  dont  vous 
aviez,  dans  votre  session  de  1860,  autorisé 
l'exécution,  touchent  à  leur  fin.  Une  adjudica-  \ 

tion  sera  prochainement  passée  pour  l'exécu-  i 

tion  de  nouveaux  travaux,  dans  la  limite  des 
ressources  qui  pourront  y  être  affectées,  en 
1 862  et  1863,  en  suivant  toutefois  l'ordre  précé- 
demment indiqué  parla  Commission  de  surveil- 
lance, quant  au  degré  d'urgence. 

Ces  ressources  se  composeront  du  crédit 
habituel  de  1,600  fr.,  auquel  continuera  de 
s'ajouter,  je  Tespère,  le  secours  annuel  sur  les 
fonds  de  l'Etat  de  2,400  tr. 

Art.  3.  Achat  d'objets  mobiliers  pour  l'Ecole 
normale,  ^es  objets  à  acheter  sont  détaillés  dans 
un  état  joint  au  budget  ;  ils  sont  estimés  à 
755  fr.  20  c,  somme  égale  à  celle  allouée,  pour 
d'autres  objets,  au  budget  précédent,  ci 755  20 

Art.  4.  Achat  de  livres  pour  la  bibliothèque 
de  l'Ecole  normale  et  d'instruments  pour  le  cabi- 
net de  physique,  Tarpentage,  etc.,  comme  pour 
1862 <50    » 

Art.  5,  6  et  7.  (Néant) 

Art.  8.  Subvention  pour  l'entretien  des  classes 
d'adultes  et  encouragements  accordés  aux 
maîtres  et  aux  élèves  de  ces  écoles,  comme  pour 
4  862 4 ,500    • 

Art.  9.  Allocation  pour  les  écoles  prépara* 
toires  d'Institutrices  d'Avranches  et  de  Cou- 
tances,  savoir  : 

A  reporter 6,005  20 
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Beport 6,005  20 

Pour  les  élèves  de  3®  année  (au  nombre  de  20) 
qui  doivent  jouir  d'une  bourse  entière ,  aux 
termes  de  vos  précédentes  délibérations.  7,0t)0} 
Pour  les  élèves  des  deux  premières  |    13,600    « 

années 5,600) 

La  première  partie  de  ce  crédit  s'élevait , 
Tannée  précédente,  à  7,700  fr.  pour  22  élèves. 
La  seconde  s'élevait  à  6.300.  Celte  réduction 
de  causera  aucun  préjudice  au  Elèves-Maîtresses 
des  deux  premières  années;  puisque  leur  nom- 
bre, qui  était  de  36,  ne  sera  plus  que  de  32, 
pour  la  prochaine  année  scolaire. 

Art.  la.  (Néant.) 

Art.  11.  Subvention  pour  l'établissement  et 
l'entretien  des  salles  d'asile  ;  secotfrs  aux  an- 
ciennes Directrices  de  salles  d'asile,  comme 
pour  1862 2,000    « 

Art.  12.  Allocation  en  faveur  de  MM.  les 
Inspecteurs  primaires,  comme  pour  1862 600    » 

Art.  13  et  14.  (Néant). 

Art.  15.  Secours  à  d'anciens  Instituteurs  et  à 
d'anciennes  Institutrices  dans  le  besoin,  comme 
pour  1862 3,500  .  « 

Art.  16.  Indemnité  pour  la  transcription  des 
procès-verbaux  des  délibérations  du  Conseil 
départemental  de  rinstruction  publique,  comme 
d'usage 200    - 

Art.  10.  Secours  annuel  et  viager  à  M.  l'abbé 
Delauney,  ancien  aumônier  de  l'Ecole  normale 
.  de  8t-Lo  (délibération  du  1  ««^  septembre  1 856) .         500    » 

Art.  18.  Secours  temporaire  à  répartir  entre 
les  Institutrices  âgées  à  mettre  à  la  réforme, 
comme  pour  1862 1 ,000    »* 

Art.  19.  Subvention  pour  l'établissement  de 
bibliothèques  scolaires  (voir  le  rapport  qui  pré- 
cède)       1 ,000    n 

Art.  20.  Subvention  à  titre  d'encouragement 
aux  Instituteurs  pour  l'enseignement  pratique  de 
l'horticulture  .et  notions  générales  d'agricul- 
ture, etc.  (voir  le  rapport  qui  précède) 600.    » 

L'allocation  de  ces  deux  nouveaux  acticles 
n'occasionnerait,  toutefois,  qu'une  augmentation 
de  dépense  de  200  fr.,  par  suite  de  là  réduction 
de  1 ,400  fr.,  proposée  sur  l'article  9. 


Total  à  reporter 28,005  2a 


\ 
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Rf^port 28,005  20 

Les  ressources  affectées  aux  dépenses  de  cette 
partie  du  budget  de  Tinstruction  primaire  s'éle- 
vanl  à ; 35,083  16 

Il  reste  libre  une  somme  de 7,077  96 

qui.  comme  à  l'ordinaire,  sera  répartie  entre  les  communes, 
pour  leur  venir  en  aide  dans  les  dépenses  d'acquisition,  de 
construction  ou  de  réparation  de  leurs  maisons  d'école.  Cette 
somme  présente,  comparativement  à  Tannée  courante,  une 
diminution  de  4,329  fr.  58  c,  dont  voici  les  causes: 

Les  ressources  de  4862  s'élèvent,  y  compris  2,043  fr.  26  c. 
provenant  du  boni  de  4860,  à  36,242  74 

Et  celles  de  4863  ne  s'élèveront,  y  compris 
822  fr.  40  c.  provenant  du  boni  de  4861,  qu'à.     35,083  46 

Différence,  en  moins,  pour  4863 4 ,4 29  58 

Augmentation  de  dépenses  mentionnée  ci- 
dessus  pour  les  articles  49  et  20  rapprochés  de 

rarlicle  9,  soit 200    • 

Somme  égale  à  la  diminution  constatée  sur  le 
crédit  à  affecter,  en  4863,  au  matériel  des 
écoles 4,329  58 

RECETTES  DE  LA  V  SECTION. 

Fonds  libres  de  486i 4,909  42 

Produit  des  centimes  spéciaux 97,887  90 

—  —       extraordinaires 34,260  76 

Total 434.058  08 


aépArtement 

des 

coniribalioDs 

directes. 


Finaoees  et  Comptes. 

Le  contingent  assigné  au  Département,  parla  loi  de  finances 

du  2  juillet  4862,  dans  les  contributions  directes,  s'élève,  en 

principal,  ^a  somme  de 4,446,045  » 

Contribution  foncière 3,433,866  • 

—  personnelle-?  mobilière -663,798  » 

—  portes  et  fenêtres. .  ; 408,384  » 

Total  à  reporter 4,446,045  «► 


—  127  — 

« 

Beporl 4,4*6,045 

LeconiiugeDt  de  I86ilélant  de 4,438,128 

II  y  a  augmentalion  de 7,917 

qui  se  distribue  de  la  manière  suivante  : 

Foncière 3,045 

Personnelle-mobilière ......     2,908 

Portes  et  fenêtres 1 ,964 

Somme  égale 7,917 


n 


Cette  augmentation  provient,  d'abord,  depropriétés  bâties 
devenues  imposables,  ensuite  de  biens  rendus  à  l'agriculture 
et  de  nouvelles  constructions. 

Vous  aurez  à  répartir  entre  les  arrondissements  le  principal 
des  contributions  directes.  A  cet  effet,  je  mets  sous  vos  yeux 
Tétat  général  présentant,  dans  les  calculs  récapitulatifs  pré- 
parés par  la  Direction  des  contributions  directes,  les  éléments 
nécessaires  pour  le  travail  dont  il  s'agit. 

La  contribution  des  patentes  étant  un  ioQpôt  de  quotité, 
vous  n'avez  pas  à  vous  en  occuper  ;  à  titre  de  renseignement, 
vous  saurez  que  le  revenu  présumé,  pour  1863,  est  de 
448,350  fr.  Cette  prévision,  établie  d'après  les  rôles  de  1862, 
ne  diffère  de  celle  de  Tannée  courante  que  de  1 ,838  fr. 


La  fixation  du  prix  de  la  journée  de  travail,  servant  à  déter- 
miner la  taxe  personnelle  établie  par  la  loi  du  21  avril  183â, 
n'ayant  été  l'objet  d'aucune  réclamation,  je  vous  propose  d'en 
maintenir  le  chiffre,  pour^l'année  1863,  conformément  aux 
indications  ci-après  : 

Cherbourg 3    » 

Saint-Lo,  Avranches,  Granville,  Coutances  et  Va- 

lognes 2  70 

Carentan,  Villedieu,  Mortain  et  Sainl-Hilaire-du- 

Harcouet 2  40 

Torigni-sur-Vire,  Pontorson,  Saint-James,  Saint- 
Pierre-Eglise,  Périers,  Sourdeval,  Bricquebec,  Mon- 
lebourg ,   Sainte-Mère-Eglise ,    Saint-Sauveur-le-Yi- 

comte  et  Saint-Vaast 2  10 

35  communes  à 1  80 

Le  surplus  à 1  50 


Taxe 
pvrâODDello 


Le  payement  des  dépenses  obligatoires  étant  assuré  par  la 
loi,  au  moyen  de  5  centimes  5/10^^,  il  me  reste  à  vous  proposer 
de  voter,  pour  faire  face  aux  autres  services  : 


VoU» 

des  centiinef 

additionnels 
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7  centimes  5/(0^*  addilioDDels  aux  contributions  foncière  et 
personnelle- mobilière  pour  dépenses  facultatives  (2®  section); 

5  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  pour  les 
chemins  vicinaux  (4*^  section)  ; 

2  centimes  additionnels  aux  mômes  contributions  pour 
Tinstruction  primaire  (5®  section). 


Vola 
de  cenlimcs 

extra- 
ordinaires. 


Le  Département  est  autorisé  à  employer  le  produit  des 
impositions  suivantes  qui  assurent  des  ressources  aux  3®  et 
5«  sections  : 

5  centimes  pour  remboursement  du  2®  emprunt  de 
800,000  fr.  affectés  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  classés  t  Tépoque  de  1855; 

(^  pour  venir  en  aide  aux  communes,  dans  des  cas  extra- 
ordinaires, à  propos  des  travaux  de  leurs  chemins 
vicinaux  ; 

2^  pour  Tamélioration  des  toutes  départementales; 

3c  ^i\Qes  poQp  subvention  aux  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Cherbourg  et  d'Argentan  à  Granville  ; 

2^  pour  subventionner  extraordinairement  les  communes 
dans  la  construction  de  leurs  chemins  vicinaux; 

1^  pour  travaux  de  restauration  et  d'amélioration  des  bâti- 
ments départementaux; 

4^  pour  travaux  intéressant  la  navigation  commerciale,  la 
défense  et  Tassainissement  des  terres  situées  sur 
les  côtes; 

Qc  7/<oc8  pQup  dépenses  du  service  de  l'instruclion  primaire. 


Comptes  de  I  MO 


16*^  2/IO«  ensemble. 

V 

Vous  devrez  faire  emploi  des  16  centimes  2/10^^  précités  et 
reconnaître  la  nécessité  de  ces  impositions,  en  1863. 

Dans  la  séance  du  2  septembre  1861,  le  Conseil  a  homo- 
logué provisoirement,  dans  toutes  ses  parties,  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  départementales  de  Texercice  1860  ;  ce 
compte  a  été  réglé  définitivement,  par  décret  impérial,  en  date 
du  8  févi[ier  1862.  Le  document  est  soumis  à  l'impression  et, 
suivant  Tusage  adopté,  un  exemplaire  sera  remis  à  chacun  de 
vous. 


GompiesdeiMi      J'ai  Thonueur  de  soumettre  à  votre  examen  le  comple  des 

recettes  et  dépenses  départementales  de  l'exercice  1861.  Il 
est  accompagné  des  pièces  justificatives. 
Voici  les  résultats  : 
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DésignalioD  des  Services. 


Dépenses  ordinaires  (ir«  Sec- 
lion) 

Dépenses  facultalives  (3«  Sec- 
lion) 

Dépenses  extraordinaires  (So 
iîeclion) 

Dépenses  spéciales  (4«  Sec- 
lion) 


Tolaai. 


RHCBTTBS. 


564,861  SS 
314,738  88 
7S5,S9t  46 
493,896  62 


2,098,791  29 


d6pbnbes. 


639,886  30 
306,364  78 
677,055  86 
489,918  53 


2,033,225  47 


BXCKDANT    DBS 


Beeetteft. 


4,975  03 

8,374  10 

48,238  60 

3,978  09 


65,565  82 


» 
» 
» 
» 


2 


L'excédant  de  65,565  fr.  82  c.  provient,  surtout,  du  non 
emploi  de  crédits  destinés  aux  bâtiments  départementaux  et 
aux  routes,  ainsi  que  des  sommes  qui  n'ont  pas  été  réclamées 
par  les  porteurs  de  coupons  d'obligations  de  i'ernprunt,  auto* 
risé  par  la  loi  du  25  avril  1855.  Sur  cette  somme,  celle  de 
39,639  fr.  74  c'a  été  reportée  au  budget  de  1862,  avec  lé 
destination  primitive;  le  surplus,  soit  25,926  fr.  08  c,  se 
trouve  cumulé  avec  les  ressources  du  budget  de  1863. 

Le  compte  de  l'instruction  primaire,  pour  l'exercice  4861,        compie 
s'élève,  en  recette,  à  136,891   fr.  60  c.  et,  en  dépense,  à  de  iMnsirucUon 
134,982  fr.  18  c,  savoir  :  ^  p""'*"^' 

RECETTES. 

Produit  de  l'imposition  de  2  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  de  1 861  et  report  des  fonds 
libres 99,019  25 

Mandats  non  acquittés  à  la  clôture  de  l'exer- 
Qice  1860  et  reportés  sur  1861 150  .  » 

Produit  de  l'imposition    extraordinaire    de 
7/10®»  de  centime  et  report  des  fonds  libres. . .      37,366  30 

Remboursements  effectués    par    d'anciens 
élèves  qui  ont  quitté  l'enseignement , .  356  05 

Total  des  recettes 1 36,891  60 


DÉPENSES. 

* 

Dépenses  ordinaires  de  l'Ecole  normale.  . . . 
Menues   dépenses  et   frais    d'impressions 


26,234  05 


A  reporter 26,234  05 


X 


w 
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il  reporter 26,234  05 

relatifs  aux  réunious  de  la  Commission  d'exaniCD 
el  des  réunions  trimestrielles  des  Délégués 
cantonaux 4 ,675    • 

Complément  des  dépenses  ordinaires  des 
écoles  primaires  communales 70,284  23 

Dépenses  arriérées  des  années  antérieures.  215    « 

Subvention  aux  communes  pour  achat  et 
renouvellement  du  matériel  et  du  mobilier  des 
écoles h  ,000 

Subventions  aux  communes  pour  acquisi- 
/      '  lions,  etc.,  de  maisons  d'école 7,814  53 

Subventions  aux  communes  pour  donner  les 
moyens  de  fournir  gratuitement  des  livres  aux 
élèves  indigents * . .        i  ,000    • 

Construction  et  réparations  extraordinaires 
des  bâtimenis  de  Técole  normale -.        1 ,600    • 

Achat  de  mobilier  pour  TEcole  normale 494  58. 

Achat  de  livres  ou  instruments  pour  TEcole 
normale ; . . .  449    » 

Subvention  pour  Tentrelien  de  classes  d'a- 
dultes         4 ,500    • 

Allocation  pour  écoles  de  filles  et  les  cours        / 
préparatoires  aux  fonctions  d'Institutrice 44,538  75 

Subvention  pour  rétablissement  etrentretien 
de  salles  d'asile,  secours  aux  anciennes  Direc- 
trices de  salle  d'asile 2.000    » 

Allocation  pour  augmenter  les  ressources 
des  agents  de  l'inspection  primaire 600    • 

Secours  à  d'anciens  Instituteurs  et  à  d'an- 
ciennes Institutrices  dans  le  besoin 3,400    » 

Indemnité  pour  la  transcription  des  procès- 
verbaux  de  délibération  du  Conseil  départcmen* 
tal  de  l'instruction  publique 200    » 

Secours  annuel  et  viager  à  M.  l'abbé  Delau- 
ney,  ancien  aumônier  de  l'Ecole  normale 500    » 

Achat  d'une  collection  de  poids  et  mesures 
pour  chacune  des  Ecoles  normales  d'Institu- 
trices d'Avranches  et  de  Coutances 700    » 

Fournitures  de  2  tonnes  à  l'Ecole  normale. .        4 ,377  04 

Total  des  dépenses 4  34.982  4  8 

La  comparaison  des  recettes  avec  les  dépenses  présente  un 
boni  de  4,909  fr.  42  c,  reporté  sur  4863. 

Compte  d'em-       Le  Chiffre  des  recettes  des  fon<)8  de  non-valeurs  sur  les 
defi'fonds      contributions  foncière,  personnelle- mobilière  et  des  portes  et 
de  non-Yilcur».  fenôtrcs,  pour  Texercice  4860,  s'est  élevé,  savoir  : 
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Prodiflt  des  centimes  additionnels 5,772  6^ 

Montant  du  tiers  de  centime  appartenant  au 

Département 22,154  99 

Part  allouée  sur  les  2/3  de  centime 9,735  52 


Total 37,663  il 

Les  dépenses  se  divisent  de  la  manière  suivante  : 

Remises  et  modérations  d'impôt  pour  pertes  occasionnées 

par  incendies 50  84 

Par  inondations 25.135  98 

Remises  d'impôts  pour  vacances  de  maisons.  6,509  51 
Exemption  temporaire  d'impôt  po\ir  terreins 

mis  en  culture 461  02 

Evénements  imprévus 162  91 

Cotes  irrécouvrables 4,396  13 

Frais  de  poursuites  irrécouvrables 43  80 

Frais  de  constatation  de  pertes 842  05 

Frais  d'impression  concernant  les  remises  et 

modérations 35    •• 

Ensemble , 37,638  11  ' 

La  comparaison  des  recettes  avec  les  dépenses  fait  ressor* 
tir  un  boni  de  25  fr. 

Ce  compte,  soumis  aux  Conseils  d'arrondissement,  confor- 
mément à  la  loi,  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation. 

Le  chiffre  de  37,638  fr.  11  c.  varie  suivant  les  circons- 
tances. 

Pendant  l'année  1861,  les  inondations  ont  causé  des  pertes       secou» 
considérables  de  récoltes  ;  sur  54  communes  atteintes  par  le    accideoieViM. 
fléau,  figurent,  comme  ayant  été  principalement  ravagées, 
celles  dont  les  noms  suivent  : 

Appeville,  Craignes,  Houtteville,  Montmariin-en-Graîgnes, 
Marchésieux,  Saint-André -de*Bohon,  Néhou,  SaiDteny",  Saint- 
Sauveur-le- Vicomte,  Amfrevîlle,  Varanguebec,  Picauville  et 
Anvers. 

Les  dommages  de  toute  espèce,  constatés,  se  sont  élevés  à 
près  de  900,000  fr.,  parmi  lesquels  les  inondations  figurent 
pour  une  somme  de  73eo,000  fr. 

Ils  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  demandes  de  secours 
qui  ont  été  soumises  à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture. 

Le  tableau  ci-après  présente,  par  catégories ,  les  pertes 
éprouvées  par  les  pétitionnaires  et  le  montant  des  secours 
obtenus  par  eux  : 
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Comme  toujours,  les  pertes  de  bétail  figurent  pour  le  plus 
gros  chiffre;  viennent  ensuite,  dans  Tordre  décroissant,  les 
dommages  causés  par  les  incendies,  les  orageâ  et  la  grêle, 
et  enfin  par  les  inondations. 

En  4860,  les  sinistres  de  la  dernière  catégorie  avaient  une 
toute  autre  importance.  Par  contre,  de  1860  à  Tannée  sui- 
vante, les  incendies  "croissent  de  45,346  fr.  à  119,990  fr.,  et 
les  orages  et  grêle,  qui  n'apportaient  aucun  contingent,  se 
présentent  pour  une  somme  de  57,097  fr. 

Les  perdants  ont  reçu,  dans  la  proportion  réglementaire 
de  5  ®/o,  les  secours  auxquels  ils  avaient  droit  et  dont  le  total 
est  de  33,493  fr.  20  c. 

La  part  du  fonds  d'abonnement  affectée  au  traitement  des    compte  d'em- 
employés  et  gens  de  service  de  la  Préfecture  et  des  Sous-Pré-       dadd« 
fectures  est  la  même  qu'en  1861.  d'abonnement 

Elle  s'élève  à  45,000  fr.  pour  la  Préfecture,  et  à  16,700  fr.  ^® '"/l'J^f  ^""^ 
pour  les  Sous-Préfectures.  soas-préfeo- 

J^^ai  Thonneur  de  soumettre  à  votre  examen  les  comptes        *""■' 
d'emploi  de  ces  deux  crédits.  . 

Vous  remarquerez,  non  sans  le  regretter,  qu'il  est  suppléé 
à  l'insuffisance  des  traitements  des  employés  des  Sous-Prefec- 
tures  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  la  part  revenant  à  MM. 
les  Sous-Préfets,  pour  dépenses  du  matériel. 


OBJETS  DIVERS. 


J'ai  Thonneur  de  mettre  sous  vos  yeux  la  situation  flnan-        caisse 
cière,  au  1«'  janvier  1862.  de  la  caisse  des  retraites  des   ^^s'empToîS 
employés  du  Département  :  du 

Département. 
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Par  délibéralioD,  en  dale  du  2  septembre  185'3,  voua  avez 
proposé  d'étendre  le  bénëBce  de  la  retraite  aux  Agcnis-Voyers, 
aux  Employés  dea  Sous-Prérectures.  à  l'ArchiviBlc  et  au  Con- 
ducteur des  travaux  des  bàtimenls  départementaux  ;  demandé 
que  la  nouvelle  caisse  aoit  réunie  à  celle  des  employés  de  ia 
Préfecture,  et  voté  une  subvention  de  71,500  fr.  pour  la 
met  tre  à  même  de  fooctlouner,  dans  un  délai  de  1 1  ans,  ladite 
subvention  payable  par  annuités,  à  partir  de  1S53.      ' 

Chaque  année,  la  somme  de  6,00<)  fr.,  formant  la  partie  de 
cette  subvention,  relative  aux  Agents-Voyera  ,  a  été  prisQ  sur 


retraites  du  Déparlement.  Cetle  pension  doit  être  fixée  au 
quart  de  celle  du  sieur  Lépecq,  Hoit,  en  somme  ronde,  de 
459  fr.,  avec  jouissance  à  partir  du  Sis  décembre  1861 . 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  émettre  votre  avis 
sur  cetle  liquidation. 

Une  pension  de  630  fr.  avait  été  concédée,  par  ordonnance 
royale  du  23  janvier  1844,  au  sieur  Dieu-Laferriëre,  ancien 
employé  de  la  Préfecture. 

Le  titulaire  étant  décédé,  le'lS  mai  dernier,  sa  veuve,  née 
Aimable-Monique  Le  Maître,  demande  que  la  pension  ô  laquelle 
lui  donnent  droit  les  règlemenls  précités,  soit  liquidée. 

Cette  pension  doit  élre  fixée  à  157  fr.,  formant  le  quart  de 
Celle  duS'Dieu-Laferrière,  avec  jouissance  du  16  mai  1863- 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  émettre  votre  avis 
sur  cette  proposition. 


Foires  et  Harchés. 


Le  Conseil  municipal  d'Argouges,  arrondissement  d'Avrau- 
cbes,  situé  sur  la  limite  du  Département  de  la  Manche  et  de 
rille-et-Vïlaine,  demande  rétablissement  d'une  foire,  qui  se- 
rait tenue  le  samedi,  veille  de  la  Saint-Pierre,  fête  palronnale 
dudit  lieu.  11  invoque  à  l'appui  de  m  demande  les  considéra- 
tions suivantes  : 

Le  bourg  d'Argouges  a  pris  un  accroissement  considérable, 
à  la  suite  de  l'ouverture  du  chemin  de  grande  communication 
de  Saini-Jaraea  ô  Antrain  ;  il  s'y  fait  un  commerce  étendu  de 
toutes  sortes  de  marchandises,  excepté  de  bestiaux.  La  foire 
profiterait  à  la  contrée,  sans  nuire  aux  foires  et  marchés  du 
voisinage.  Conformément  aux  instructions,  la  demande  d'At- 
gouges  a  été  soumise  aux  Conseils  municipaux  des  communes 
de  la  Manche  et  de  l'Ille-et-Vilaine  dans  un  rayon  de  deux 
myriamèlres.  Sur  SI ,  qui  ont  été  consultées,  33  se  montrent 
favorables  à  la  demande  ;  5  lui  sont  contraires  et  t'a  ne  s'op- 

E osent  pas  ou  s'en  rapportent  ô  la  sagesse  de  l'Administration, 
e  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches  est  favorable,  ainsi 
que  M.  le  Sous-Préfet. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  d'exprimer  votre  avis. 

Pour  éclairer  votre  religion,  je  dois  vous  informer  que  la 
commune  d'Argouges,  loin  de  prendre,  comme  elle  le  dit, 
■  un  accroissement  considérable  ■  semble,  au  contraire, 
diminuer  d'importance,  puisque  sa  population  qui  était  de 
1,542,  en  1831,  n'est  plus  que  de  1,450,  d'aprèsjes  tableaux 
officiels  du  dernier  dénombrement. 
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D'un  autre  côté,  17.communes  voisines  ou  situées  à  deux 
myriamètres  de  distance,  possèdent  59  foires,  dont  22  princi- 
pales. Ce  sont,  dans  la  Manche,  Ducey,  Ponlorson,  Sacey  et 
Saint-James  ;  dans  l'Iile-et-Vilaine,  Saint-Georges-de-Rein- 
tembault^  Antrain  et  Bazouges-la-Peyrouze. 


Aj^rieultore. 


Siioalion  gé- 
nérale 


L'agriculture  est  dans  une  situation  généralement  assez 
prospère,  quoiqu'elle  ait  éprouvé  de  nombreuses  pertes  de  ,  ,,  . 
bélail  et  que  la  récolte  de  1861  en  céréales  ait  été  inférieure  ^«  »  •8"<^°^^"'«- 
à  Tannée  commune.  Les  prix  très-rémunérateurs,  en  se  main- 
tenant, ont  presque  partout  balancé  les  dommages.  Le  chemiQ 
de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  a  valu  au  pays  la  précieuse  res- 
source de  Texportation  des  pommes  ;  beaucoup  d'autres  pro- 
ductions agricoles  trouveront,  à  leur  tour,  un  fructueux  écou- 
lement, lorsque  les  diverses  lignes  qui  doivent  traverser  le 
Département  seront  livrées  à  la  circulation. 

Mais»  pour  que  les  agriculteurs  luttent  avec  succès  sur  des  , 
marchés  dont,  jadis,  ils  avaient  le  monopole,  marchés  ouverts 
désormais  par  les  VQies  ferrées  aux  envois  des  autres  pro- 
vinces, il  leur  faut  abandonner  les  pratiques  surannées;  leur 
intérêt  est  de  suivre  le  progrès.  Ils  ont  déjà  beaucoup  fait 
pour  Tamélioration  dos  races  d'animau.x  domestiques,  pour 
celle  des  cultures.  Leurs  préoccupations  doivent,  maintenant, 
se  porter  sur  un  aménagement  mieux  raisonné  des  fumiers, 
sur  remploi  des  machines  perfectionnées.  La  première  mise 
de  fonds  sera,  sans  doute,  très-lourde;  mais,  en  compensation, 
on  épargnera  le  temps  et  la  main-d'œuvre. 

Déjà,  quelques  hommes  intelligenls  sont  entrés  dans  c^tte 
voie  et,  chaque  jour,  ils  s*en  applaudissent.  Leur  exemple  ne 
saurait  manquer  d'être  suivi  comme  l'a  été  celui  des  agricul- 
teurs qui,  les  premiers,  ont  pris  part  aux  concours  des  Sociétés 
d'agriculture  du  Département. 


D'abord  peu  nombreux,  les  concurrents  se  sont  multipliés, 
et  celui  qui,  jadis,  aurait  hésité  à  exposer  ses  produits  dans 
un  comice  cantonal,  aborde  les  concours  régionaux  et  ne  craint 
pas  d'entrer  en  lutte  avec  la  Normandie  toute  entière.  Vous 
avez  trouvé.  Messieurs,  la  démonstration  de  ce  fait  dans  les 
renseignements  statistiques  qui  vous  ont  été  communiqués 
lors  de  vus  dernières  sessions  ;  vous  en  aurez  une  nouvelle 
preuve  par  le  résumé  ci-après  du  concours  régional  de 
Laval,  en  1862. 

Il 


CoDCour»  ré< 

giooal 

de  Laval. 
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Rare 
rheTaline. 


Je  VOUS  propose  également,  suiranl  rosage,  le  vote  da 
crédit  de  29,600  fr.  applicable  à  l*ainélioratioQ  de  la  race 
chevaline. 

Les  tableaux  qui  précèdent  établissent  que  M.  le  Directeur 
général  des  haras,  prenant  en  sérieuse  considération  vos  voeux, 
les  sacriRces  d'argent  dont  vous  les  avez  constamment  ap- 
puyés, a  plus  largerAent  doté,  en  1861,  les  concours  de  pou- 
linières, et  a  maintenu,  en  1862,  les  primes  concédées  aux 
pouliches  ;  il  a  notablement  aussi  élevé  la  somme  des  prix  des 
courses  à  décerner  sur  les  hippodromes  de  la  Manche. 


concoors  Sous  Tinfluence  de  ces  augmentations,  on  a  vu,  en  1861, 

de  poiiimiéres,  les  coucours  de  poulinlères  réunir  272  tètes  au  lieu  de  206, 
en  1860.  Le  tableau  ci-joint  donne  leur  répartition  par  arron- 
dissement ainsi  que  le  total  des  primes  allouées. 


en  1861. 
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Ce  tableau  fait  ressortir  une  diminution  notable  dans  le 
nombre  des  concurrents  qui,  de  2i9,  en  1861,  tombe  à  167. 
La  réduction  s'applique  surtuiit  aux  pouliches  de  i  ans. 

Les  causes  de  ce  fait  sont  diverses  :  Tune  d'elles  consiste 
dans  la  naissance,  constatée  par  TAdministration  des  haras, 
d'un  plus  grand  nombre  de  mâles  que  de  femelles,  en  1860  ; 
une  autre  est  due  à  la  mauvaise  qualité  et  à  rinsufflsance  des 
fourrages  de  la*  récolte  de  1861.  qui  ont  contraint  les  éleveurs 
a  délivrer  une  nourriture  plus  restreinte  aux  pouliches.  Celles* 
ci,  moins  bien  préparées,  n'ont  pas  été  jugées  dignes  de  sou- 
tenir les  épreuves  d'un  concours  Une  autre  cause,  enQn,  serait 
attribuée  à  de  nombreux  avortements. 

Un  tel  ensemble  de  circonstances  est  purement  accidentel. 
L'appât  des  récompenses,  un  anrfour-propre  légitime,  l'espoir 
d'un  gain  rémunérateur  contribueront  à  rendre  aux  concours 
leur  prospérité  croissante. 


Concours 

de  poulifhes, 

en  4862. 


Le  désir  de  briller  sur  les  hippodromes  des  courses  n'y  sera 
pas  non  plus  étranger. 

Ces  réunions  hippiques  auront,  en  1862,  un  nouvel  éclat. 
Celles  d'Avranches  doivent  durer  deux  jours  et  elles  pré- 
sentent aux  concurrents  18  prix  formant,  en  tout,  10,500  fr. 
Les  courses  de  la  Meauffe  sont  plus  magnifiquement  dotées 
encore,  puisqu'il  n'y  aura  pas  moins  de  ^5  prix  comportant 
un  ensemble  de  18,200  fr.,  auxquels  l'Elat  participe  pour 
11,000  fr.  Quant  à  celles  de  Cherbourg,  elles  ne  manqueront 
pas  non  plus  d'exciter  un  vif  intérêt.  L'utilité  pratique  de  ces 
solennités  vous  déterminera ,  comme  je  vous  le  propose ,  à 
inscrire  5,500  fr.  pour  subventions  aux  courses  du  Départe- 
ment et  à  la  Société  des  courses  de  Normandie. 


Connes. 


Dans  peu  d'années  les  effets  de  vos  libéralités  se  manifes- 
teront et  nous  verrons  alors  le  commerce  des  chevaux  de 
luxe,  la  remonte  des  haras ,  celle  de  l'armée ,  se  dispenser  de 
recourir  à  l'étranger.  Déjà ,  lors  des  dernières  foires ,  les 
^Anglais,  nos  maîtres,  diton,  en  hippiatrique ,  sont  venus 
faire  des  achats.  Le  fait  prouve  que  ceux-là  qui  sont  nos 
rivaux  rendent  justice  à  nos  belles  et  solides  races.  Encore 
quelques  efforts,  et  notre  production ,  notre  élevage  n'auront 
plus  rien  à  redouter  de  nos  voisins  d'Outre-Uanche. 


Extension 
do  commerce. 


AOn  que  l'élan  ne  se  perdit  pas,  il  aurait  été  à  désirer 
que  les  achats  de  chevaux,  pour  les  remontes  militaires,  se 
maintinssent  dans  une  certaine  proportion.  L'état  de  paix,  les 
nécessités  budgétaires  ne  l'ont  pas  permis.  Une  diminution 
s'est  produite  ;  elle  était  prévue  d'avance,  l'intendance  mili^ 


Remonte  mi- 
litaire. ' 
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taire  ayant  remis  aux  cultivateurs  les  juments  d'artillerie 
propres  à  la  reproduction.  Le  tableau  des  achats  comparés  à 
ceux  de  1861  vous  renseignera  sur  son  importance  : 

REMONTE    DE    L'ARMÉE. 


ACHATS    DC    GUF.V\13X. 


ARRONDISSEMENTS. 


"S 


Avrancbfs. 
Cherbourg 
Cou  lances. 
Morlaio... 
Sainl-Lo.. 
Yalogoes. . 


Totaux  .... 


ann6b  1861. 


46 

SI 
103 

18 
594 
114 


896 


PRIX 


88945  » 
15265  A 
J8950  » 
12825  » 
503585  » 
93000  • 


732570  » 


ANifàB  1862. 


h 

es 
"3 


24 
9 

46 

9 

183 

58 


329 


PRIX. 


20180  » 
7600  » 

36680  » 

7425  » 

156385  » 

48600  » 


276870  » 


OBSERVATIONS. 


Etalons  primés.  Couserver  dos  poulinières  de  choix  et  ne  pas  s'assurer  de 
bons  reproducteurs  n'eût  été  qu'une  demi-mesure  et  le  but 
était  Inanqué.  C'est  pourquoi  vous  avez  appelé ,  en  les  pri- 
mant, plusieurs  étalons  étrangers  au  Département,  aujourd'hui 
répartis  entre  certaines  stations.  Ces  animaux  rendent  d'utiles 
services,  non  moins  que  les  59  étalons  approuvés  et  les  16  éta- 
lous  autorisés  existant  dans  le  pays. 


Etalons 

approuvés 

et  autorisés. 


Dépôt  impérial 
d'étalons. 


Mais  quelle  que  soit  la  distinction  de  ces  animaux ,  quelles 
que  soient  leurs  qualités,  elles  sont  loin  d'atteindre  celles  que 
réunissent  les  étalons  du  dépôt  de  Saint- Lo.  Cela  explique 
la  préférence  des  éleveurs  pour  ces  derniers.  Jls  savent,  en 
effet,  quels  soins  président  à  leur  sélectiou.  Aussi  la  création 
de  stations  d'étalons  est  instamment  sollicitée  de  divers  côtés. 


Demandes 
de  stations. 


Les  communes  de  La  Haye-Pesnel  et  de  Quettehou,  entre 
autres,  attachent  un  tel  prix  à  en  posséder  qu'elles  se  sont  en- 
gagées à  fournir  le  logement  des  chevaux  et  des  palefreniers. 
Cet  empressement  e^t  la  démonstration  la  plus  convaincante 
de  l'entière  insuffisance  de  l'effectif  du  dépôt  impérial  d'éta- 
lons qui,  contrairement  à  vos  demandes  et  aux  vœux  du  pays, 
demeure  fixé  à  93  chevaux,  au  lieu  de  100  qui  est  le  minimum 
reconnu  par  tous  les  hommes  spéciaux  auxquels  les  besoins 
du  Département  sont  connus. 
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'     ÉTAT   DES   JUMEim 

Sailliei  pir  les  EtaloDS  particaliert  aotoriiés  et  les  ElaloDi  approuvés, 


ARRONDISSENENTS. 


PARTICDLIBIS  AUTORISÉS. 


Âvranches 


Morlaîn 


Cautaneès 


Saint»Lo.. 
YalogDes . . 
Cherbourg 


Totaux 


APPROUYftS. 


Avranches 


Mortain. 


Coutances. 


Saint-Lo.. 
Yalogoes. . 
Cherbourg 


Totaux. 


EtaloDi 


^i^ 


7 
2 
1 

3 
1 


i6 


i3 

I 

6 
14 
19 

8 


S9 


SaUlies. 


461 
130 

65 
136 
193 

69 


10S6 


929 
126 
434 
12^ 
973 
290 


4005 


OBSERYATIONS. 


Moyenne  des  sailUef  par  éta- 
lon :  66. 


Hoyenne  des  saillies  par  éta- 
lon ;  67. 


—  m  — 


s 
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En  récapitulant  ces  trois  tableaux,  on  trouva  les  résultats 
suivants  : 

67  étalons  impériaux  ,^ . . . .  4,229  saillies. 

16    étalons  autorisés 1 ,056     — 

59    étalons  approuvés 4,005     — 

13    étalons  primés 635     — 

Total  1 54    étalons  ayant  fait 9,925  sailUes. 

Ce  qui  donne  une  moyenne  de  64  saillies  par  étalon. 


Industrie  et  Coimeree. 


ManofaeUires. 


Consftnetions 
navale^. 

ArmementB. 


loquéle  ma* 
riUroe. 


La  situation  générale  du  Département  est  assez  favorable. 
Le  meilleur  symptôme,  à  cet  égard,  se  rencontre  dans  la  facile 
rentrée  de  Timpôt,  malgré  les  sinistres  financiers  et  commer- 
ciaux, qui  ont  atteint  tant  de  familles. 

Les  cantons  qui  possèdent  des  manufactures  se  ressentent 
très-protondémeut  des  effets  de  la  stagnation  commerciale  et 
des  conséquences  de  la  guerre  d'Amérique. 

Par  cela  même  que  la  matière  première  devient  de  plus  en 
plus  rare  et  s*élève  a  des  prix  inconnus,  les  Olateurs  de  coton 
restreignent  leur  production  ;  les  usines  chôment  partiellement 
et  les  ouvriers,  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  famille,  ont 
recours  à  d'autres  travaux  manuels.  Ceux  des  champs  leur 
ont  été  ouverts.  Heureusement  le  prix  des  denrées  de  première 
nécessité  se  maintient  à  un  taux  qui  n'a  rien  d'exagéré. 

De  son  côté,  le  ralentissement  des  transactions  pèse  sur  le 
commerce  maritime  ;  de  là  une  tendance  à  la  diminution  dans 
le  nombre  des  constructions  n|ivales  et  des  armements,  aussi 
bien  celles  du  grand  cabotage  que  celles  de  la  navigation 
côtière  ;  cette  dernière  surtout  souffre  de  la  concurrence 
active  que  lui  font  les  voies  ferrées. 

Améliorer  cette  branche  si  importante  de  notre  commerce 
maritime,  qui  forme  les  meilleurs  matelots,  est;  vous  le  savez, 
Messieurs,  le  but  du  Gouvernement.  Une  enquête  est  ouverte, 
à  cet  égard,  sur  tout  le  territoire  do  l'Empire.  Les  délégués 
des  ports  sont  conviés  à  y  prendre  part.  Assurément  il  sortira 
de  cette  vaste  information  d'utiles  enseignements  qui  condui- 
ront à  des  solulioift  pratiques  a  l'aVantage  de  la  marine  com- 
merciale. Aujourd'hui  elle  trouve  encore  un  fret  dans  l'ex- 
portation du  bétail,  des  œufs,  du  beurre  et  autres  produits 
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agricoles  expédiés  en  Angleterre  ;  etle  en  trouve  dans  l'envoi 
sur  Le  Havre,  Rouen,  Paris,  etc.,  des  granits  estintés  de 
FiamanvUle;  les  chaux  de  Regoéville  et  Texploitalion  des 
huitriëres  du  littoral  lui  sont  également  d*un  certain  secours. 


Un  jour,  peut-*être  n'est-il  pas  bien  éloigné,  la  sidérurgie  industrie 
Talimentèra  également  ;  car  tout  fait  espérer  de  voir  bientôt  «^lûWorgiqac. 
cette  industrie  naitre  ou  plutôt  s'étendre.  Bourberouge  ne  sera 
plus  le  seul  établissement  métallurgique  de  la  Manche  ;  avec 
les  riches  minerais  de  Diélelte,  Cherbourg  aura  ses  hauts 
fourneaux.  Alors  Içs  gisements  de  fer  de  la  presqu'île  apporte- 
ront un  utile  appoint  aux  minerais  d'autres  provenances. 

A  Villedieu,  la  cuivrerie  demeure  dans  les  conditions  ordi- 
naires. Cette  industrie,  exercée  par  un  grand  nombre  de  petits 
ateliers,  donne  d'excellents  produits  ;  mais  la  dissémination 
des  efforts  les  paralyse  en  partie,  et  elle  ne  peut  que  difQcile- 
ment  s'approprier  les  procédés  nouveaux,  avec  lesquels  on 
fournit  vite  et  h  bon  marché. 


La  fabrique  des  dentelles  est  en  souffrance.  Ne  vivant 
que  par  le  luxe,  elle  est  plus  sujette  à  ressentir  le  contre-coup 
des  embarras  commerciaux  ;  exportant  beaucoup  pour  l'Amé- 
rique,  la  crise  actuelle  lui  cause  de  sérieux  préjudices. 

Je  suis  heureux  d'avoir  à  vous  donner  de  meilleurs  ren- 
seignements sur  la  fabrication  des  produits  chimiques,  qui  se 
maintient  dans  un  état  relatif  de  prospérité  et  de  supériorité. 
Le  Directeur  de  l'usine  de  Cherbourg  a  été  l'objet  d'une  dift* 
tinctioo  flatteuse  à  rExposition  universelle  de  Londres. 


Commerce 
des  dentelles. 


Produits  chi- 
miques. 


P*|ilatioo. 


Le  recensement  quinquennal  de  la  population  de  la  France  Dénombrement 


a  été  effectué,  en  4861 ,  en  exécution  du  décret  du  2  mars  de 
la  même  année. 

Un  autre  décret  du  i\  janvier  dernier  n  déclarés  authen- 
tiques les  tableaux  résumant  l'opération. 

Ce»  taMeaux  accusent  encore,  pour  la  Manche,  une  nouvelle 
diminution  sur  les  périodes  précédentes.  A  cette  occasion,  il 
m'a  paru  intéressant  de  remonter  à  30  années  en  arrière,  et 
de  rechercher  quel  a  été  le  mouvement  de  la  population 
pendant  ce  laps  de  temps. 
i  les  résultats  : 

12 


de  la 
population. 
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Emigration. 


ANNÉES 

DIFFÉRENCE 

des  dénom- 

POPULATION. 

"— -- 

brements. 

EN  PLUS. 

EN    MOINS. 

1831 

591,403 

» 

» 

1836 

594,382 

2,979 

Y) 

1841 

597,334 

2,952 

» 

1846 

604,024 

6,690 

» 

1851 

600,882 

»• 

3,142 

1856 

595,202 

» 

5,680 

1861     ' 

591,421 

» 

3,781 

Ainsi,  de  1831  à  1846,  chaque  dénombrement  a  révélé  une 
progression  constamment  ascendante,  progression  qui  est 
arrivée  à  son  maximum,  en  1846,  pour  céder  la  place  à  une 
progression  décroissante,  qui  a  ramené,  en  1861 ,  la  population 
à  un  chiffre  sensiblement  le  môme  que  celui  de  1831.  11  est 
digne  de  remarque  que,  sur  une  période  de  30  années,  15 
aient  été  signalées  par  l'augmentation  et  15  autres  par  la 
diminution.  Quelle  peut  être  Texpiication  d'un  tel  fait?  Elle 
se  trouve,  si  je  ne  me  trompe,  dans  le  dépouillement  des  éiats 
annuels  des  naissances  et  des  décès.  En  effet,  de  1831  à  1845, 
les  naissances  ont  surpassé  lesiiécès  de  S0,740;  tandis  que 
de  1846  à  1860,  elles  ne  les  dépassent  plus  que  de  1.628.  A 
cette  cause  s'en  joint  une  autre,  la  tendance  des  gens  de  la 
campagne  à  se  porter  vers  les  grands  centres,  Caen,  Le  Havre, 
Rouen,  Paris.  Ce  phénomène  se  produit  dans  le  Déparlemenl 
lui-même,  car  chaque  recensement  voit  Cherbourg  s'agrandir 
aux  dépens  des  localités  voisines.  Quant  à  l'émigration  à 
l'étranger  ou  en  Algérie,  son  influence  est  nulle.  Depuis  que 
les  ports  de  Carentan,  Cherbourg  et  Granville  lui  sont  ouverts, 
pas  un  seul  émigrant  ne  s*y  est  embarqué.  .        v 


Becrotement. 


Les  opérations  de  l'appel  do  la  classe  de  1861,  commencées 
le  i^^  janvier  dernier,  par  l'établissement  des  tableaux  de 
recensement,  se  sont  terminées,  le  31  mai,  par  la  formation 
de  la  liste  du  contingent  départemental. 

Ces  opérations  très-compliquées  se  sont  accomplies,  dans 
le  Déparlement,  avec  la  plus  grande  régularité.  Aucun  inci* 
dent  fftcheux  ne  s'est  produit;  aucun  droit  n'a  été  lésé;  aucune 
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4962  jeunes  gens  ont  été  libérés  par  leur  numéro. 

La  taille  n  oyenne  des  hommes  compris  dans  le  continrent 
esl  de  1  mètre  646  millimètres;  Tannée  dernière,  elle  était  de 
1  mètre  652  millimètres. 

Les  professions  exercées  par  les  hommes  du  contingent 
se  groupent  ainsi  : 

Agriculteurs 916 

Marins  ou  vivant  de  Tindustrie  maritime 492 

Professions  urbaines S09 

Meuniers,  bouchers,  boulangers .  42 

^    /  En  pierre 51 

Ë   I  En  bois * ;  91 

"^   l  En  métaux 64 

§    JEncuir 27 

l  Des  manufactures 43 

Propriétaires'ou  rentiers 4 

Sans  profession 49 

Ensemble 4658 

Il  n'y  a  pas  eo  de  substitutions. 

5  jeunes  gens  ont  été  admis  à  se  faire  remplacer  par  leurs 
frères. 

Les  exonérations  projioncées  par  le  Conseil  se  sont  élevées 
à 258,  soit  45  pour  O/o, 

Elles  étaient  Tannée  dernière  de. .      271 ,  soit  47  pour  O/q. 

'"  "  '       • 

Différence  en  moins 43. 

Elles  ont  fait  entrer  dans  la  caisse  de  la  dotation  de  Tarmée 
645,000  fr. 

Avant  la  division  du  contingent  en  deux  portions,  le  chiffre 
des  exonérations  était  bpaucoup  plus  considérable.  Kn  4859, 
il  s'est  même  élevé  é  549,  soit  23  pour  O/o  des  hommes 
compris  dans  le  contingent.  Mainteiiant,  un  certain  nombre 
de  jeunes  gens  préfèrent  s'astreindre  aux  obligations  imposées 
aux  hommes  de  la  2®  portion  du  contingent,  que  de  se  résoudre 
à  on  sacrifice  pécuniaire  très- considérable  pour  la  plupart 
d'entre  eux. 

Conserver  de  précieuses  ressources  à  Tarmée,  en  diminuant 
les  exonérations,  et  ne  pas  éloigner  les  jeunes  gens  de  leurs 
foyers,  surtout  les  agriculteurs,  tel' est  te  difficile  problème 
que  la  nouvelle  organisation  de  la  réserve  semble  atoir  heu- 
reusement résolu. 
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Police  de  ta  dusse. 


Interdiction 
de  détruire 
les 


Un  nouvel  arrêté  réglementaire  sur  la  chafide  a  été  publié,  Noovei  arr«té 
sous  la  date  du  40  février  dernier.  Il  reproduit  la  plupart  des  ^*B»««n«n**'^«' 
dispositions  antérieures,  auxquelles  ont  été  ajoutées,  confor- 
mément aux  inslructions  ministérielles,  diverses  prescriptions 
plus^en  harmonie  avec  la  jurisprudence  des  tribunaux  ou  dic- 
tées dans  rintérèt  de  l'agriculture  ;  tels  sont  les  articles  3  et  4 
qui  interdisent,  hors  le  temps  de  la  cfaasse,  la  destruction  des 
petits  oiseaux,  celle  de  leurs  nids  et  dateurs  œufs.  Dans  un  lu- 
mineux rapport  au  Sénat,  M.  le  sénateur  Bonjean,  puisant  aux  peUtoôrseanx. 
sources  les  plus  autorisées  de  la  science,  a  démontré  l'impré- 
voyance de  ceux  qui  font  une  guerre  acharnée  aux  petits 
oiseaux.  Il  a  même  réhabilité,  on  peut  le  dire,  les  espèces 
contre  lesquelles  se  prononcent  ées  préjugés  barbares;  il  lui 
a  sufQ  de  mettre  en  lumière  le  rôle  que  leur  a  marqué  le 
Créateur. 

C'était  à  l'Autorité  qu'il  appartenait  de  donner  une  sanction 
à  des  vérités  si  élégamment  exposées.  Elle  s'est  empressée  de 
le  faire,  en  publiant  l'arrêté  dont  il  s'agit,  et  en  adressant  les 
recommandations  les  plus  explicites  à  ces  agents  de  poursui- 
vre les  personnes  qui  enfeindraient  les  règlements. 

Le  Conseil  général  avait  démandé  qu'on  autorisât  la  des- 
truqtion  du  lapin  avec  le  fusil.  Cette  faculté  est  accordée,  et 
réclamée,  seulement,  par  les  propriétaires  ou  fermiers.  Il  ne 
parait  pas  qu'il  y  ait  eu  d'abus. 


Les  battues  organisées,  sous  16  surveillance  de  l'Autorité 
locale,  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  n'ont  pas 
amené  de  grands  résultats. 

Un  seul  loop  a  été  tué  ;  la  prime  a  été  réclamée  et  payée. 

Le  crédit  habituel  de  800  fr.  relatif  ô  cet  objet  m'a  semblé, 
néanmoins,  devoir  être  maintenu  au  sous-chapitre  XII. 


Battoes. 


Le  nombre  des  permis  de  chasse  délivrés,  pendant  l'exer* 
eice  1861,  a  fléchi  à  1952. 

Sur  leur  produit ,  il  a  été   perçu ,  pour  le  compte  du 

Trésor 39,280    • 

Pour  celui  des  communes 19,520    *» 

Total 48,800    » 

Quant  aux  amendes  pour  délits  de  chasse,  leur  montant  a 
été  de  4,173  fr.  99  c.  et  se  Uou\'e  ainsi  réparti  entre  les 
arrondissements  ; 


StêtifUqae. 
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Avrancbes 616  44. 

Cherbourg 809  15 

Goutances I',130  22 

Mortain 628  81 

Saint-Lo 395  60 

Valognes 593  17 


Admiiiislration  eomiinBale. 


Travanx 
commooaaz. 


Df^ns  le  compte  rendu  général  qui  vous  est  soumis  des  af- 
faires du  pays,  il  m'a  paru  digne  d'intérêt  de  vous  présenter  les 
faits  principaux  de  Texistence  municipale,  en  ce  qui  touche 
les  travaux,  les  emprunts,  les  impositions  et  le  mouvement  de 
la  propriété  communale. 

Les  travaux  de  bâtiments  entrepris  par  les  communes  et 
approuvés  en  1861,  se  sont  élevés  à  659,688  fr.,  se  subdivi- 
sant ainsi  qu'il  suit,  entre  les  divers  arrondissements  : 

Avranches 180,571  n 

Cherbourg 50,977  • 

Coutances 66,848  » 

Mortain 45,070  • 

Saint-Lo 226,017  • 

Valognes 90,205  - 

Somme  pareille 659,688    *• 


Indépendant  des  entreprises,  les  communes  ont  eu  à  solder 
les  acquisitions  d'immeubles,  soit  pour  la  construction  d'édi- 
fices publics,  soit  pour  rétablissement  de  cimetières,  élargis- 
sement de  rues,  places,  etc. 

D'autres  travaux  considérables  ont  été,  en  outre,  récem- 
ment approuvés,  notamment,  pour  la  ville  de  Coutances, 
établissement  de  fontaines  publiques,  et,  pour  la  ville  de 
Cherbourg,  restauration  et  agrandissement  de  Céglise  Sainte- 
Trinité,  achèvement  de  l'église  Noire-Dame-du-Vœu,  agran- 
dissement de  THôtel-de- Ville,  création  d'une  place  publique 
dans  le  quartier  central,  élargissement  de  rues. 

Des  secours,  montant  ensemble  à  123,  114  fr.  53  c.«  ont 
été  accordés,  en  1861,  a  81  communes,  pour  les  aider  dans 
l'acquisition  ou  la  construction  de  bâtiments  municipaux  « 
savoir  : 


Sur  les  fonds  de  l'Etat  (  pour  maisons  d'écoles  et  édifices 
religieux *  45,300    • 

Sur    les     fonds    du    département  (  pour 
maUons  d'école) 7,8ti  53 

Ensemble 123.11i    53 


Sept  communes  ont  été  autorisées  à  contracter  des  em- 
prunts, savoir  :  ' 

La  Baye-Pesnel  — Payement  des  charges  d'une  donation 
faite  par  M""  LholellierL 3,000    - 

Villedieu. — Rectidcalion  de  la  route  impé- 
riale, a"  173,  et  construction  d'un  Hdlel-de- 
Ville 130,000    - 

Dragey.— Payement  de  frais  de  procès. . , .  800    - 

A vranches.— Agrandissement  de  la  place 
fiaudange 80,000    - 

Saint  Michel- de-la-Pierre.— Agrandissement 
de  l'église 2,000    ■ 

Bnequebec— Acquisition  de  terrains  pour 


~  leo  — 


Biens 
commuaaax. 


O^BKBH 


OBJET  DBS  IMPOSITIONS. 


waemBsmmem 
NOMBRE 

l«  MUillM  l«- 

|Mé«t  ftt 


gaioires, 

i*  Xravaqx  def  cbeinins 
ricinaux  (centimes  spéciaux). 

a*  Traitement  et  logement 
des  Insii tuteurs  commu  * 
naux,  ainsi  que  des  Direc- 
trices d*6coles  mixtes  (cen- 
times spéciaux  j • 

3"  Salaire  des  gardes - 
|cbanipélres 

4*  Supplément  de  traite- 
ment aux  Vicaires. 

5*  Travaux  aux  édifices 
religieux ,  malsons  d*école 
|de  garçons,  etc 

g  a.  —  Dépenses  faeuU 
tatives. 

V  Traitement  et  logement 
des  Institutrices  dirigeant 
les  écoles  spéciales  de  filles. . 

a*  Travaux  extraordi  - 
naires  snr  les  chemins  vici- 
naux«  payement  d'indemni- 
tés de  terrain  ,  maisons 
d'écoles  de  filles  et  édifices 
religieux  ,  constructions  , 
remlK>ursement  d'empmnls 
etc 


4«6nt 
lapirUl. 


i> 


pir  ar 

fKUnl. 
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PRODUIT 
^  des 

[iMPOSiTIORS. 


a35,18i  46 


It 


» 


» 


1(«) 


131 


604 
50 
48 


MO 


(i)  134,a76  85 

(fc)      7,379  51 

11,625     » 


l45,aU  77 


Obiertationt. 


hir 


146 


Total  égal. 


Dans     ce 
cblflré  est  com- 

Çrise  la  somme  de 
,963  fr.  87  c  ,  con- 
cernant les  com- 
mîmes, au  nombre 
de  onze,  Imposéeft 
d'office,  pour  les 
dépenses  ordinai- 
res de  riostractloq 
primaire. 

(b)  Sur  la  con-l 
Iribollon  foncière 
seulement.  Tonies 
les  anires  imposi- 
tions ont  été.  éta- 
blies, paradfliiion. 
au    prmcipal    defl 

Soatre    coutrfbu  -i 
008  directes. 

(  e  )  Imposition! 
d'office  pour  réta- 
blissement d'un  ciH 
meiiére- 


18,683  80 


148,65a  sa 


701,013  71 


Vous  avez  vu  ailleurs  ce  qui  a  été  fait  pour  le  dessèchement 
des  marais  et  la  mise  en  valeur  des  terrains  incultes,  il  me 
reste  à  indiquer  les  mesures  spontanément  prises  par  un  cer- 
tain nombre  de  communes  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
28  juillet  1860. 

Quarante-sept  d'entre  elles  ont  été  autorisées,  en  1859,  à 
aliéner  294  hectares  de  terrains  çrénéralement  incultes,  qui  ont 
produit  une  somme  de  159,068  fr. 

Ces  chiffres  se  subdivisent  ainsi  entre  les  divers  arrondis- 
sements, savoir  : 


—  161  — 

Avranehes 31  hectares.       44,434 

Cherbourg. 107  —  36.617 

Ctiutances 40  —  9,004 

Hortaio 9  —  11.068 

Salnl-Lo l  —  13.023 

Valognes 113  —  54.935 


294      —  159,068    - 

Sei^e  communes  ont,  en  outre,  amodié,  pour  un  certain 
nombre  d'années,  plus  de  500  hectares  de  lerraîns,  moyennant 
un  prix  annuel  qui  dépasse  20,000  fr.,  chiffre  de  beaucoup 
supérieur  au  revenu  que  produisait  la  jouissance  en  commun. 

D'autres  communes  avaient  déjà,  antérieurement  à  Tannée 
4860,  affermé  des  terrains  d'une  contenance  qui  n'est  pas 
moindre  de  600  hectares.  Mais  on  peut  estimer  encore  à 
49,000  le  noxbre  des  hectares  de  terrains  abandonnés  à  la 
jouissance  commurle  ou  laissés  complètement  improductifs. 

Toutefois,  l'Administration  saisit,  avec  empressement,  toutes 
les  occasions  de  faire  \îomprendre  aux  communes  les  avan- 
tages, suivant  les  circonstances,  soit  de  l'aliénation, soit  delà 
mise  en  ferme  de  leurs  communaux. 

Vous  avez  été«  l'année  dernière,  appelés  à  vous  prononcer        Taxe 
sur  la  fixation,  pour  une  nouvelle  période  de  3  années,  du   g„"|2*cïiîJ^ 
tarifée  la  taxe  municipale  sur  les  chiens,  dans  le  Département, 
en  même  temps  que  mon  prédécesseur  mettait  sous  vos  yeux 
le  décret  du  3  août  4861,  modificatif  des  articles  5  et  10  du 
décret  du  4  août  1855. 

La  plus  grande  publicité  possible  a  été  donnée  à  cette 
modification. 

Je  crois  devoir,  attjourd'hui,-vous  faire  connaître  quelles  ont 
été  les  conséquences  de  la  suppression,  à  partir  du  1®*^  janvier 
1862,  de  l'obligation  de  la  déclaration  annuelle  de  position, 
sauf  le  cas  de  déménagement  du  contribuable,  ou  bien  de 
changement  dans  le  nombre  et  la  destination  des  chieps. 
.  Ainsi,  le  produit  général  des  taxes,  qui  était  de  51,196  fr., 
en  1861,  ne  s'élève  plus,  pour  1862,  qu  à  50,497  fr. 

Ces  chiffres  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 


—  <62  — 


Jary  d'eipro- 
priation. 


i**  Catégorielle Mem  d'agrément  ou  $$rvant  à 
la  ehaue,  impoiéi,  savoir  : 

Taxes  simples , . , 

—  doubles. , 

[pour  omission  de  déclamtioD 

—  triplescpour  récidive  de  déclaralion  iocom- 

i    pléle  OQ  ioexacle ' 

—  quadruples  •*•  ..*.; 

.  V  CatégoriB.^Chiens  de  garde. 

Taxes  simples • . ,  ^ . ,  • . 

*  —   doubles , 

ipour  omission  de  déclaration 
pour  récidive  de  déclaralion  incom- 
plète ou  inexacte 

—  quadruples 


Sommes  pareilles. 


infiim. 

8i,oeo   » 

1,068     » 
8ift     B 

n     » 


IT.tOft     B 
9     » 

1,071     » 


1» 
36 


5M96     » 


iniiim. 

31,I6S 
540 
486 

86 
84 


17,988 
15 

870     m 

» 
36     91 


50,497     a 


Différence,  en  moins,  pour  1868 , 699  fr. 

Cette  différence  provient  uniquement  de  la  mise  à  exécu- 
tion du  décret  du  3  août  1861,  puisque  le  nombre  de  chiens 
imposés,  qui  n'était,  pour  cette  année,  que  de  16,852,  se 
trouve  être,  pour  1862,  de  17,177. 
Comme  vous  le  savez.  Messieurs,  la  taxe  imposée  est  : 
'i^  Pour  les  chiens  de  la  première  catégorie,  de  8  fr.,  dans 
la  ville  de  Cherbourg,  et  de  6  fr.,  dans  les  autres  villes  et 
communes;  et  2^,  pour  les  chiens  de  la  seconde  catégorie, 
de  1  fr.  50  c,  dans  toutes  les  villes  et  communes  sans  dis- 
tinction aucune. 

L'article  29  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  charge  les  Conseils  généraux 
de  désigner,  dans  chaque  arrondissement  de  Sous-Préfecture, 
36  personnes  au  moins  et  72  au  plus  pour  faire  partie  du  Jury 
appelé,  le  cas  échéant,  à  régler  les  indemnités.  Je  mets,  à  cet 
effet,  à  votre  disposition  la  liste  des  Jurés  du  département, 
rangés  par  canton  et  par  arrondissement,  liste  sur  laquelle 
une  annotation  particulière  fait  connaître  les  Jurés  qui  ont  fait 
le  service  de  la  session  et  qui,  diès-lors,  ne  doivent  plus,  con- 
formément à  l'article  47  de  la  loi  précitée,  être  portés  sur  le 
tableau  de  l'année  prochaine.  Le  Conseil  voudra  fixer  ses 
choix  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'il  est  possible  que  le  Jury 
d'expropriation  ait  à  fonctionner  pour  le  chemin  de  fer  d'Ar- 
gentan à  Granville. 

Saint-Lo,  le  16  août  1862. 

Le  Préfet  de  la  Manche , 
A'%   PBON. 


ANALYSE 


DES 


VŒUX  ÉNIS  PAR  m  CONSEILS  D'ARRONDISSEIENT 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE, 

DaiiB  leur  SesBlon  ordinaire  Ae  tSOlK. 


CONSEIL 

qui 
a  émis  le  yœq. 


AyiraDche8,Cou- 

tances 

et'  Vaiognes. 

Avranehes. 


Mortain. 


ANALYSE  DES  YOEUX  ÉMIS. 


SaiQt-Lo 
et  Avranches. 


Saînt-Lo 
et  CoutaDces. 

CoQtances. 


Mortain. 
Idem. 

Idem. 


S  l*'.  Abouement  des  Soas- Préfectures. 

Renouvellent  le  vœa  que  les  fonds  d'abon- 
nement soient  augmentes. 

Demande  que  les  employés  des  Préfectures 
et  des  Sous-Préfectures  soient  régulièrement 
organisés. 

Emet  le  vœu  que  le  fonds  d'abonnement 
soit  élevé  à  2,800  fr. 

S  S.  Agricaltare. 

Demande  Taugmentation  des  ressources 
affectées  aux  encouragements  donnés  à  Fagri- 
culture. 

Vœu  renouvelé  pour  que  la  vente  des 
grains  au  poids  soit  substituée  à  la  vente  à  la 
mesure. 

Demande  l'augmentation  des  subventions 
accordées  à  la  Société  d'agriculture  de  Tar- 
rondissement. 

Vœu  dans  le  même  sens. 

Emet  le  vœu  que  l'enseignement  agricole 
soit  professé  dans  les  lycées,  les  collèges  et 
les  écoles  primaires. 

Demande  qu'il  soit  accordé  des  récom- 
penses bonoriGques  aux  Instituteurs  et  Insti- 
tutrices qui  auront  le  plus  répandu  cet  ensei- 
gnement et  aux  élèves  qui  en  auront  le  mieux 
profité. 


ObHrvatiom, 


I 


œNSEIL 

qui 
a  émis  le  fœa. 

Mortaio. 

Id€tn, 
Coutances. 

Cherbourg. 


Idem» 


Saint*  Lo. 


Ayranches. 


Cherbourg. 
Contances. 


ANALYSE  DES  VOEtlX  ÉMIS. 


Emet  le  vœu  que  l'on  distribue  des  récom- 
penses honorifiques  et  pécuniaires  aux  plus 
anciens  domestiques  agricoles. 

Demande  la  création  d'une  ferme-école 
dans  chaque  arrondissement. 

Emet  le  vœu  que  Tenlèvement  des  engrais 
de  mer,  dans  la  bnie  de  Hérel,  près  Gran- 
ville,  soit  autorisé. 

Demande  que  renseignement  agricole  soit 
obligatoire  dans  les  écoles  communales  et 
qu'il  soit  professé  à  Técole  normale  du  Dé- 
partement. 

Race  chevaline. 

Demande  Paugment^ition  des  primes  ac- 
cordées pour  Tamélioration  de  la  race  che- 
valine et  le  maintien  des  subventions  que 
reçoit  la  Société  des  courses  du  Cotenlin. 

Emet  le  vœu  que  Ton  augmente  les  primes 
accordées  aux  juments  poulinières. 

Hara$. 

Renouvelle  les  vœux  précédemment  expri- 
més que  :  le  chiffre  des  étalons  de  TEtat  soit 
au  mojns  élevé  à  100  ;  que  Ton  donne  satis- 
faction aux  localités  qui  sollicitent  des  sta- 
tions et  que.  notamment,  une  station  d'éta- 
lons soit  établie  à  Tessy- sur- Vire. 

Demande  :  1*^  que  deuk  stations  soient 
créées.  Tune  à  Saint-Aubin-de-Terregatte  ou 
à  Saiut-Jaroes,  l'autre  à  Sartilly  ; 

îf*  Que  le  cheval  dont  la  station  de  La 
Haye-Pesnel  a^élé  privé  lui  soit  rendu  ; 

3^  Que  le  nombre  des  étalons  de  la  station 
de  Villedieu  soit  augmenté  ; 

4°  Que  les  étalons  soient  envoyés  dans  les 
stations  dès  lé  commencement  d'avril. 

Emet  le  vœu  que  la  station  des  Pieux  eoit 
rétablie. 

Demande  le  rétablissement  des  stations  de 
Coutances^  Gavray  et  La  Haye-du-Puits. 


Ob$eivati<mt 


-  1«5  — 


CONSEIL 
qui 

a  émis  le  von. 


Mortain. 


Yalognes. 


Saint-Lo. 


Avranches. 


Goutances. 


ÀTranches. 


Mortain. 


Saint-Lo. 


Avranchesw 


Cherbourg. 


*F 
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Rmet  le  f  œo  querAdministratioa  des  haras 
envoie,  dans  rarrondiasement^  des  étalons  de 
race  normande. 

Appuie  la  demande  d^une  staiion  d'étalons 
formée  par  la  commune  de  Queltehou. 

Rgmonlet. 

Emet  le  vœu  que  Tachât  direct  par  un 
officier  des  remontes  soit  àubstitué  au  mode 
actuel. 

S  8.  frchéolopie. 

Emet  le  vœu  que  la  subvention  annuelle 
de  âûO  fr.  accordée  à  la  Société  d'archéologie 
d'Avranches  soit  maintenue. 

S  4.  irddtes. 

Demande  qu'un  crédit,  réparti  sur  plu- 
sieurs années,  soit  alloué  pour  le  classement 
des  archives  du  greffe  du  tribunal  civil  de 
Goutances. 

$  5.  issistaace  yaMifae. 

Emet  le  vœu  que  les  crédits  affectés  au 
soulagement  des  malades  indigents  soient 
augmentés. 

Demande  que  le  crédit  de  6,000  fr.  affecté 
aux  indigents  reçoive,  de  plus  en  plus,  une 
répartition  équitable. 

€  •.  BItnneits  «fancmeatatx. 

Emet  le  vœu  de  l'établissement  de  trot- 
toifs  convenables  devant  rhd>tel  de  la  Préfec- 
ture et  ses  dépendances. 

limande  la  prompte  exéovtîon  des  travaux 
recooaiM  nécessaires  à  la  Soua-Préfeclure,  au 
Palai»<le-Jit8ticc  et  à  la  caserne  de  gendar- 
merie â'Avrancbes^ 

Demande  rétablissement  et  casiers  neufs 
dans  les  bureaux  de  la  Sous-Préfecture. 

Emet'  le  vœu  que  quelques  travaux  d'ap- 
pimrlfttiMi  et  de  Dépantîoa  aeitnl  «Lécutés 
au  Palais-de-Justice  et  à  la  maiiBii'd'arrêt. 


OburvatUms. 


—  466  — 


œNSEIL 

qui 

a  émis  le  vœa. 


Coutances. 


idem. 

Mortain. 

Idem, 
Idem, 


Cherbourg. 


Saint-Lo. 


Idem* 

Idem, 
Idem, 


Idem, 


Idem, 
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Demande  :  1*^  qu'on  meuble  la  salle  de 
l'hôtel  do  la  Sous-Préfecture  dans  laquelle 
se  féunit  le  Conseil  d'arrondissement;  2® 

3u'on  répare  la  [lorope  placée  dans  la  cour 
e  la  Sous-Préfecture. 

Signale  quelques  réparations  urgentes  à 
faire  au  Palais-de-Justice. 

Demande  Texécution  de  diverses  répara- 
tions au  Palais-de-Justice  et  à  la  maison 
d'arrêt. 

Renouvelle  le  vœu  qu'on  substitue  aux 
écuries  et  à  la  remise  de  la  Sous-Préfeclure 
une  nouvelle  construction  à  divers  usages. 

• 

Renouvelle  le  vœu  que  TArchitecte  soit 
représenté  à  Mortain  par  un  auxiliaire. 

S  7.  Cadastre. 

Emet  le  vœu  que,  pour  le  travail  des  mu- 
talions,  les  contrôleurs  soient  astreints  à 
prendre,  sans  déplacement,  communication 
des  pièces  cadastrales  aux  mairies. 

S  8.  Canalisation. 

Emet  le  vœu  que  des  crédits  suffisants 
soient  alloués  pour  terminer  promptement, 
jusqu'à  Pontfarcy,  les  travaux  de  canalisation 
de  la  Vire-Supéneure. 

Demande  qu'on  étudie  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  pousser  la  canalisation  jusqu'à 
Vrie. 

Emet  le  vœu  que  Ton  hâte  la  solution  des 
travaux  de  Tarcne  marinière  du  pOnt  du  Vey. 

Demande  qu'on  redresse^  le  plus  prompte- 
ment possible,  la  rivière  de  Taute,  ^  amont 
du  pont  de  Tribehou,  et  que  le  moulin  de 
Saint-André-de-Bohon  soit  détruit. 

Demande  l'amélioration  de  la  rivière  de  la 
Vanloue,  comme  complément  des  travaux 
qui  s'exécutent  dans  la  Taute. 

Demande  le  rachat ^  par  l'Etati  des  canaux 
de  yire*et«Taute. 


Obâervfiîions. 


Jfortain. 
Idtm. 


SaJDl'Lo 
et  Valogaes. 


ANALYSE  DES  TOKDX  ÈHIS. 


Emet  le  voea  que  la  ligne  de  Dol  k  Saiat- 
Brieuc  soit  aussi  étudiée.     ' 

Emet  le  vœu  qu'une  partie  des  2.000  fr. 
lOlés  pour  l'élude  des cheminsde  fer dépar- 
(emeutaux.soitemploy^eù  l'étude  du  chemin 
projeté  entre  Avranchei  et  Saint-Hilaire-du- 
Harcouel,  avec  prolongement  sur  Domfront, 

Emet  le  vœu  :  1°  aue  le«  deui  chemins  ia 
fer  vicinau!i,  projetés  daiiB  rarrondi3°emeiil 
de  Cherbourg,  soient  exécutés,  et  que  l'un 
d'eux  soit  dirigé  par  la  vallée  de  la  Saire, 
avec  embranctiement  sur  Saint-Vaut  et  le 
cap  Lévi. 

$11.  DMstcbeMSU. 

Emet  le  vœu  qu'il  soil  créé  de  nouveaux 
émixsaires  pour  l'écoulement  des  eaui,  dans 
la  chaussée  du  chemin  de  fer  entre  CHrenlan 
et  Sainl-CAme-du-Uonl. 

Vœu  dans  te  même  sens. 

Demande  une  prompte  révision  de  la  léeis- 
lation,  ea  matière  de  Sfndicals  de  deiséche- 
raents. 

Emet  le  vœu  que  )ea  travaux  de  dessèche- 
ment de  la  baie  do  Mont -Saint- Michel , 
ralentis  depuis  qnelqae  temps,  soient  oetin- 
menl  repria. 

Signale  les  ravages  que  cause  la  Guintre, 
insuffisamment  endiguée,  et  les  ruisseaux  4e 
Pont-Landais  et  de  la  Rive. 

Demande  qu'une  rigole  ou  canal  de  déri- 
vation ,  pour  I  écoulement  des  eaui  des  marais 
et  des  ruisseaux  qui  les  sillonnent,  soit 
promptemeat  exécuté. 

Renouvelle  le  vœu  que  le  cours  du 
Couesnon  soit  redressé,  au  coude  des  Hillar- 
diires. 

Emet  le  fffiu  qu'un  pont  toit  établi  lu 
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CONSEIL 

qui 

a  émis  le  vou. 


Saint-Lo. 


Âvranches, 

Cherbourg  et 

Mortain. 


Cherbourg. 

Coulances. 
Avranches. 


Coutances. 


Saint*Lo. 


Cherbourg. 


Coutances. 

Mortain 
et  Valognep. 


I 


ANALYSE  DES  VOEUX  ÉMIS. 


S  12.  Homesti^es. 

RenoaveHe  le  vœu  que  tous  les  domes- 
tiques, mais  particulièrement  les  domestiques 
agricoles^  soient  soumis  à  i^obligation  du 
livret. 

Demandent  que  le  livret  soit  obligatoire 
pour  les  domestiques  agricoles. 

$.  13.  Enfants  assistés. 

Emet  le  vcbu  de  Faugroentation  dès  secours 
temporaires  à  domicile.' 

Demande  le  rétablissement  des  tours. 

Appelle  de  ses  vœux  la  promulgation  d'une 
loi  S6vère«  pour  la  répression  du  dépôt  clan- 
defttin  des  enfants  aux  portes  de^  hospices. 

$  14.  Epileytifiitt. 

Demande  l'envoi  des  épileptiques  à  Tain, 
ou  dans  tout  autre  établissement  du  même 
genre. 

S  15  Extinction  de  la  mendicité. 

Emet  le  vœu  que  l'Administration  étudie 
sérieusement  cette  grave  question . 

Subsidiairement,  qu'elle  restreigne  le 
nombre  des. autorisations    au  moyen  des- 

auelles,  sous  Tapparence  de  colporteurs  et 
e  saltimbanques,  de  vérHables  vagabonds 
exercent  la  mendicité. 

Demande  ^ue  Ton  fi'occu|ie  et  Textinction 
de  la  mendicité. 

Propose  la  création  de  dépôts  de  mendicité. 

Emettent  le  vœu  :  1^  que  la  mendicité  soit 
interdite  d'une  manière  absolue;  ^  qu'un 
dépôt  de  mendicité  soit  créé;  3^  que  l'assis- 
tance publique  soit  organisée  dans  toutes  les 
localités. 


Obtwrvations, 


I 


13 
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Cherbourg. 


Valognes. 


Avranches. 


Coutances. 


Avranches. 
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S  16.  Earepstremeat. 

Emet  ievœu  qu'un  bureau  d'enregistrement 
soit  créé  à  Saint-Jean-de-Daye  et  un^autre  à 
Marigny. 

Demande  que  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques soient  autorisés  à  avertir  les  inté- 
ressés de  répoque  de  la  péremption  de  leurs 
inscriptions. 

Renouvelle  le  vœu  qu*un  bureau  d'enregis- 
trement soit  établi  à  Lessay. 

S  17.  Foires. 

Emet  le  vœu  que  la  demande  de  la  création 
d'une  foire  annuelle ,  à  Argouges  y  soit 
accordée. 

Demande  que  les  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation des  droits  de  terrage  aux  foires  et  les 
tarifs  de  ces  droits  ne  soient  approuvée  que 
sous  la  condition  qu'une  partie  déterminée  du 
produit  soit  affecté  à  l'entretien  des  champs 
de  foires  et  de  leurs  voies  d'accession. 

Fait  remarauer  le  désordre  quf  règne 
généraleruent  oans  les  foires,  et  renouvelle  le 
vœu  :  1^  que  l'Administration  fa^e  dresser, 
par  les  Agents-Voyers,  des  plans  pour  l'amé- 
nagement de  chaque  foire  etqu'elle  indique, 
elle-même,  la  place  réservée  à  chaque  caté- 
gorie d'animaux  et  celle  qui  doit  être  laissée 
à  la  circulation;  2®  qu'elle  oblige  les  com- 
munes dotées  de  foires  à  fournir  un  empla- 
cement convenable. 

S  18.  Gendarmerie. 

Demande  que  le  personnel  des  brigades  de 
gendarmerie  de  Pontorson  et  d' Avranches 
soit  augmenté,  et  que  l'on  rende  à  Granville . 
la  brigade  de  gendarmerie  dont  cette  ville  a 
été  privée.        • 

,  Emet  le  vœu  de  la  création  d'une  brigade 
de  gendarmerie  à  Prétot.  ' 

S  19.  lorticnlture. 

Demande  une  subvention   pour  le  cercle 
horticole  d'Avrancbes. 


ObiertatUmg, 
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Coutances. 

Emet  le  vœu  que  la  subvention  accordée  à 
la  société  d'horticulture  de  Coutances  soit 
augmentée. 

S  20.  Instmction  publique. 

• 

Ayranches. 

Emet  le  vœu  que  l'inspection  de  M.  Desro- 
jîers   ne  comprenne  que  Tarrondissement 
d'Avranches. 

Cherbourg. 

• 
Demande  qu'un  inspecteur  primaire  soit 
attaché  exclusivement  à  Tarrondissement. 

• 

• 

Mortain. 

Vœu  dans  le  même  sens. 

Cherbourg. 

Demande  que,  pour  fixer  la  quotité  des 
secours  qu'il  accorde  pour  construction  de 
maisons  d'école,  l'Etat  prenne  pour  base  la 
position  iinaiicière  des  communes  et  leurs 
besoins,  et  non  les  sommes  qu'elles  peuvent 
consacrer  aux  constructions  aont  il  s  agit. 

Âvranches. 

• 

Emet  le  vœu  que  l'Etat  contribue,  au  moins 
pour  le  tiers,  dans  les  dépenses  de  cons- 
truction de  maisons  d'école. 

Cherbourg. 

Demande  qu'on  fournisse  gratuitement  aux 
indigents  l'encre,  le  papier,  les  plumes  et 
même  les  livres  indispensables. 

•  Mortain.  ^ 

Emet  le  vœu  qu'on  donne  les  fournitures 
scolaires  gratuitement  aux  indigents,  et  à 
prix  réduit  aux  élèves  peu  aisés. 

Yalognes. 

Vœu  dans  le  même  sens. 

SaÎDt-Lo. 

Emet  le  vœu  qu'on  améliore  la  position 
des  institutrices. 

' 

Idem. 

Demande  ou'on  diminue^  autant  que  pos- 
sible, le  nomore  des  écoles  mixtes. 

Mortain. 

Emet  le  vœu  de  l'augmentation  du  traite- 
ment  des   professeurs   des  collèges  com* 
munaux. 

S  21.  HaTifaUoB. 

j 

Coutances. 

• 

Emet  le  vœu  qu'il  soit  pris  des  mesures 
pour  prévenir  les  naufraffes  qui  se  produisent^ 
si  fréquemment,  surles  Mihquiers. 

» 

—  \n  -^ 


CONSEIL 

qui 
a  émis  le  vœu. 

ÂVranclies. 


Cherbourg. 


Âvranches. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Saint-Lo. 

Â?raiiches. 

Cherbourg. 
Idem. 

Idem, 


I4em, 
Idem. 


^^■•i*" 


Obiervations. 


Demande  la  réduction  du  droit  de  tonnage, 
que  payent  les  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent 
entre  Jersey  et  Grauville. 

Que  deux  feux  de  port  soient  établis  dans 
Tanse  Saint-Martin. 

Que  la  caisse  des  secours  aux  naufragés, 
créée  à  Granville,  participe  aux  subventions 
départementales. 

S  22.  Orphelinat. 

Emet  le  vœu  de  l'aucmentation  du  secours 
de  1 .000  fr.  accordé  a  rorphelinat  dirigé  par 
les  dames  de  Saint«Louis. 

%  28.  Pèche. 

Demande  de  nouveaux  draguagas  pour  dé- 
barrasser les  bancs  d'huîtres  des  coquillages 
parasites  diêsignés  sous  le  nom  de  hanno/n». 

Emet  le  vo&u  que  la  pêche  clandestine  et 
la  destruction  du  frai  soient  énergiquement 
réprimées. 

%  24.  Ports  maritimes  de  commerce. 

Demande  l'augmentation  du  fonds  d'en- 
d'entretien  du  port  de  Carentan. 

Emet  le  vœu  qu'u»  deuxième  bassin  soit 
créé  au  port  de  Granville. 

Demande  Texécution  du  quai  de  Uérel. 

Emet  le  vœu  de  la  prompte  exécution  des 
travaux  du  port  du  cap  Lévi. 

Demande  :  l*"  Taugmentation  du  crédit 
allqué  pour  l'enti^etiendu  port  de  Cherbourg; 
2®  que  les  travaux  neufs  en  cours  d'exécution, 
dans  ce  port,  soient  poussés  avec  activité. 

Emet  le  vœu  de  la  reprise  des  travaux  com- 
mencés et  suspendus  au  port  de  Goury. 

Demande  que  les  travaux  projetés  au  port 
de  Diélette  soient  promptement  exécutés.       ^ 
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Cherbourg. 
Coutances. 


Saint-Lo. 


Idem. 


Coutances. 


Mortain. 


ÂTranckes. 
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Emet  le  vœu  de  la  création  d'un  port  de 
refuse  soit  à  Osmanville,  soit  à  Port-Racine, 
soit  dans  Panse  de  Plainvoy. 

Emet  le  vœn  que  l'on  hâte  Texécution  des 
travaux  de  défense  nécessaires  pour  protéger 
les  miellés  de  Cherbourg  et  de  Tourlaville. 

Renouvelle  le  «vœu  de  Tamélioration  du 
port  de  Regnéville  et  la  construction  d'un 
quai. 

Regrette  Texécution  des  travaux  d'amélio- 
ration derembouchure  du  canal  de  Coutances 
à  lu  mer." 

$  25.  Portes. 

Demande  renvoi  en  franchise,  par  Finter- 
médiaire  des  Maires^  des  réclamations  en 
matière  de  contributions. 

Emet  le  vœu  que  le  bureau  de  poste  de 
Saint-Clair  soit  élevé  au  rang  de  direction  et 
qu'un  quatrième  facteur  soit  attaché  au  bu- 
reau de  Canisy. 

Demande  :  1®  que  le  bureau  de  Coutances 
soit  élevé  au  rang  de  bureau  composé;  2^ 
que  la  direction  de  poste;  de  Saini-Maio-de- 
la-Lande  soit  élevée  d'une  classe;  3"*  qaedes 
bureaux  de  poste  soient  créés  à  Hamoye  et 
à  Cérences;  Â""  q^W  soit  établi  un  bureau  de 
distribution  à  Montmartîn-sur-Mer. 

Emet  le  vœu  :  1*^  qu'un  service  nostal  soit 
établidirectement  entre  Mortain  etbomfront^ 
et  entre  Saint -Hilaire- du -Harcouet  et 
Avranches;  ^  qu'un  semblable  service  soit 
créé  entre  Sourdetal^  Tinchebray  et  Condé. 

Renouvelle  le  vœu  qu'un  facteur  rural,  en 
résidence  à  Ger,  soit  chai]gé  de  la  distribution 
des  lettres  de  Mortain  à  Ger. 

S  26.  Secours  mntaelfl. 

Demande  le  maintien  des  subventions  de 
200  fr.  accordées  aui  caisses  de  secours  mu- 
tuels d' Avranches  et  de  Villedieu. 


Obtervatifms. 
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Goutaoces. 


Avranches. 


Valogoes. 


Idem. 


Ayranches. 


Idem. 


Idem. 


ANALYSE  ]>£S  YOEUX  ÉMIS. 
f 


S  27.  Spiritueux. 

Demande  ririterdiction  de  la  venle  des 
spiritueux  sophistiqués  ou'  frelatés  dont  la 
base  est  l'aicool  de  grains  et  de  pommes  de 
terre. 

§  28.  Sûreté  publique. 

Emet  le  vœu  que  des  mesures  soient  prises 

fiour  que  les  détenus  libérés  n'arrivent  pas,  au 
ieu  qui  leur  est  assigné  pour  leur  résidence, 
dans  un  dénuement  complet. 

§  29.  Télégraphie. 

Demande  l'établissement  d'un  bureau  télé- 

Î;raphique  ouvert  au  public,  à  Saint-Vaast- 
a-Hougue. 

§  30.  Tarechs  de  rire. 

Pense  qu'une  coupe  de  varech  de  rive 
pendant  1  été^  fort  utile  aux  populations  du 
littoral,  ne  peut  entraîner  d'inconvénients. 
Demande  qu  elle  soit  autorisée. 

§  81.  Toirie  (vttnx  fféaéraax). 

Emet  le  vœu  que,  dans  les  villes  et  les 
bourgs,  le  macadam  ne  soit  pas  substitué 

aux  pavés. 

* 

Demande  qu'il  soit  expressément  défendu 
d'étendre  du  linge  et  d'établir  des.  corderies 
sur  le  bord  des  routes  et  des  chemins. 

VOIRIE      (grande). 

RotUei  impériale*. 

Demande:  i®  le  prompt  élargissement  de 
la  route  n^  175,  dans  la  traverse  de  Yilledieu  ; 
^  la  reconstruction  du  pont  du  Bosq,  sur  la 
route  u°  24  bii,  dans  la  traverse  de  Gran  ville  ; 
3®  Taroélioration  de  cette  traverse  et  la  déri- 
vation des  eaux  qui  affluent  vers  le  pont  du 
Bosq;  4<^  la  destruction  des  bâtiments  qui 
obstruent  la  route  n°  176,  au  lieu  dit  le 
Grand'Ghien. 
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Cherbourg. 
CoutaDces. 


,SaiDt-Lo. 
/(ton. 


Valognes. 
Idem. 
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rérectioD  de  ta  chaussée  de  la  trayerse  de 
Brécey,  route  n"  20. 

Demande  la  prompte  exécution  de  l'em- 
pierrement  de  la  route  n"  S3,  entre  Hoidrey 
et  le  Hont-Saint-Hichel. 

lasÏBle  pour  que  le  projet  approuvé,  pour 
l'exécution  de  la  roule  n"  ii,  dans  la  traTerae 
de  Saint-Pierre 'Eglise,  soit  exécuté. 

RenouTelle  le  vœu  de  la  rectification  de  la 
cAte  du  Gibet,  et  demande,  ensuite,  la 
rectincation  générale  de  la  route  de  Cou- 
tances  à  Garray,  et  l'éfargissenient,  entre 
Lessay  el  la  Haye-du-Pnitg,  de  celle  de  Cou- 
tances  à  Valognes. 

Emet  le  vœu  de  l'exécution  du  projet,  déjà 
ancien,  delà  rectification.sur  larouten*14, 
des  c6les  de  Bourbe-Rouge  et  de  la  Furetière. 

Demande  'que  le  fonds  d'entretien  des 
routes  départementales  soit  élevé  A  400,000  fr. 

Emet  le  vœu  que  les  travaux  de  reclifl- 
cation  de  la  cAte  de  Candel  soienj  prompte- 
ment  exécutés. 

Emet  le  vœu  du~  classement  comme  routes 
départementales  :  i*  du  chemin  de  grande 
communicalion  n*  17,  à  partir  de  Quettre- 
ville  h  la  route  n'  8  ;  2°  ou  chemin  deerande 
corarounicalion  n'  39.  de  Ducey  à  Brécey; 
3*  de  la  partie  du  chemin  n°  9,  comprise 
entre  Pon  torson  et  Sainl-Hilaire-du-Harcouet. 

Réitèrent  le  vœu  du  classement,  comme 
roule  départ",  du  cbemin  de  grande  com- 
roicalionn''S,delaHaye-du-PuitsâCarentan. 

Demande  également  le  classement  du 
cbemin  de  grande  communication  n*  31, 
d'Angoville  au  bAvre  de  Saint-t}ermain-Bur- 
Aj. 

Emet  le  voeu  du  prompt  achèveroenl  de  la 
route  n"  %  dans  la  traverse  de  Valognes. 

Regrette  que  les  travaux  d'amélioration  de 
la  route  n"  b,  dans  (a  traverse  de  ValogaeS, 
s'exécutent  avec  lenteur. 
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Yalognes. 


Ayranches. 


Cherbourg, 

Coutances,Mor- 

tain 

etValognes. 

Mortain. 


Cherbourg. 

Coatanceç^ 
Valogoes. 


Avranches. 


Cherbourg* 


Jd€M, 


CoQtances* 


Idêm. 


Demande  Taugmentatioti  du  fonds  d'en- 
tretien des  routes  départementales. 

YOIRIE  YlCmALE. 

Emet  le  vœu  de  Tadoption  du  tarif  qu'il  a 
proposé,  l'ann^  dernière»  pour  le  rachat  de 
la  prestation.       i 

Demandent  que  le  tarif,  adopté  pour  le 
rachat  de  la  prestation,  ne  subisse  pas  de 
modifications. 

r 

Eujet  le  vœu  que  le  traitement  des  Can- 
tonniers soit  augmenté  mensuellement  ^e 
2fr. 

Demande  que  les  A^ents-Voyers  soient 
obligés  de  résider  dans  run  des  chefiB-lieux 
des  cantons  de  leur  circonscription. 

DeiMinde  l'augmentation  du  traitement 
dés  Cantonniers. 

Exprime  le  vœu  que  lés  Agents* Voyers 
veillent  à  ce  que  les  matériaux,  destinés  à 
l'entretien  des  chemins,  soient  déposés  sur 
les  aecotlements  et  non  snr  les  routes  mêmes, 
ainsi  que  cela  arrive  fréquemment. 

ChMifiM  de  gtmdê  eonmunicaiion. 

Demande  le  rétablissement  delà  rampe  qui 
donnait  accès  aux  tangaères  (chemin  n"  il). 

Emet  le  vœu  de  la  démolition  de  deux 
maisons  qui  fçénent  la  circulation^  dans  la 
traverse  des  Pieux  (chemin  n®  2). 

Demande  des  modifications  au  tracé  du 
chemin  de  grande  communication  n*  35,  et 
le  prolongement  de  ce  chemin. 

Emet  le  vœu  du  prolongement  du  chemin 
n*  .44  jusqu'à  la  route  départementale  de 
Gayfay  à  Villedieu. 

Etoet  le  vœu  que  l'on  repousse  les  demandes 
des  coâimunes  de  Montpinchon,  Bourey, 
Gavrar,  Saint-Martin-de-Cenilly^  Lengronne 
et  Hudimesnil,  à  Teffet  d'être  exonéféei,  en 


Oh$m)at<imi. 
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Idûtn, 


Idem. 


Idem, 
Idem. 


Idem, 


Idem, 
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totalité  ou  OD  partie,  de  lear  part  coo tribu- 
tive  dans  les  dépenses  des  chemins  de  grande 
communication. 

Signale  divers  travaux  d'amélioration  ou 
d'entretien  qu'il  est  urgent  d'exécuter  :  V 
sur  le  chemin  n®  2,  deDiélette  à  Barneville, 
dans  la  partie  comprise  entre  le  haut  des 
Moitiers  et  la  mare  au  Parc;  i^  sur  le  che* 
ipin  n^  3^  de  Valognes  à  Périers,  aux  abords 
de  la  lande  du  Gibet  et  à  la  chaussée  de 
Pont-l'Abbé;  3»  sur  le  chemin  n«  30,  de 
Montebourg  à  Quinéville;  4®  sur  le  chemin 
n®  43^  de  Bricquebec  à  Portbail. 

Demande  la  démolition  de  plusieurs  bâti> 
mentsqui  gênent  la  circulation  sur  les  che- 
mins n«»  2,  22  et  45. 

Propose  d'adopter,  pour  la  continuation  du 
chemin  n°  22,  de  Saint-Sauveur  à  la  mer,  le 
projet  direct  et  non  celui  dans  lequel  on  em- 
prunte la  route  impériale  n®  13^  à  partir  de 
sa  jonction  avec  le  chemin  de  grande  com- 
munication jusqu'à  la  première  route  qui  se 
trouve  à  gauche. 

Demande  la  reconstruction  du  pont  de 
Chef-du-PoDt,  sur  la  rivière  du  Merderet. 

Emet  le  vœu  que  la  route,  qui  conduit  du 
chemin  n^  2  à  la  mer,  soit  maintenue  en  état 
d'entretien  y  en  attendant  l'ouverture  de 
l'embranchement  dit  de  Pouppeville. 

Demande  le  classement,  comme  chemin  de 
grande  communication,  du  chemin  vicinal 
portant  le  n*^  2,  sur  Besneville  et  Saint-Sau- 
veur-le-Vicomte,  et  le  n*»  4,  sur  Fierville. 

Appuie  les  demandes  formées  par  les 
communes  de  Saint-Gyr^  Saint-Maurice  et 
Besneville,  à  l'effet  d'être  exonérées  de  tout 
ou  partie  de  leur  part  contributive  dans  les 
dépenses  des  chemins  de  grande  communi- 
cation. 

Considère  comme  mal  fondées  les  de- 
mandes de  même  nature  produites  par  les 
communes  deSainte-Marie-du-Mont  et  d'An- 
goville-au-Plain. 


Bl 


Ob$ervalUm$. 
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AvraDches. 


Cherbourg. 

Coutances. 
Mortain. 

Valognes. 


Idem, 


Coutances. 


Saiot-Lo. 


*  A^ranches. 


Valognes. 
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Cheminé  é^intérét  commun. 

Demande  :  1^  la  prompte  ouverlure  du 
chemin  n®  32,  au  lieu  dit  laBèchetière;  ^ 
Tachèvement  du  chemin  n"^  38,  d'Avranches 
au.Mont-Saint-Michel;  3^-  l'exécution  du 
chemin,  d'une  longueur  de  30  mètres  environ, 
de  la  route  impériale  n*^  173,  à  la  grève  du 
Yal-Saint-Pair. 

Emet  le  vœu  que  le  chemin  vicinal  de 
Pontorson  au  Vivier  soit  classé  comme  che- 
min de  grande  communication. 

Emet  le  vœu  que  l'arrondissement  soit 
mieux  doté  dans  la  répartition  des  fonds 
affectés  aux  chemins  d'intérêt  commun. 

Vœu  dans  le  n^ème  sens. 

Demande  qu'un  emprunt  soit  contracté 
pour  Tachèvement  des  chemins  d'intérêt 
commun. 

Réclame  Taugmentation  des  fonds  alloués 
aut  chemins  d'intérêt  commun. 

Demande  que  l'on  travaille,  le  plus  tôt 
possible,  à  l'achèvement  de  la  partie  du  che- 
min n®  7,  qui  se  trouve  sur  l'arrondissement 
de  Cherbourg. 

Demande  la  construction  d'un  pont  sur  le 
Merderet,  pour  le  chemin  n°  13. 

Chemvni  vicinaux  ordinaires. 

Emet  le  vœu  que  le  Gouvernement  et  le 
département  votent  des  subventions  pour  ces 
chemins. 

Demande  que  Ton  fasse  disparaître  quelques 
lacunes  oui  existent  encore  sur  plusieurs 
lighes  qu  il  désigne. 

Propose  de  classer,  comme  chemin  d'in- 
térêt commun,  le  chemin  vicinal  ordinaire 
n»  146. 

Demande  le  classement^  comipc  chemin 
d'intérêt  commun,  du  chemin  vicinal  partant 
de  la  route  n®  43,  traversant  les  communes 
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du  Yaldécid,   Saint-Maarîce ,  Fîerville,  la 
Haje*d'Ectot  et  aboutissant  à  Barneville. 

Chemim  ruraux. 

Emet  le  ^œu  que  les  cheiniDs  ruraax  soient 
classés:  qu'ils  soient  déclarés  imprescriptibles 
et  que  leur  largeur  soit  déterminée. 

Signale  le  mauvais  état  descbemins ruraux; 
regrette  qti^aucunes  ressources  ne  leur  soient 
affeetées  et  demande  du^au  moins  une  légis* 
latioD  spéciale  les  protège. 
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DÉLIBÉUTIOHS  DD  .CONSEIL  GÉRËRiL 


SESSION  DE  4862 


-«o: 


SÉANCE  DU  25  AOUT  1862. 

Aujourd'hui ,  S5  août ,  MM.  les  Meiobres  du  Cottséil 
gfeéral,  cotivoquéà  individuel leoient  par  lettres  de  H.  le 
Préfet,  en  date  du  1 1  août  courant,  se  sont  réunis  dans  le 
local  ordinaire  de  leurs  séances^ 

A  une  heure,  M.  le  Préfet,  assisté  de  M.  Vaultier,  Secré* 
taire  général,  ouvre  la  séance,  en  donnant  la  parole  à 
M.  Vaultier,  qui  lit  le  décret  ordonnant  la  convocation  des 
Conseils  généraux  pour  le  lun4i  "25  août,  et  le  décret  par 
lequel  sont  nommés  : 

Président  i\\  Conseil,  M.  Le  Verrier,  Sénateur; 

Vice-Président,  M.  le  Général  Meslin,  Député; 

Secrétaire,  M.  le  Comte  de  Kergorlay,  Député. 

Après  la  lecture  de  ce  décret,  M.  le  Préfet  invite  le  Membre 
élu  par  le  canton  de  Quettehou,  depnis  la  dernièi^e  session,  à 
prêter  serment. 

Il  lit  la  formule  du  serment  ainsi  conçue  : 

«    Je  jure  obéissance  à  la   Constitution    et  fidélité  à 
V  Empereur, 


9 


.    —  4  - 
M.  Noël  se  lève,  répond  :  «  Je  le  jure.  » 

M.  le  Préfet  déclare,  au  nom  de  l'Empereur,  la  session 
ouverte,. et  invite  MM.  les  Membres  du  Bureau  à  prendre 
séance. 

M.  le  Préfet  annonce  qu'il  a  reçu  de  M.  Cordoën  une  lettre 
par  laquelle  il  exprime  son  regret  de  ne  pouvoir  prendre  part 
aux  premières  séances  du  Conseil,  attendu  qu'il  est  retenu 
par  ses  fonctions,  à  Paris,  jusqu'au  jeudi  28  août. 

MAe  Préfet  a  reçu  aussi  des  lettres  de  M.  le  Général  Baron 
Âchard,  de  M.  le  Baron  Travot  que  l'état  de  leur  santé 
empêche,  cette  année,  de  s'associer  aux  travaux  du  Conseil  ; 
de  M.  Sursois  et  de  M.  Sebire,  qui  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  première  séance  de  la  session. 

M.  le  Préfet  lit  ensuite  son  rapport  sur  l'ensemble  des 
services  administratifs,  qui  est  accueilli  par  l'expression  d'une- 
sympathie  générale. 

M.  le  Préfet  dépose  sur  le  Bureau  divers  dossiers  qui 
seront  renvoyés  aux  Commissions  spéciales,  quand  elles  seront 
constituées. 


Un  membre  demande  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  nous  venons  d'applaudir  avec  une  vive  satis- 
faction aux  paroles  prononcées  par  M.  le  Préfet  ;  nous  avons 
lu  et  étudié,  avec  toute  Tattention  qu'il  mérite,  le  rapport  qui 
nous  a  été  distribué.  Nous  savons  donc,  déjà,  par  ces  témoi-- 
gnages  et  par  celui  de  tous  nos  cantons  qui  Tont  accueilli 
dans  ses  récentes  tournées,  que  c'est  à  bon  droit  que  nos 
espérances  reposent  désormais  sur  lui. 

n  Le  Gouvernement  a,  en  effet,  placé  successivement  à  la 
tête  de  notre  département,  une  série  d'administrateurs  dis- 
tingués, dont  le  passage,  parmi  nous,  a  laissé  une  empreinte 
profonde  dans  nos  affections  et  dans  nos  intérêts,  et  toujours, 
le  Gouvernement  a  trouvé  bon  que  lorsqu'il  lui  plaisait  de 
nous  les  enlever,  le  Conseil  général,  cédant  â  un  des  plus 
nobles  besoins  de  la  nature  humaine,  leur  exprimât  toute  sa 
reconnaissance. 

»  Vous  savez,  Messieurs,  quel  homme  était  celui  que  nous 
avons  perdu  depuis  notre  dernière  session.  ' 
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•  U.  le  Comte  de  Bauville,  ardent  au  travail,  dévoué  à  ses 
fonctions,  infatigable,  bienveillant  pour  tous,  toujours  acces- 
sible, nous  laisse  de  légitimes  et  profonds  regrets. 

■  Je  demande  au  Conseil  général  d'en  consigner  l'expression 
dans  son  procès- verbal.  - 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unaDimité. 

Après  ces  communications,  M.  le  Président  donne  la  parole 
au  Secrétaire,  pour  procéder  à  l'appel  nominal,  auquel  ont 
répondu  : 

Arronditsement  d'AvrancheS. 

UM.  DE  Phacontal,  propriétaire,  à  Avranches; 
Gautiek  ^,  maire  de  Brecey; 
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Arrondiâsemenl  de  Mïïrtain. 

MM.  Le  Vicomte  de  Failly,  maître  de  forges,  à  Snint-Jean- 
du-Corail. 
Dubois,  docteur-médecin,  à  Hongothier; 
Brébier  ^,  Conseiller  d'Etat; 
Ferré  des  Fbbris  ^,  maire  du  Teilleul; 
Bréhier  (Hippolyte),  manufacturier,  à  Salnt-Hilaire-du- 

Harcouet. 
Le  Marquis  d*âoray.  maire  de  Saint-Pois; 
Payen  de  Chavoy  ^,  propriétaire,  à  Saint-Marlin-de 
Chaulieu. 
» 
Arrondissement  de  Saint- Lo. 

« 

MM.  BoTTiN  ^,  juge-de-paix,  à  Carentan; 
Le  Cardonnel,  négociant,  à  Saint-Lo; 
Gannb  de  Beaugoudray,  propriétaire  à  Beaucoudrey  ; 
AovRAY,  propriétaire,  à  Saint-Lo  ; 
Godard,  juge-de-paix,  à  Tessy-sur-Vire; 
Duhamel,  président  du  tribunal  civil  de  Saint-Lo; 
Le  comte  de  Kergorlay,  0^,  député. 

Arrondissement  de  Yalognes. 

MM.  Le  général  Mesli»  GO^,  député^  maire  de  Valognes; 

Le  vicomte  Le  Mardis; 

Le  comte  de  Pontgibauo,  propriétaire,  inaire  4e  Saint- 
Marcouf; 

NoEL  ^,  propriétaire; 

Le  marquis  d'Aigneacx,  propriétaire,  à  Picauville; 

Le  Courtois  de  Saints-Colombe  ^,  maire  de  Sainte- 
Colombe. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  interrompue  pour  que 
les  Membres  des  divers  arrondissements  procèdent  à  la 
nomination  des  Commissions  spéciales. 

La  séance  est  reprise  à  deux  heures. 

M.  le  Président  fait  connaître  au  Conseil  la  composition 
des  Commissions. 

.  Commission  des  finances. 

MM.  Botlin  ,  Sursois  ,  Sellier  ,  Dubois ,  Biohyer-de- 
Littinière,  Sébire. 


Commission  des  bâtiments  civils. 

MM.  Le  Cardonnel)  Gautier,  Ludé,  de  Failly,  le  baron  du 
Mesnil,  le  vicomle  Le  Marois. 

Commission  des  voies  de  communication. 

MM.  de  Tocqueville,  Gilles,  Payen  de  Chavoy,  Ferré-des- 
Ferris,  Auvray,  Gaune  de  Beaucoudray,  Le  Moiue  des  Mares, 
Le  MengQOQDet,  Savary,  Ferraud  de  la  Conté,  de  Pontgibaud, 
Le  Courtois  de  Sainte-Colombe. 

Commission  d*  administration  générah 

MM.  de  Pracontal,  Loyer,  de  Saint^Germain  (flervé),  le 
comte  du  Moneel,  Brohon,  Bleuet,  de  Goulhot  de  Saint- 
Germain,  Le  Rendu,  Bréhier  (Conseiller  d'Etal),  Le  Verrier, 
le  général  Meslin,  de  Kergorlay,  Bréhier  (Hippolyte),  marquis 
d'Âuray,  Godard,  Duhamel,  Noël,  marquis  d'Aigneaux, 
Sanson. 

M.  le  Président  propose  ensuite  au  Conseil  d'aller,  demain, 
è  midi,  visiter  le  dépôt  de  remonte,  et  le  dépôt  d'étalon^. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain,  à  deux  heures. 

Signé:  Lr  Ybréibr,  président;  le  G'*  Mbslih,  vice-président;  H.  db 
Krrgoblat,  M'*  G.  P.  d'àig^baux,  C.  Boxtin,  Lr  Mbngkonnrt, 

TuBBÈ  DBS  FBBRtS,  11^  D*ACRAT,  le  C^  DB  PoUtGtBAOD,  Tb.  DU 

•^  MoNCBL,  Lb  Rbndd,  le  T^  Lb  Marom,  H.  db  Saint-Gerhaut, 
E.  Sbllibr  ,  LoTBR  ,  Lb  Courtois  db  Saimtb  -  Colohbb  , 
G.  Gaslomdb.'  Godard,  Gislbs,  A.  di^jChayot,  E.  Lb  Moimb 
DBS  Marbs,  db  Godlbot  db  Saiaz*Gbrjiaiii,  B"*  F.  DU 
Mbsnil,  C.  db  Pracontal,  P^  Dubois,  F.  Sanson,  LuDfi,  Nobl, 
Ferrand,  a.  Lb  Gardonnbl,  db  Tocqubvillb,  L.  Auvbat, 

GAVtIBR,  G«  DB  BBAUCOUDRAT. 


SÉANCE  DU  26  AOUT  1862. 


La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 
Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  général  F.  Meslin,  ciee-pré- 
tidetil;  comte  ieKergoT\&y,  secrétaire;  ip  Pracontal,  Gau- 
tier, Sanson,  Le  Mengnonnet,  Le  Moine  des  Mares,  Loyer, 
H.  de  Saint-Germain,  comte  de  Tocquevjlle,  Ludé,  Gilles, 
vicomte  Tli.  du  Moncel ,  Sellier,  baron  Brohon ,  Savary, 
Brohyer  de  Littinière,  Biouet,  de  Goulhot  de  Saint-Germain, 
baron  Fremin  du  Mesnil,  Le  Bendu,  Ferrand  de  la  Conté,  vi- 
comte de  Failly,  Dubois ,  Bréhier,  Ferré  des  Ferris ,  Brétiyer 
(Hippolyte),  marquis  d'Auray,  Paye»  de  Chavoy,  Boltin,  Le 
Cardonnel,  de  GanDeBeaucoudray,Auvray,  Godard,  Duhamel, 
Ticomte  Le  Marois,  comte  de  Pontgibaud,  Noël,  marquis 
d'Aigneaux,  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe,  Sursois,  Sébire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès-verbal  qui  est  adopté  sans 
réclamalioD. 

M.  le  Préfet  dépose  sur  le  Bureau  un  dossier  relatif  à  des 
demandes  formulées  par  un  certain  nombre  de  communes 
qui  demandent  à  être  dégrevées  de  l'obligation  de  contribuer 
à  des  chemins  de  grande  communication.  Ce  dossier  est  ren- 
voyé à  la  Commission  des  chemins. 

M.  le  Président  donne  communication  des  propositions 
suivantes  déposées  sur  le  Bureau  : 

Qu'une  seconde  brigade  de  gendarmerie  soit  établie  à  Bar- 
neville  ; 

Que  la  station  d'étalons  de  Querqueville  soit  transférée  à 
la  ferme-école  de  Martinvast  : 
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Que  Tescale  de  la  ligne  transatlantique  du  Havre  à  New- 
York  soit  définitivement  fixée  à  Cherbourg  ^ 

Que  le  Conseil  général  accorde  un  prix  aux  régates  de 
Granville  5 

Que  des  bureaux  d'enregistrement  soient  créés  à  Saint- 
Jean-de-Daye,  à  Lessay  et  à  Sartilly  5 

>  Qu'un  bureau  de  poste  soit  établi  à  Monlmartin-sur-Her  ^ 

Que  les  droits  dc^  navigation  soient  abolis  ou  qu'au  moins 
les  surtaxes,  qui  ne  frappent  que  deux  ou  trois  pavillons^ 
soient  supprimées  ; 

Que  le  bénéfice  de  J'article  463  du  Code  pénal  puisse  être 
appliqué  aux  délits  de  pèche  ^ 

• 

'Que  la  sollicitude  du  Gouvernement  continue  à  s'étendre 
sur  les  améliorations  é  apporter  à  l'état  si  fâcheux  des  huî- 
trières  de  Granville  et  qu'il  faëse  appliquer,  sur  la  plus  large 
échelle,  dans  cette  baie,  les  moyens  de  reproduction  ] 

Que  Granville  soit  désigné  comme  liep  d'examen  pour  la 
théorie  des  candidats  au  grade  de  capitaine  au  long-cours  et 
de  maitre-au-cabotage  ; 

Que  tout  marin,  ayant  déjà  fait  trois  années  de  service  à 
l'Etaf^  puisse'' se  faire  remplacer  par  un  inscrit  maritime 
comptant  au  moins  trois  ans  de  service  lui-même,  et  dont  il 
prendrait  à  son  tour  la  place,  si  celui-ci  était  appelé; 

Que  la  vente  des  grains  au  poids ^it  autorisée; 

Que  le  Conseil  général  accorde  une  subvention  à  la  caisse 
des  naufragés  à  Granville  ; 

Que  la  loi  relative  aux  enfants  assistés  soit  préparée  le  plus 
promptement  possible  \ 

Que  le  Gouvernement  entre  dans  la  voie  de  la  décentrali- 
sation administrative,  en  donnant  aux  Conseils  municipaux 
plus  de  pouvoir  dans  l'administration  des  affaires  commu- 
nales; 
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Qu'il  soit  établi  une  station  4'étaloiîs  à  Quetteliou  ; 

Que  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  deux  trains  poste 
de  Cherbourg  soient  changées  5 

Ces  différents  vœux  sont  renvoyés  à  la  Commission  d'ad- 
ininistration  générale. 

Qu'il  soit  établi  un  port  de  refuge  dans  l'anse  Saint- 
Martin  5 

Que  le  Gouvernement  fi\3se  étudier  le  projet  d'une  jetée 
qui,  partant  de  la  roche  Gauthier  à  Granville,  se  dirige  vers 
la  jetée  actuelle  ; 

Qu'un  second  bassin  à  floi  soit  'onstruit  à  Granville- 

Que  le  fonds  d'entretien  du  curage  des  rivières  soif  i  jg- 
menté  : 

.  Que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  soit  con- 
trainte d'établir  un  pont  en  face  du  canal  de  Pommenauque  ; 

Que  les  délais  lixés  pour  l'ouverture  du  ehemin  de  fer  de 
Granville  ne  soient  point  dépassés  et  même  soient  le  plus  pos- 
sible abrégés  ; 

Que  le  vœu  déjà  exprimé'plusieurs  fois  pour  l'amélioration 
du  port  de  Regnéville  soit  renouvelé. 

Ces  divers  vœux  sont  renvoyés  à  la  Commission  des  ports 
et  voies  de  communication. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  renvoyée  à  demain,  à 
deux  heures. 

m 

Signé:  Le  Vbrri«r, préfiient;  II.  db  Rrrgorlat,  le  général  F.  Mrslin, 
C.  BoTTiN.  Bloukt,  Le  Mrngnonnbt,  C.  Brohfrr,  Th.  Sji- 
VART,  Le  Rendu,  Fbrrê  des  Fbrris,  Ddhaaiel,  G.  Brohon, 
Le  Courtois  Dit  Sainte-Colohbk,  Sursois,  Ph.  Bréhibr, 
Godard,  C.  Gaslo?(de,  M**  G.  P.  d*Aigneaux,  C.  de  Pra- 

CONTAL,    de  GoULHOT   DE  SaINT-GeRMAIH,  BrRHIBR,  P.  DU- 

B0I8,  y.  Sanson,  Loyer»  V^*  de  Faillt,  L.  Auyrat,  Aog. 
Le  Cardonubl,  V**  Le  Ma  rois  ,  Gautier  ,  Noël,  H.  de 
S^nt-Gerhain,  E.  Lb  MoiMB  DES  Marbs,  g.  db  Beadgod- 
.  DRAT  et  Fbrrand. 


y 
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SEANCE  DU  27  AOUT  1862. 


La  séance  est  ouverie  à  deux  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  général  F.  Meslin,  vice-pré- 
sident; bomte  d6  Kergorlay,  secrétaire;  de  Pracontal,  Gau- 
tier, Sanson,  Le  Mengnonnct,  Le  Moine  des .  Mares,  Loyer, 
H.  de  Saint-Germain,  Sursois,  comte  de  Tocqueville ,  Ludé, 
Gilles,  vicomte  Th.  du  Moncel,  Sellier,  baron  Brohon,  Sa vaï*y, 
Brohyer  de  Liltiniène,  Blouet,  de  Goulhot  de  Sàint-Germain, 
baron  F.  du  MesniL  Le  Bendu,  Ferrand  de  la  Conté,  vicomte 
de  Failly,  DuBois,  Bréhier,  Ferré  des  Ferris,  Bréhyer  (Hip- 
polyte),  marquis  d'Auray,  Payen  de  Chavoy,  Bottin,  Le  Car- 
donnel,  Ganne  de  Beaucoudray,  Auvray,  Godard,  Duhamel, 
Havin,  vicomte  Le  Ma  rois,  comte  de  Pontgibaud,  Noël,  marquis 
d'Aigoeaux,  Le  Courtois  de  Sainte*Colombe,  Sébire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès- verbal,  qui  est  adopté  sans 
réclamation . 

M.  le  Président  donne  communication  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  le  Préfet  lui  annonce  que  le  canton  de  Torigni- 
sur- Vire  a  élu  membre  du  Conseil  général  M.  Havin. 

M.  Havin  étant  présent,  M.  le  Président  annonce  qu'il  va 
procéder  à  sa  prestation  (jiu  serment  «  En  conséquence,  il  lit 
la  formule  : 

\ 

Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  VEmpe^ 
reur. 

M.  Havin  répond  «  Je  le  jure  »  et  exprime  sa  satisfaction 
d'être  rentré,  après  dix  ans  d'éloignement,  dans  le  Conseil  où 
il  retrouve  un  grand  nombre  d'anciens  collègues. 


/  ft 
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Ensuite  M.  le  Président  donne  communication  des  proposi- 
tions suivantes  déposées  sur  le  Bureau  j^ar  divers  membres  : 

Que  des  gares  soient  établies  le  long  de  la  route  de  Ville- 
dieu  à  Saint-Lo  pour  recevoir  les  matériaux  d*entretien  , 
attendu  que  la  route  n'a  pas  1 0  mètres  de  largeur  dans  la 
plus  grande  partie  de  son  parcours  : 

•  .  

Que  le  chemin  de  grande  communication  n^  5  de  la  Haye- 
du-Puits  à  Carentan  soit  classé  comme  route  départemen- 
tale ; 

Que  la  maison  Larose,  dans  la  traverse  de  la  route  dépar- 
tementale n^  2,  à  la  Haye-du-Puits,  soit  rescindée  ; 

Que  les  émissaires  des  ponts-et-chaussées  de  Beuzeville- 
la-Bastille  et  de  la  chaussée  du  chemin  de  fer  dans  la  tra- 
versée du  marais  des  Cotentin,  soient  agrandis  dans  les  pro- 
portions indiquées  par  le  Conseil ,  dans  sa  dernière  session  ; 

Ces  diverses  propositions  sont  renvoyées  à  la  Commission 
des  ports  et  des  voies  de  communication. 

* 
Que  la  franchise  des  lettres  accordée  aux  Maires,  dans  leur 
correspondance  avec  M.  lePréfet,  ne  soit  pas  limitée  au  poids 
de  1 0  grammes  ^ 

Que  le  tarif  des  droits  d'enregistrement  sur  la  transmission 
des  immeubles  soit  établi  proportionnellement  au  revenu 
cadastral  : 

Que  les  gares  de  Yalognes  et  de  Montebourg  aient  le  droit 
d'expédier,  à  prix  réduit,  les-^animaux  de  boudierie  et  d'agri- 
culture : 

Que-  les  Percepteurs  soient  autorisés  à  débiter  du  papier 
timbré  de  1  fr.  50  c.  dans  les  cantons  qui  n'ont  pas  de  bu- 
reaux d'enregistrement  ; 

Que  le  Conseil  général  crée  des  cours  d'agriculture 
nomades  analogues  à  ceux  qui  sont  professés,  dans  le  Calva- 
dos et  la  Seine-Inférieure,  avec  tant  de  succès  par  M.  le  pro- 
fesseur Mori^e  ; 

Que  la  station  d'étalons  de  la  Haye-du-Puits  soit  rétablie; 
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Que  le  service  des  dépêches  de  Carentan  à  Prétot  soit 
étendu  jusqu'à  la  Haye-du-Puits,. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  sur  la  proposition  d'un  de  vos  eollègues,  vous 
êtes  appelés  à  décider  si  vous  renouvellerez  le  vœu  : 

«  Que  le  quartier  de  Granville  soit  attaché  à  l'arrondis- 
•  sèment  maritime  de  Cherbourg.  » 

»  Avant  tout  examen,  votre  Commission  d'administration 
générale  est  unanime  pour  vous  prier  de  témoigner  à  S.  Exe. 
le  Ministre  de  la  Marine  l'expression  de  votre  reconnaissance 
pour  la  concession  qui  vous  a  été  faite,  puisqu'il  a  été  décidé 
par  le  Ministre  que  les  hommes  levés  dans  le  quartier  de 
Granville,  seront  désormais  dirigés  sur  le  chef -lieu  du  premier 
arrondissement. 

•  Toutefois,  considérant  que  Granville  est  situé  à  moins  de 
100  kilomètres  de  Cherbourg,  tandis  que  Brest  en  est  éloigné 
de  plus  de  350  ; 

»  Considérant,*  en  ^utre,  que  le  sous*arrondisseipent  de 
Saint-Servan  est,  au  regard  de  Granville,  un  point  d'arrêt  qui 
ne  sert  qu'à  retarder  l'expédition  d'affaires  qui  ne  peuvent  re- 
cevoir de  solution  qu'à  Brest; 

»  Considérant  qu'il  est  d'intérêt  général  et  départemental 
que  l'importance  du  premier  arrondissement  maritime  soit 
augmentée , 

»  Par  ces  motifs,  votre  Commission  d'administration  géné- 
rale a  l'honneur  de  vous  proposer  de  renouveler  le  veau  :  «  que 
»  le  quartier  de  Granville  soit  attaché  au  premier  arrondisse- 
«  ment  maritime  (Cherbourg).  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
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Un  membre  ift.Ie  rapport  suivant  relatif  à  l'extinction  de  la 
mendicité  : 

«  Messieurs,  l'extinction  de  la  mendicité,  sur  tout  le  terri-- 
toire  de  l'Empire,  est  un  des  problêmes  les  plus  considérables 
et  les  plus  utiles  qui  puissent  se  résoudre. 

•»  Appliquée  partiellement ,  comme  elle  l'est  aujourd'hui, 
cette  mesure  fractionne  le  pays  en  divers  systèmes  et  produit 
des  résultats  isolés  que  tend  à  compromettre  l'absence  d'un 
principe  général  applicable  à  toutes  les  communes  de  l'Empire. 

•  Ce  qui  est  interdit  sur  un  point,  est  toléré  sur  un  autre, 
ei  celle  tolérance  a  ce1a.de  dangereux  qu'elle  remet  constam- 


Ettiociion 

de  la 
mendicité. 
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ment  en  question  les  systèmes  -si  heureusement  conçus  et  si 
péniblement  pratiqués  dans  les  contrées  où  la  charité  privée  a 
pris  l'initiative. 

•  L'uniformité  dans  les  principes  généraux  relatifs  à  l'assis- 
tance publique,  et,  par  suite,  à  l'extinction  de  la  mendicité, 
est  devenue  nécessaire  «  si  l'on  ne  veut  être  exposé  à  voir 
compromis,  dans  un  temps  donné,  les  résultats  partiels  ob- 
tenus par  les  efforts  individuels  les  plus  généreux. 

•  La  mendicité,  chacun  le  sait,  est  un  mal  social  profond  et 
complexe,  car  il  provient  à  la  fois  de  causes  accidentelles  ou 
individuelles. — Toutefois  et  nonobstant  l'étendue  et  la  gravité 
de  ce  mal,  nous  ne  le  croyons  pas  indestructible. —  En  l'ana- 
lysant ,  on  reconnaît  qu'il  se  compose  d'éléments  divers  qu'il 
faut,  avant  tout,  séparer.  C'est  là  le  point  de  départ  essentiel, 
la  clef  de^voûte  de  tout  système,  quel  qu'il  soit, 

»  La  véritable  indigence  ne  doit  pas  être  confondue  plus 
long-temps  avec  le  traflc  honteux  qui  en  revêt  ia  livrée  et 
absorbe,  en  grande  partie,  les  ressources  de  la  Charité ,  au 
détriment  des  misères  réelles.  C'est  cette  confusion  déplo- 
rable des  vrais  et  des  faux  indigents  qui,  en  grossissant  dé- 
mesurément le  nombre  des  individus  qui  réclament  Tassis- 
tance,  a,  jusqu'à  ce  jour,  paralysé  les  meilleures  intentions 
et  fait  regarder  comme  impossible  l'extinction  complète  de  la 
mendicité.^ 

n  II  faudrait  donc,  avant  toute  chose,  éliminer  les  individus 
qui,  par  paresse,  désordre  ou  tout  autre  calcul  honteux ,  re- 
courent à  la  mendicité.  Ce  recensement  produirait  immédia- 
tement deux  résultats  :  —  d'une  part ,  il  diminuerait ,  dans 
une  proportion  considérable,  le  nombre  des  individus  suscep- 
tibles d'être  assistés  ;  —  d'autre  part ,  il  accroîtrait  propor- 
tionnellement les  ressources  que  distribue  ja  charité  privée,  eu 
les  concentrant  sur  les  véritables  indigents.  —  A  lui  seul,  ce 
double  résultat  constituerait  déjà  un  élément  de  succès  et  de- 
viendrait la  base  des  mesures  ultérieures  à  prendre  pour  l'or- 
ganisation de  l'assistance  comme  pour  la  répression  de  la 
mendicité. 

n  Nous  pensons,  dès-lors,  qu'il  conviendrait  de  procéder, 
dans  toutes  les  communes,  à  un  recensement  exact  des  indi- 
vidus notoirement  indigents,-—  Cette  opération  est  facile.— 
Elle  est  nécessaire  pour  la  constatation  des  hesoimréels  de  la 
classe  nécessiteuse  ;  elle  est  commandée  par  les  principes 
d'ordre  public  et  la  sécurité  intérieure  du  pays. 

«Après  ce  premier  travail, qui  ferait  connaitrel'étendue  réelle, 
et  jusqu'à  ce  jour  inconnue,  des  maux  à  soulager  dans  chaque 
commune,  il  conviendrait,  selon  nous,  que  la  loi  à  intervenir 
prescrivit  la  formation,  dans  chaque  localité,  d'une  Commis- 
sion permanente  ,  spécialement  chargée  de  faire  appel  à  la 
charité  individuelle,  de  recueillir  ses  dons,  d'en  opérer  la  dis- 
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tribulion  et  de  constater,  à  chaque  instant,  les  résultats  tant 
moraux  que  physiques  de  Tassistance  accordée  à  chaque 
indigent. 

»  La  conséquence  logique  de  ces  mesures  se  déduit  naturel- 
lement par  l'interdiction  et  ia  répression  de  la  mendicité. 

»  Ici,  Messieurs,  nous  croyons  devoir  appeler  votre  atten- 
tion sur  une  question  de  principe,  qui  nous  semble  dominer 
toute  cette  matière.      ^ 

»  Dans  l'organisation  de  Tassistance,  en  vue  d^éteindre  la 
mendicité,  il  faut  distinguer  deux  choses  qu'on  a  trop  souvent 
confondues  :  ce  qui  est  iu  domaine  de  la  loi ,  et  ce  qui  ap- 
partient à  la  réglementation  administrative, —Ceiie  distinction 
n'a  jamais  été  suffisamment  faite.  Il  importe  qu'elle  soit  nette- 
ment établie.  —  C'est  cette  confusion  de  deux  ordres  d'idées, 
entièrement  différentes,  qui,  jusqu'à  présent,  a  fait  hésiter  les 
meilleurs  esprits.  On  a  craint  d'imprimer  à  la  réglementation 
de  la  mendicité  un  caractère  légal  que  repoussent  à  la  fois 
le  principe  d'égalité  et  la  loi  du  travail  individuel. 

»  Ces  craintes  ne  sauraient  subsister  plus  long-temps ,  en 
présence  de  la  distinction  qu'il  convient  de  faire  entre  ces 
deux  choses. 

«  A  la  loi  seule  il  appartient  de  poser  les  principes,  de 
tracer  les  règles  générales  applicables  à  toutes  les  communes 
de  l'Empire. 

••  Ainsi,  quand  nous  demandons  : 

»  Que  le  recensement  des  vrais  indigents  soit  fait  dans 
toutes  les  communes  ; 

»  Qu'une  Commission  locale  soit  instituée  pour  la  constitu- 
tion et  la  distribution  d'un  fonds  de  secours  ; 

n  Que,  par  suite  de  ces  mesures,  l'interdiction  et  la  répres- 
sion de  la  mendicité  soient  prononcées, 

n  Nous  ne  faisons  là  qu'édicter  des  mesurés  générales,  qui 
n'engagent  aucun  système  particulier,  et  qui,  dès  lors;  laissent 
aux  élans  de  la  charité  comme  aux  besoins  spéciaux  de 
chaque  localité  toute  la  latitude  et  toute  la  liberté  nécessaires. 

»  Une  telle  loi  est  indispensable  si  l'on  veut  connaître  régu- 
lièrement le  nombre  des  vrais  indigents  et  leurs  besoins,  et 
faire  disparaître,,  à  l'intérieur,  cette  pleïadede  faux  mendiants 
qui  désole  nos  villes  et  nos  campagnes. 

»  L'humanité,  l'ordre  public  et  la  sécurité  de  tous  procla- 
mentja  nécessité  d'une  pareille  loi. 

•>  Il  ne  nous  appartient  pas  d'entrer  dans  l'examen;  des 
moyens  locaux  à  employer  pour  le  soulagement  de  la  classe 
indigente.  —  Cette  étude  est  essentiellement  du  domaine 
administratif.  —  Les  systèmes  varieront  selon  les  besoins,  les 
mœurs,  les  habitudes,  le  climat.  —  Ici,  rien  d'absolu. —  C'est 
le  sentiment  charitable  et  religieux  qui  adoptera  le  mode  le 
plus  pratique  et  le  plus  conforme  à  la  condition  des  indigents, 
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et,  dans  cette  mesure,  il  agira  d'autant  plus  sûrement  que  la 
la  loi  que  nous  demandons  aura  dégagé  la  situation,  et  indi- 
qué les  éléments  sur  lesquels  on  devra  opérer. 

•  Comment,  dès-lors,  douter  de  l'efficacité  des  efforts  de  là 
charité?  Limitée  au  soulagement  des  vrais  indigents^  soute- 
nue par  le  pouvoir  civil  et  religieux,  libre  dans  le  choix  des 
moyens,  ne  pourra*t-elle  pourvoir  aux  nécessités  les  plus  im- 
périeuses des  misères  réelles,  quand  elle  a  pu,  jusqu'à  ce  jour 
supporter  la  charge  immense  de  subvenir  aux  vrais  et  aux 
faux  besoins,  dans  le  désordre  et  la  confusion  ? 

•  Vérité  et  économie,  telles  seraient  les  deux  bases  sur  les- 
quelles la  charité  pourrait  désormais  s'appuyer. 

•  Nous  pensons  donc,  Messieurs,  que  l'intérêt  naturel  ré- 
clame une  loi  relative  à  l'assistance  publique  et  à  Textinction 
de  la  mendicité . 

•  A  l'instar  des  projets  de  loi  concernant  les  enfants  assistés 
et  le  code  rural,  qui  s'élaborent,  en  ce  moment,  au  Conseil 
d'Etat,  la  loi  relative  à  l'assistance  offre  tous  les  caractères 
d'un  grand  intérêt  national.  . 

•  Elle  touche  à  la  fois  aux  principes  d'ordre  public  et  aux 
lois  de  la  religion  et  de  la  morale. 

n  De  tout  temps,  elle  a  préoccupé  les  pouvoiis  publics  et 
les  moralistes  les  plus  éminents.  ^ 

•  Le  Gouvernement  de  l'Empereur  en  proclame  lui-même 
la  nécessité  ;  car  il  dit,  dans  l'exposé  de  la  situation  de  l'Em» 
pire,  de  1861,  «  que  la  question  d'extinction  .de  la  mendicité, 
»  est  l'objet  d'études  pratiques.  » 

Il  appartient  donc  au  Conseil  général  de  la  Manche  d'appe- 
ler la  sollicitude  du  Gouvernement  sur  cette  importante  ques- 
tion, et  de  prier  M.  le  Préfet  de  bien  vouloir,  conformément 
à  ses  propositions,  rechercher,  de  son  côté,  les  voies  et  moyens 
auxquels  il  conviendrait  de  recourir  pour  assurer  l'initiative 
de  cette  mesure  dans  le  département.  » 

M.  le  Préfet  s'associe  aux  vues  si  élevées  que  vient  de 
développer  M.  le  Rapporteur  ;  mais  il  croit  pouvoir  aller  plus 
loin  que  le  rapport.  En  reconnaissant  les  avantages  d'une  loi 
sur  cette  matière,  il  se  préoccupe  de  ce  qu'il  est  possible  de  * 
faire  actuellement  ;  or,  une  occasion  excellente  se  produit  pour 
que  le  département  de  la  Manche  puisse  réaliser,  dès  aujour- 
d'hui, l'extinction  de  la  mendicité. 

En  parcourant  tous  les  cantons,  il  s'est  entretenu  avec  les 
Maires  des  avantages  qu'il  y  aurait  à  réprimer  la  mendicité, 
sous  la  condition  expresse  que  chaque  commune  entretien- 
drait ses  véritables  indigents. 
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'  Un  département  nous  offre  un  établissement  tout  fait,  dans 
lequel  nos  mendiants  pourraient  être  reçus  à  de»  conditions 
trte-favorables. 

La  mauvaise  mendicité,  celle  des  gens  valides,  qui  se  font 
mendiants  par  paresse,  existe  au  milieu  de  nous.  Il  faut  la 
réprimer  dans  Tintérêrdes  gens  véritablement  pauvres.  Pour 
cela  nous  avons  l'article  274  du  Code  pénal  ;  mais  il  ne  peut 
être  appliqué  que  si  4e  département  possède  un  dépôt  de 
mendicité  ou  un  traité  qui  les  fasse  recevoir  dans  un  dépôt 
existant  dans  un  autre  département. 

Cela  posé,  il  importe,  comme  préalable,  d'assurer  des 
secours  aux  véritables  indigents.  Il  faut  donc  commencer  par 
établir  la  stalistique  de  ceux-ci  et  organiser*  Tassistance  dans 
chaque  commune.* Celle- cl  sera  établie  par  l'Autorité  muni^ 
cipale,  selon  les  ressources,  les  traditions,  les  habitudes  des 
localités.  Dans  les  communes  où  des  bureaux  de  bienfaisance 
existent,  ils  sont  tout  naturellement  chargés  de  la  distribution 
des  secours.  J)ans  les  autres*  localités,  il  sera  facite  de  créei* 
des  Commissions  de  charité,  dans  lesquelles  entreront  de  droit 
le  Curé  et  le  Maire  qui  seront  assistés  de  trois  personnes  no- 
tables. 

Après  que  cette  assistance  locale  aura  été  organisée,  la  force 
publique  veillera  à  ce  que  ceux  qui  tendront  la  main  sans  néces- 
sité, soient  appréhendés,  livrés  aux  tribunaux,  condamnés  et, 
enfin  conduits  au  dépôt,  où  ils  seront  forcés  au  travail.  Le 
régime  de  cet  établissement  est,  en  effet,  régulier  et  sévère.  Ou 
y  moralise;  on  réforme  les  reclus  qu'il  contient. 

M.  le  Préfet,  voulant  observer  une  réserve  naturelle  pour 
le  d4but  de  son  administration,  n'a  pas  la  prétention  de  fon- 
der  un  système  tout  entier  \  mais  il  a  obtenu,  l'assurance  que 
le  dépôt  de  la  Sarthe  peut  disposer  de  trente  lits  et  les  mettre 
à  la  disposition  du  département  de  la  Manche.  Son  expérience 
lui  a  appris  quex^e  nombre  de  places  suffit  pour  une  population 
analogue  à  celle  de  notre  pays. 

Il  a  administré  un  département  qui  contenait  25,000  men- 
diants ;  quand  il  a  eu  organisé  le  dépôt,  il  n'a  pas  trouvé  JK) 
personnes  à  y  renfermer. 

Le  prix  de  journée  du  dépôt  de  la  Sarthe  serait  environ  de 
i  fr.  09  c. 

Il  ne  croit  pas  pouvoir  entrer,  en  ce  moment,  dans  tous  les 
développements  que  comporterait  celle  question  très-complexe 
et  très- délicate;  mais  il  croit  que  si.  la  question  était  ren- 
voyée à  la  Commission,  il  lui  serait  facile  de  l'édifier  complè- 
tement sur  la  manière  de  réaliser  ses  vues  pour  la  solution  de 
'  ce  grave  problème. 
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Le  Président  fait  remarquer  que  la  Commission  a  cru 
devoir  présenter  son  rapport  pour  consulter  le  Conseil  sur  la 
question  de  principe,  se  réservant  de  l'examiner  au  point  de 
vue  pratique  du  crédit  qu'exigerait  sa  réalisation. 

Le  Rapporteur  dit  que  la  Commission  s'est  placée  à  deux 
points  de  vue  également  élevés  :  elle  croit  qu'il  faut,  que  des 
mesures  identiques  soient  adoptées  et  Aécutées  dans  tous  les 
départements.  Pour  cela  il  faut  une  loi  ^  la  Commission  a  cru 
aussi  devoir  la  demander.  Elle  est  très-disposée  à  adopter  les 
vues  de  M.  le  Préfet;  dont  ella  reconnaît  la  sagesse. 

M.  le  Préfet  dit* qu'il  s'est  entretenu  de  cette  question  avec 
le  Rapjporteur  et  a  été  heureux  de  reconnaître  que  leurs  prin- 
cipes étaient  identiques  ;  il  lui  a  donné  communication  d'une 
circulaire  qu'il  avait  rédigée,  dans  le  département  des  Basses- 
Pyrénées,  et  qui  indique  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
réaliser  son  plan.  Le  Conseil* général  ne  peut  employer 
son  temps  à  discuter  des  théories  -,  son  expérience  lui  permet 
d'assurer  au  Conseil  que  le  succès  est  facile  et  certain. 

Un  membre  dit  que  nous  sommes  tous  également  pénétrés 
des  inconvénieU'ts  de  la  mendicité  vagabonde.  C'est  un  fléau 
menaçant  pour  la  sécurité  publique;  il  recontiait  donc  la 
nécessité  d'une  mesure  qui  y  porte  remède  :  il  demande  le 
renvoi  à  la  Commission. 

Le  renvoi  est  prononcé  par  le  Conseil. 

L'ordre  du  jo.ur  étant  épuisé,  M.  le  Président  lève  la 
séance  et  la  remet  à  demain  à  deux  heures. 

Signé  :  Le  YEnniER,  président  ;  le  Général  F.  Meslin,  jl.  de  Kbrgori.at, 

Le  Rendu,  Ferrb  des  Ferris,  G.  Brohon,  G.  Bottin,  M'*  G. 

P.  d'Aigtiraux>  Godard,  Bi^hier,  C.  Gaslondk,  le  Y'"  Le 

^    Marois,  E.  Le  Moine  des  Mares,  Loyer,  C.  de  Pracontal, 

DR    GOULHOT      DE     SaINT-GeRMAIN,    H.     DE     SaINT-GeRHAIN, 

M"  d'Al'ray,  V.  Sanson,  P.  Dubois,  Gautier,  docl.-méd.  ; 
Aug.  Le  Cardonnel,  A.  de  Chayoy,  Noël,  G.  de  Bbaucou- 
DRAY,  L.  Auvray,  Ferrand,  B"  F..  DU  Mesmil,  L.  de  Pont- 
GiBAUD,  E*  Sellier,  Ludê,  G"  de  Tocquevillb,  Tu.  du  Mon- 
CEL;  11.  BrehierPSursois,  GilleSi  Gautier,  Th.  Sayary. 
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SEANCE  DU  28  AOUT  1862. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  général  F.  Meslrn,  vice-pré- 
sident; comie  de  Kergorlay,  secrétaire;  de  Pracontal,  Gau- 
tier,, Sanson ,  Le  Mengnonnet,  Le  Moine  des  Mares,  Loyer, 
H.  de  Saint- Germain,  Sursois,  comte  de  Tocqueville,  Lu3é, 
'  Gilles,  vicomte  Th.  du  Moncel,  Sellier,  baron  Brohon,  Savary, 
Brohyer  de  Liltinière,  Blouet,  de  Goulhot  de  Saint-Germain, 
baron  Frémin  du  Mesnil,  Le  Rendu,  Ferrand  de  la  Conté, 
vicomte  de  Failly,  Dubois,  Brèhier,  Ferré  des  Ferris,  Bréhyer 
(Hippolyte),  marquis  d'Auray,  Paycn  de  Chavoy,  Boltin, 
Le  Cardoonel,  Ganne  de  Beaucoudray,  Auvray,  Godard, 
Duhamel,  Havin,  vicomte  Le  Marois,  comte  de  Pontgibaud, 
Noël,  marquis  d'Aigneaux,  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe, 
Sébire. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès- verbal,  qui  est  adopté  sans  récla- 
mation. 

M.  le  Préfet  donne  communication  d'une  dépêche  télé- 
graphique par  laquelle  le  Préfet  d'Ille-et- Vilaine  lui  apprend 
que  le  Conseil  général  d'Ille-et- Vilaine  vient  de  voter  une 
somme  de  16,000  ff.  pour  sa  contribution  dans  les  travaux 
de  dessèchement  des  marais  du  Couesiu)n. 

M.  le  Président  donne  communication  des  propositions  et 
vœux  suivants  déposés  par  divers  membres  sur  le  Bureau  : 

Que  les  travaux  d'élargissement  du  Caquet  à  Villedieu 
soient  entrepris  sans  retard. 

Un  membre  demande  la  parole  pour  faire  connaître  qu'il  a 
reçu,  il  y  a  trois  jours,  une  lettre  de  M.  le  Directeur  général 
des  ponls-ct-cliaussées,  qui  lui  a  annoncé  qu'il  venait  d'ou- 
vrir, sur  les  fonds  de  l'Etat,  un  premier  crédit  de  10,000  fr. 
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qui,  joint  aux  30,000  fr.  versés  par  la  ville,  va  permettre  de 
commeDcer  les  travaux. 

Sur  cette  commuDication  le  vœu  est  retiré. 

Qu'il  ne  soit  apporté  aucun  changenieut  dans  le  service 
des  dépêches  de  Coutances  à  Lessay,  par  Périers  ^ 

Que  toutes  les  juments  saillies  par  les  étalons  du  Gouver- 
nement ou  approuvés  soient  exonérées  de  la  taxe. 

Ces  vœux  sont  renvoyés  à  la  Commission  d'administration 
générale. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  au  nom  de  la  Commission 
des  bâtiments  : 

«  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  donner  lecture  de  la  partie 
du  rapport  de  H.  le  Préfet  qui  regarde  les  affafres  dont  je  vais 
avoir  Thonneur  de  vous  faire  le  rapport,  au  nom  de  votre 
Commission  des  bâtiments  départementaux  (pages  31  et  32). 

••  Il  n'appartient  pas  à  la  Commission,  dont  je  suis  ici  l'organe, 
de  discuter  le  principe  de  changement  d'affectation  des  fonds 
qui  doivent  faire  face  aux  dépenses  que  demande  Texécution 
des  travaux  soumis  à  notre  examen.  C'est  une  question  de 
finances;  mais,  enfin,  les  raisons  qui  déterminent  M.  le  Préfet 
â  dentônder  ce  changement  nous  font  penser  que  vous  Tadmet- 
trez,  et,  alors,  nous  allons  examine  remploi,  qui  est  proposé 
pour  les  bàtlmeats  départementaux,  des  fonds  libres  dont  parle 
le  rapport  de  M.  le  Préfet. 

»  Une  remarque  générale  doit  vous  être  faite.  Messieurs,  sur 
les  projets  dont  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  entretenir;  pres- 
que tous  font  partie  des  devis  généraux  des  restaurations  et 
améliorations  réclamées  par  les  bâtiments  du  Département^ 
devis  qui  furent,  sur  votre  demande,  rédigés  par  TArchitecte 
du  Département,  en  mai  1860.  Déjà  donc,  ceux  de  ces  projets 
compns  aux  devis  généraux  ont  reçu  votre  approbation,  car 
vous  les  avez  adoptez  et  ils  ont  donné  lieu  à  une  imposition 
extraordinaire,  en  1860.  Nous  nous  sommes  assurés  que  ces 
projets,  extre^its  des  devis  généraux,  étaient,  quant  aux  Ira- 
vaux  et  au  montant  de  la  dépense,  conformes  à  ces  devis  gé- 
néraux de  1860;  et  leur  nécessité  n'ayant,  depuis  cette  épo- 
que, fait  que  s'accroître,  nous  n'aurons  pas  aujourd'hui  besoin 
de  les  discuter  longuement.  Nous  vous  signalerons.  Messieurs, 
les  travaux  nouveaux,  non  compris  aux  devis  de  1860. 

Au  sous-chapitre  XXII,  §2,  art.  1^'  (Emploi  des  fonds  libres 
de  1 862  et  III*  section  du  budget  1 863)  une  somme  totale  de 
4,535  fr.  08  c.  est  demandée  pour  :  1^  Consolidation  du  plan- 
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cher  supérieur  des  bureaux  du  service  académique.     400    » 

»  2^  Pour  l'appropriation  définitive  des  greniers 
des  bureaux  destinés  à  servir  d'annexés  des  ar- 
chives, ci 4,135  08 


Total 4,535  08 

allocation  à  laquelle  il  sera  pourvu,  d'abord,  au  mjyen  de 
la  somme  de  718  fr.  04  c.  sur  les  fonds  libres  de  1862,  et,  en- 
suite, au  moyen  de  la  somme  de  3,81 7  fr.  04  c.  portée  art.  1®*^, 
sous-chapitre  22,  111®  section,  imputable  sur  les  1  c.  5/10^' 
autorisés  par  la  loi  du  25  avril  1855. 

»  Tous  ces  travaux  sont  compris  au  devis  général  de  1 860, 
et  votre  Commission  vous  propose  d'en  voter  le  montant  de  la 
dépense  par  les  chiffres  718  fr.  04  c.  et  3,817  fr.  04  c. 

»  Emploi  des  fonds  libres  de  1862.  — »  Sous-chapltre  XXII,  ^ 

$  2,  article  2.-^  Il  a  été  soumis  à  l'examen. de  la  Commission 
un  devis  montant  à  3,256  fr.  84  c.  et  s'appliquant  à  l'établis- 
sement de  Persiennes  au  i^^  étage  des  bureaux; 

»  A  l'établissemeTit  de  casiers  supplémentaires  pour  les 
bureaux  de  la  1  '®  division  ;  '         , 

»  Et,  enfin',  à  l'établissement  d'une  chambre  au  1  ^^  étage  pour 
l'agrandissement  du  logement  du  concierge. 

•  Ce  devis  se  décompose  en  travaux  prévus  et  compris*  aux 
devis  généraux  de  1860,  et  en  travaux  nouveaux. 

«•La  l**'  partie  renferme  l'établissement  des  persiennes, 
des  casiers,  et  demande,une  dépense  de  2,421  fr.  32  c. 

»  La  2®  partie,  l'agrandissement  du  logement  du  concierge, 
est  un  travail  nouveau.  Le  logçmcnt  du  concierge  des  bureaux 
avait  été  diminué  par  l'appropriation  à  l'usage  de  cabinet,  pour 
le  chef  de  la  2^  division,  d'un  appartement  destiné  à  faire  par- 
tie de  ce  logement,  qui^  par  suite,  était  réellement  insuffisant. 
H.  l'Architecte  a  trouvé  moyen  d'établir  un  petit  appartement, 
au  premier,  pour  joindre  au  logement  du«  concierge;  et  pour 
rendre  commun  à  cet  appartement  et  au  bureau  du  chef  de 
division  l'escalier  qui  y  conduit,  il  a  fallu  faire  un  léger  chan- 
gement à  cet  escalier. 

^  Les  travaux  qu'entraîne  Tensemble  de  Tagrandissemeut 
du  logement  du  concierge  demandent  une  dépense  de 
835  fr.  52  c. 

»  Le  devis  pour  ces  travaux  est  régulier  et  votre  Commis- 
sion, Messieurs,  a  pensé  qu'ils  devaient  être  approuvés. 

«  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de  voter  le  chiffre 
total'  porté  à  l'article  2  du  sôus- chapitre  XXII,  $  2,  et  mon- 
tant &  3,256  fr.  84  c. 

,»  Une  somme  de  9,421  fr.  75  c.  est  demandée  pour  des  tra-  soas-préreetare 
vaux  à  la  Sous- Préfecture  de  Mortain;  ces  travaux  sont  :  deMomîn. 

•  \^  Une  nouvelle  appropriation  et  la  restauration  du  bâti* 
ment  actuellement  à  l'usage  de  remise  et  d'écurie. 


<•  t"  La  cûnslrucliQD  d  un  nouveau  balimenl  à  usage 
d'écurie,  avec  un  petit  bûcher  ; 

■  3°  L'établissement  d'une  rumiëre  ; 

■  4°  L'établissement  d'un  petit  bâtiment  renfermant  deux 
cabinets  d'aisance  :  l'un  pour  les  employés,  l'autre  pour  les  do- 
mestiques, et  un  poulailler; 

>  5"  Le  déblaiement  de  l'emplacement  de  ces  constructions; 

■  6"  Enfin,  la  reconstruction  de  deux  piliers  de  la  grille  de 
la  cour  d'honneur,  et  d'un  mur  de  soutènement  à  ta  suite  de 
cette  grille. 

■  Tous  ces  travaux  onl  été  prévus  et  compris  au  devis  de 
1860;  une  modification,  cependant,  a  été  apportée  au  projet 
primilir:  elle  est  la  conséquence  d'une  décision  de  M.  le  Préfet, 
qui  a  fait  conserver  le  bâtiment  des  remises  actuelles.  Du  reste, 
la  conformité  existe  entre  le  devis  de  1860  et  celui  du  projet 
actuel,  et  votre  Commission  vous  propose  d'en  voter  la  dépense 
par  le  chiffre  de  9,ii\  fr.  75  c,  porté  au  sous-chapilre  XXII, 

^\  i,  article  3,  (emploi  des  fonds  libres  de  186!^).     . 


■  La  sous -préfecture  de  Cou  tances  réclame  les  travaux  sui- 
vants, qui  sont  compris  dans  le  devis  général  annexé  aux  projets 
d'ensemble,  dressés  en  1 860,  pour  les  divers  bâtiments  dépar- 
tements ux. 

-  Ce  devis  comprend  huit  articles  différents  :  plancher  su- 
pei  ieuF  des  caves  à  consolider  ;  restauration  du  carrelage  des 
vestibules,  corridors  et  cage  d'escalier;  établissement  d'un 
cabinet  de  toilette  pour  la  chambre  de  M.  le  Sous-Préfet  ; 
consolidation  du  plancher  supérieur  de  la  chambre  au  i"  étage, 
correspondant  ô  la  grande  salle  à  manger  ;  réfection  de  l'esca- 
lier descendant  de  la  cour  d'honneur  au  jardin  ;  réparation  de 
-  la  porte  entre  la  place  et  la  basse-cour;  réfection  de  la  bar- 
rière entre  la  basse-cour  et  le  jardin  ;  et,  enfin,  grand  placard 
dans  la  remise  devant  tenir  lieu  de  sellerie. 

■  Le  devis  de  ces  divers  travaux,  fait  en  1860,  s'élevait  à  la 
somme  de  2,051  fr.  25  c. 

■  Mais  M.  l'Architecte  fait  observer  que  les  prix  de  main- 
d'œuvre  s'ëlanl  notablement  élevés,  depuis  cette  époque,  il  est' 
nécessaire  d'augmenter  l'ensembfe  d'un  dixième. 

■  En  conséquence,  il  demande  et  la  Commission,  voua  pro- 
pose de  voler  un  crédit  de  2,256  fr.  38  c. 

■  Votre  Commission  des  bâtiments  civils  a  eu  ô  examiner  la 
demande  d'un  crédit  et  d'un  devis  estimatif  relatifs  à  divers 
travaux  à  faire  à  la  prison  de  Coutances.  Ils  ont  pour  objet  la 
reslauralion  du  carrelage  ou  des  aires  en  terre  de  plusieurs 
salles,  dortoire,  corridors  et  dégagements,  tant  du  quartier  des 
hommeaque  de  celui  des  femmes,  situés  au  rez-de-chaussée. 
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**'Ces  travaux  sont  compris  dans  le  devis  général  des  res- 
taurations et  améliorations  réclamées  pour  la  prison  de  Cou- 
tances.  Ils  se  rattachent  aux  projets  d'ensemble  dr^essés  pour 
les  différents  bâtiments  départementaux  qui  ont  donné  lieu  à 
l'imposition  extraordinaire  de  4  centinfie,  dont  la  seconde 
annuité,  c'est-à-dire  celle  de  1863,  s'applique  au  présent  devis, 
dans  la  mesure  de  son  importance. 

»  La  nature  des  travaux  à  exécuter  justifle  parfaitement  la 
proposition,  et  le  devis  parait  établi  dans  de  justes  conditions. 

n  Toutefois,  votre  Commission  a  pensé  devoir  vous  sou- 
mettre uifie  observation.  Au  carrelage  dégradé  et  sur  les  aires 
en  terre,  qu'à  juste  raison  on  se  propose  de  faire  disparaître, 
M.  l'Architecte  paraît  disposé  à  substituer  un  dallage  en 
asphalte.  L'expérience  a  démontré,  déjà,  depuis  long-temps, 
que  l'asphalte  ne  présente  pas  toutes  les  conditions  désirables 
de  durée  et  de  solidité.  Souvent  des  parties  se  détachent  sous 
la  pression  de  corps  pesants  et  ne  couvrant  pas  une  certaine 
surface.  D'un  autre  côté,  l'expérience  de  quelques  années  a 
prouvé  qu'un  dallage  fait  sur  béton  avec  du  sable  grenu  et  du  - 
ciment  Portland  est  très-résistant  et  offre  beaucoup  plus  de 
garanties  de  durée.  Nous  devons  même  ajouter  que  la  dépense 
est  inférieure  à  celle  de  l'emploi  de  l'asphalte.  Par  ces  raisons, 
votre  Commission  exprime  le  désir  que  le  mode  qu'elle  indi- 
que soit  employé  dans  les  travaux  dont  il  s'agit. 
^  »  Par  suite  des  renseignements  qu'elle  s'est  procurée  auprès 
de  M. l'Architecte  du  département,  l'économie  à  obtenir  serait 
plus  considérable  qu'elle  ne  Tavait  même  pensé.  Ainsi  elle  serait 
de  1 ,276  fr.  sur  le  crédit  qui  vous  était  demandé  pour  l'asphalte. 
.  «•  En  conséquence  de  cette  réduction,  votre  Commission 
vous  propose  de  voter  la  somme  de '5, 11 6  fr.  montant  du  de- 
vis ainsi  réduit.  v 

•  # 

»  Les  projets  d'ensemble,  dressés  en  mai  1 860,  pour  les  diffé-  pûIûiv 
rents  bâtiments  départementaux,  comprenaient  quelques  res-  ^^vaîognes.  * 
tc^urations  et  améliorations  réclamées  par  le  palais  de  justice 
de  Valognes.  Le  devis  estimatif  de  ces  divers  travaux  s'élève 
à  2,145  fr.  18  c.  qui  doivent  aujourd'hui  faire  face  aux  dé- 
penses suivantes  :  Restauration  des  peintures  et  des  portes 
matelassées,  dans  la  salle  des  pas-perdus  ;  du  dallage,  des  en- 
duits et  des  peintures,  dans  le  corridor  au  nord  de  la  salle 
d'audience  ;  de  restaurations  diverses  et  de  consolidation  des 
planchers,  supérieurs  de  la  salle  des  avoués  et  de  celle  des 
huissiers,  et,  enfin,  de  la  restauration  des  marches  dans  l'em- 
brasure de  la  porte  sur  la  rue. 

n  L'énoncé  de  ces  réparations,  demandées  pour  un  édifice, 
dont  la  construction  ne  remonte  qu'à  une  époque  encore  peu 
éloignée,  a  motivé,  dans  le  sein  de  votre  Commission,  quelques 
observations  qu'il  lui  a  paru  d'autant  plus  convenable  de  vous 
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Sou8-Préreclare 
de  Valognei. 


Maison   d'arrêt 
de  Yalognes. 


commiiniquer  qu'elles  sont  communes  à  plusieurs  autres  bâti- 
ments départementaux  d'une  construction  également  récente. 
C'est  qu'il  faut  que  ces  édiflces  aient  été  élevés  dans  de  bien 
mauvaises  conditions,  pour  qu'il  soit  aujourd'hui  nécessaire 
d'y  faire  une  masse  de  réparations,  qui  ne  sont  ordinairement 
réclamées  que  pour  des  bâtiments  usés  par  le  temps.  Ces 
réflexions  ne  peuvent  atteindre  M.  l'Architecte  actuel  du 
département  ;  mais  elles  accusent  des  négligences  graves  de 
la  part  des  services  antérieurs,  et,  si  votre  Commission  a  cru 
devoir  se  livrer  à  une  critique  rétrospective,  elle  a  eu  pour 
but,  non-seulement  de  justifier  les  demandes  de  crédit  qui  se 
renouvellent  si  souvent  ;  mais  encore  d'appeler  toute  la  solli- 
citude de  M.  le  Préfet  sur  la  bonne  confection  des  réparations 
que  l'on  se  propose  de  faire  et  le  supplier  d'exiger,  à  l'avenir, 
plus  de  soin  et  de  surveillance  pour  leur  conservation  de  la  part 
des  concierges  et  préposés  à  la  garde  de  ces  mêmes  bâtiments. 
»  Votre  Commission,  Messieurs,  vous  propose  de  voter  le 
crédit  demandé  pour  le  palais  de  justice  de  Valognes. 

•  Les  travaux  à  exécuter  dans  la  cour  d'honneur  ainsi 
qu'aux  petits  bâtiments  à  usage  d'écurie,  remise,  etc.,  de  la 
Sous-Préfecture  de  Valognes  se  décomposent  ainsi  : 

»  1<>  Construction  d'un  mur  destiné  à  fermer  une  partie  de 
la  cour  d'honneur  ; 

»  %^  Construction  d'un  escalier  extérieur  pour  accéder  un 
grenier  à  fpurrages  et  une  chambre  supplémentaire  au  loge- 
ment du  concierge  ; 

»  3^  Appropriation  de  cette  chambre  ; 

•  i^  Etablissement  d'upe  fumière  ; 

»  6®  Nivellement  du  sol  de  la  cour  d'honneur,  réfection  du 
pavage  d'une  partie  de  cette  cour  et  macadamisage  du  surplus 
*»  Ces  divers  travaux  sont  compris  dans  le  devis  général  des 
projets  d'ensemble,  dressés  en  4860,  et  y  figurent  pour  la 
somme  de  2,548  fr.  Cette  demande  de  crédit  a  paru  justifiée 
à  votre  Commission,  qui  vous  propose  de  la  voter. 

••  La  maison  d'arrêt  de  Valognes  exige  la  restauration  du 
dallage  de  la  cage  d'escaher,  dans  le  quartier  des  femmes  ;  le 
remplacement  par  un  plancher  du  carrelage  de  la  chambre  au 
sud-ouest  et  du  corridor  qui  y  conduit;  la  réfection  des  en- 
duils  de  ces  pièces,  et,  enfin,  l'établissement  de  hottes  ou 
Persiennes  renversées  aux. fenêtres  sur  la  rue  de  l'Hôpital. 

•  Ces  divers  travaux  se  rattachent  aux  projets  d'ensemble 
dressés  en  1860.  Toutefois,  il  n'y  était  pas  fait  alors  mention 
des  hottes  réclamées  aujourd'hui  et  dont  l'établissement  est 
présenté  comme  nécessaire  par  M.  l'Architecte. 

•  Le  devis  s'élève  à  la  somme  de  716  fr.  13  c/  que  votre 
Commission  vous  propose  de  voter. 
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»  Un  crédit,  de  858  fr.  59  c.  vous  est  demandé  pour  faire  Païais  de  justice 
face  à  divers  travaux  à  exécuter  au  Palais  de  justice  de  Cou-  <>« couiances. 
tances  et  ayant  pour  objet,  d'une  part,  la  restauration  du  ca- 
binet de  M.  le  Président  des  assises,  avec  les  pièces,  dégage- 
ments  et  escalier  qui  en  dépendent,  et,  d'autre  pnrt,  la  con- 
solidation, au  moyen  d'enchaînements  en  fer,  du  pignon  à 
l'Ouest  de  l'aile  placée  à  la  même  orientation. 

«  Ces  travaux  sont  compris  dans  les  projets  d'ensemble, 
dressés  en  4860  pour  les  différents  bâtiments  départementaux 
et  qui  ont  donné  lieu  à  l'imposition  extraordinaire  de  1  cen- 
time, dont  la  seconde  annuité,  celle  de  1863,  s'applique  au 
présent  devis  dans  la  mesure  de  son  importance. 

^  Lé  devis  parait  régulièrement  établi  ;  la  dépense,  si  nous 
pouvons  nous  exprimer  ainsi,  a  déjà  été  votée  en  principe. 

•  Votre  Commission  vous  propose  de  voter,  pour  le  travail 
dont  il  s'agit,  la  somme  demandée.  «*. 

Les  crédits  portés  aux  articles  f,  14,  11,  5,  17,  8  du 
paragraphe  3  du  sous-chapilre  XXIt  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  votés  par  les  chiffres  proposés  par'Ia  Commission. 

Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  travaux  puce  u  Bruo, 
d'achèvement  de  la  place  Le  Brun,  à  Coutances  :  ACouiances. 

«  Messieurs,  à  la  suite  d'un  rapport  qui,  Tan  dernier  (séance  ,  ' 
du  30  août)  vous  a  été  présenté  au  nom  de  la  Commission  des 
bâtiments, civils,  vous  avez  décidé,  après  discussion,  que  la 
question  du  remboursement  d'une  somme  de  10,000  fr.  recon- 
nue due  au  département  par  la  ville  de  Coutances,  après  l'apu* 
remenl  des  comptes  des  dépenses  occasionnées  par  les  travaux 
de  la  place  Le  Brun,  serait  ajournée  à  l'année  prochaine  pour 
être  l'objet  d'un  rapport  spécial  de  M.  le  Préfet. 

•  Cet  ajournement,  permettez-nous  de  vous  le  rappeler, 
était  principalement  fondé  sur  ce  motif,  allégué  par  quelques 
membres  du  Conseil,  que  les  travaux  étaient  loin  d'être  com-  , 
piétés  ;  que  même  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  été  exécutés 
réclamaient  d'importantes  réparations,  et  <iu'it  convenait, 
avant  de  prendre  une  détermination,  de  faire  constater;  par 
un  rapport  et  un  devis  détaillé  de  M.  l'Architecte,  le  véritable 
état  des  choses.  Vous  vous  réserviez  alors  le  droit  de  décider 
s'il  ne  conviendrait  pas  plutôt  de  compléter,  par  un  aménage- 
ment déflnilif,  des  travaux  pour  lesquels  on  avait  déjà  fait  tant 

de  sacrifices,  que  d'exiger  le  remboursement  de  la  créance  à 
exercer  par  le  Département. 

•  Vos  intentions  ont  été  remplies.  M.  l'Architecte  a  remis,  le 
27  juillet  dernier,  son  travail  à  M.  le  Préfet,  et,  de  soii  côté)  ce 
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magnBtrrat  vous  a  fait,  dans  son  rapport  générBl  (p.  39),  ud 
résumé  de  l'affaire  qui  se  termine  par  cette  conclusioi]. 

■  La  dépense  tolale  des  travaux  complémentaires  â:exécu- 
ter  s'élève  à  12,376  fr.  45  c.  >  Vous  avez.  Messieurs,  •  diLM.Ie 
Préfet,  ■  à  décider  si  vous  entendez  maintenir  votre  ancienne 

■  créance  et  exiger  le  remboursement,  ou  si  voua  voulez  ac- 

-  corder  à  la  ville  de  Coutances  remise  de  la  somme  de 

-  10,000  fr.,  sous  la  condition  qu'il  en  sera  fait  emploi  pour 

■  acflever  les  travaux  de  la  place  Le  Brun;  dans  ce  dernier 

■  cas  ,    l'Arctiilecte   du    Département  recevrait   mandat  de 
>  surveiller  l'exécution  de  l'engagement  dont  il  s'agit.  " 

■  Votre  Commission,  Messieurs,  a  été  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
clore,  parl'exécution  des  travaux  énoncés  par  M.  l'Architecte, 
sauf  quelques  modifications  indiquées  par  la  Commission  et 
agréées  par  lui.  la  série  de  toutes  les  dif^cullés  que  cette 
affaire  a  depuis  long-temps  suscitées. 

«  En  conséquence,  elle  vous  propose  de  décider  que  les 
travaux  de  la  place  Le  Brun  seront  complétés  aux  frais  de  la 
ville  de  Coutances  jusqu'à  concurrence  ûp.  la  somme  de 
12,376  fr.  i5  c.  portée  au  devis  qui  vous  est  soumis,  sous  la 
condition  que  M.  l'Architecte  du  Département  sera  chargé  de 
la  surveillance  et  de  la  direction  de  ces  mêmes  travaux;  que, 
lorsqu'ils  seront  terminés,-  procès-verbal  de  réception  sera  ré- 
digé par  lui  et  remis  à  M.  le  Préfet,  moyennant  quoi  la  ville 
de  Coutances  sera  déchargée  de  la  dette  de  10.000  fr.  dont 
elle  était  grevée  pour  sa  part  contributive  dans  l'ensemble  des 
travaux  que  cette  place  et  ses  abords  ont  nécessités.  ■ 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


>      Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

-  Messieurs,  au  30us>chapitre  XXII,  ^  3.  article  S  du  budget, 
M.  le  Préfet  a  porté  une  somme  de  718  fr.  01  c,  pour  le  renou- 
vellement des  peintures  de  la  Sous- Préfecture  d'Avrsnches. 

-  Ces  travaux,  qui  se  rattachent  aux  projets  d'ensemble, 
dressés  en  mai  1800,  ayant  paru  à  votre  Commission  d'une 
grande  utilité,  elle  a  l'tionneur  de  vous  en  proposer  la  dépense. 

)  «Un  crédit  de  1,357  fr.  51  c.(^  3)  vous  est  demandé  par  M.  le 
Préfet,  au  sous-chapitre  XXII,  article  6,'pour  divers  travaux  à 
faire  au  Palais  de  justice  d'A Tranches,  lesquels  ont  pour 
objet  la  réfection  de  la  main  courante  de  l'escalier,  la  réfec- 
tion de  plusieurs  fenêtres  et  .la  pose  de  perslennes  aux  fenêtres 
qui  en  sont  encore  dépourvues. 

H  Votre  Commission,  qui  a  trouvé  celte  dépense  sufQsam- 
ment  justlfléa,  vous  propose  de^voterje  crédit  demandé. 
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«  Une  somme  de  943 fr.  62c.  figure  au  sous-chapitre  XXII, 
article^  12,  pour  divers  travaux  à  exécuter  à  la  maison  d*arrôt 
d'Avranches,  et  qui  consistent  dans  la  restauration  du  carre- 
lage, en  pavé  de  Fleury,  de  la  cuisine  du  gardien  ;  rétablis- 
sement, dans  cette  pièce,  d'un  cabinet  à  claire-voie  pour  son 
bureau  ;  l'appropriation  de  deux  pièces  existant  dans  la  cour 
à  l'Ouest,  et  destinées  à  former  une  nouvelle  cuisine  pour  les 
détenus  :  le  démontage  du  fourneau  de  la  cuisine  actuelle,  et 
le  rétablissement  de  ce  fourneau  dans  la  nouvelle  cuisine. 

n  Votre  Commission.  Messieurs,  ne  s'est,  toutefois,  détermi- 
née à  vous  proposer  de  voter  la  totalité  de  ce  crédit,  que 
parce  qu'il  résulte  des  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis 
que  le  fourneau,  qui  fait  partie  des  travaux  dont  il  s'agit, 
sérail  considéré  comme  faisant  partie  de  l'immeuble,  et  par 
conséquent,  propriété  départementale, 

•  La  dépense  qu'occasionneront,  suivant  le  détail  estimatif  .    i 
de  M.  l'Architecte,  l'établissement  de  persiennes  aux  fenêtres 
de  la  façade  du  midi  delà  caserne  de  gendarmerie  d'Avranches, 
et  le  renouvellement  des  peintures  extérieures,  est  estimée  à 
730  fr.  59  c.  et  inscrite  au  sous-chapitre  XXII,  article  19. 

n  Mais  comme,  jusqu'ici,  aucune  caserne  de  gendarmerie 
n'a  été  pourvue  de  persiennes,  qu'un  semblable  établissement 
ne  parait  pas,  d'ailleurs,  d'une  nécessité  bien  démontrée,  et 
que,  d'un  autre  côté,  ce  précédent  donnerait,  sans  doute,  lieu 
à  des  demandes  de  même  nature,  votre  Commission  est  d'avis 
de  n'accouder,  sur  l'article  ci- dessus  indiqué,  que  les  171  fr. 
97  c.  réclamés  pour  les  peintures. 

»  L'établissement  de  hottes. aux  fenêtres  extérieures  de  la  ' 
maison  de  dépôt  de  Pontorson  parait  nécessaire  pour  empê- 
cher toute  communication,  au  dehors,  des  prisonniers,  et  le 
propriétaire  de  cette  maison  n'étant  pas  tenu  aux  améliora- 
tions que  réclame  sa  destination,  H.  le  Préfet  a  porté  au  sous- 
chapitre  XXII,  article  18,  une  somme  de250fr.,  qui  a  paru,  à 
votre  Commission,  nécessaire  pour  cet  objet  et  qu'elle  vous 
propose  de  voter.  » 

Les  crédits  portés  aux  articles  2,  6, 12, 49, 48,  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  votés  par  les  chiffres  proposés 
par  la  Commission. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  au  sous-chapitre  XXII,  $  3,  article  9,  il  vous  p  i 
est  proposé  une  somme  de  214  fr.  66  c,  pour  travaux  de 
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rèliôtfveUemefit  de  peinliire  des  outertureà  eitérieures  du 
Palais  de  Justice  de  Mortain. 

f  Cette  somme  étant  comprise  dans  le  devis  général*  dont 
les  projets  T)nt  donné  lieu  à  Timpôt  extraordinaire  de  1  centime, 
j'ai  Tbonneur  de  proposer»  au  Conseil,  de  voter  cette  somme 
de  211  fr.  66  c.  ' 


Maison  d'arrêt 
de  Mortain. 


»  Au  sous-chapitre  XXII,  $  3,  article  1  S,  il  vous  est  demandé 
une  somme  de  903  fr.  48  c,  pour  modifications  et  restaurations 
à  la  chapelle  ;  pour  réfection  du  carrelage  de  la  cuisine  du 
gardien,  en  pavé  de  Pleury,  ainsi  que  des  vestibules,  corridors 
et  dégagements  au  rez-de-chaussée,  à  faire  dans  la  maison 
d'arrêt  de  Uortain. 

*  Cette  somme  étant  comprise  dans  le  devis  général^  dont 
les  projets  ont  donné  lieu  à  Timpét  extraordinaire  de  1  centime, 
j'ai  l'honneur  de  proposer,  au  Conseil,  de  voter  cette  somme 
de  903  fr.  48  c. 


ca«eme  ^     »  Au  sous-chspitre  XXII,  s  3,  article  20,  il  vous  est  demandé 
dlsa^Di-Lo.     une  somme  de  1,201  fr.  45  c,  pour  clôture  des  celliers,  dans 
la  cour  des  officiers  ;  séparations  de  quatre  d'entre  eux,  et 
restauration  des  lieux  d'aisance  à  faire  à  la  caserne  de  gen- 
darmerie de  Saint-Lo. 

*>  Cette  somme  étant  comprise  dans  le  deviS'  général , 
dont  les  projets  ont  donné  lieu  à  l'impôt  extraordinaire  de 
4  centime,  j'ai  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  de  voter 
celte  somme  de  1,201  fr.  46  c. 


Maison  d'arrêt 
deSainl-Lo. 


|*alais  de  justice 
de  SainULo. 


*•  Au  sous-chapitre  XXII,  $3,  article  16,  il  est  porté  une 
somme  de  5,99i  fr.  30  c  ,  pour  travaux  de  rejointoiement  des 
murs  d'enceinte  et  de  séparation  de  la  maison  d'arrêt  de 
Saint-Lo;  pour  l'assainissement  du  préau  des  jeunes  détenus, 
et  pour  rétablissement  de  persiennes  renversées  garnies  en 
tôle,  sur  la  place  du  S61eil>Levant,  ainsi  qu'à  celle  du  préau 
des  jeunes  détenus. 

n  Le  devis  de  M.  l'Architecte  se  montait  à  6,438  fr.  76  c; 
il  a  dû  être  réduit  à  5,99£  fr.  30  c,  pour  ne  pas  dépasser  les 
limites  du  produit  de  la  deuxième  annuité  du  centime  spécial 
de  Timpôt  extraordinaire. 

*>  J'ai  l'honneir  de  proposer,  au  Conseil,  de  voter  celte 
somme  de  5,992  fr.  30  c. 

•»  Au  sous-chapitre  XXII,  §  3,  article  10,  il  vous  est  demandé 
une  somme  de  1,731  fr.  73  c,  pour  réparations  et  restaura- 
tions diverses,  tant  intérieures  qu'extérieures,  à  faire  au 
Palais  de  justice  de  Saint-Lo. 

n  Cette  somme  étant  comprise  dans  le  devis  général,  dont 
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les  projets  ont  dopDé  lieu  à  TimpAt  extraordinaire  de  1  cen- 
time, j'ai  l'honneur  de  proposer,  au  Conseil,  de  voter  cette 
somme  de  1 ,731  fr.  73  c. 

•  Au  sous- chapitre  XXIII,  $  2,  article  unique,  il  est  porté  une        1 1 
somme  de  124  fr.  43  c,  pour  travaux  sur  la  terrasse  du  Nord, 

pour  le  rejointoiement  des  murs,  achèvement  d'une  tablette  <>^pe 
de  couronnement  en  granit.  Ces  travaux  sont  compris  dans 
le  devis  général,  et  le  produit  de  la  seconde  annuité  de  l'impôt 
extraordinaire  de  i  centime  pourrait  leur  être  appliqué; 
cependant,  j'ai  l'honneur  de  proposer,  au  Conseil,  de  couvrir  '^ 
cette  dépense,  par  une  somme  égale  de  134  fr.  43  c,  qui 
n'est  autre  que  le  reliquat,  resté  sans  emploi,  d'un  emprunt 
autorisé  par  la  loi  du  27  juillet  1850. 

»  Au  sous-chapitre  XXII,  S>  3,  ai^ticle  1®',  il  vous  est  demandé 
une  somme  de  12,723  fr.  71c.,  provenant  du  centime  de 
l'impôt  extraordinaire,  pour  l'hôtel  de  la  Préfecture.  Cette 
somme  se  décompose  : 

-  10  2,723  fr.  15  c,  pour  solde  du  devis  de  30,684  fr.; 
(deux  à-comptes  ayant  été  versés  en  1861  et  1862",  dont 
l'ensemble  monte  à  27,960  fr.),  ci ï,723  15 

»  2<^  D'une  somme  de 6,425  04 

pour  restauration  du  soubassement,  y  compris 
quelques  modirications  accessoires  ; 

•  3*  D'une  somme  de 1 ,746  70 

pour  établissement  de  persienues  aux  façades 

E.,  S.etO.  de  l'hôtel; 

»  4<>  D'une  somme  de 4,828  S6 

pour  la  restauration  de  l'orangerie  et  de  la  ter- 
rasse qui  y  fait  suite. 


m^^ 


n 


Total 12,723  16 


»  J'efi  l'honneur  de  proposer,  au  Conseil,  de  voter  cette 
somme  de  12,723  fr.  15  c. 

Les  crédits  portés  aux  articles  9, 15,  20, 16, 10  du  aou^ 
chapitre  XXII  ;  article  unique  du  paragraphe  2  du  aous- 
chapitre  XXIII  ;  article  1®^  du  paragraphe  3  du  sous* 
chapitre  XXII  sont  successivement  mis  aux  voix  et  votés  par 
les  chiffres  proposés  par  la  Commission. 

.  A  propos  de  l'article  16,  M.  le  Préfet  fait  remarquer  que 
,  les  édifices  départementaux  étant  l'objet  de  dépenses  fort 

considérables,  il  croit  que  le  devis  des  travaux  peut  être 
\  réduit  au  chiffre  c|emandé  au  budget  de  1863. 
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socié(é  Un  membre  demande  la  parole  pour  proposer  au  Conseil 

princc^impériai  général  de  s'associer  à  la  généreuse  pensée  qui  a  inspiré  à 

préUftlTiravaîi  ^'  '*'  l'I^ipératrice  la  création  de  la  Société  du  Prince  Impé- 

"  "^*'  •  rial. 

Le  Conseil  adopte_  cette  proposition  par  acclamation  et  vote 
une  somme  de  1 ,000  fr. 

Archives.         Cn  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  archives  : 

«  Messieurs,  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur,  dans  une  circu- 
laire du  16  avril  dernier,  et  M.  Francis  Wey,  Inspecteur 
général,  lors  d'une  récente  tournée,  ont  rendu  la  Justice  la 
plus  méritée  au  zélé  éclairé  et  persévérant  de  M.  l'Archiviste 
du  département,  que  nous  savons  tous  apprécier  depuis  long- 
temps. 

•  Les  archives  sont  dans  une  situation  excellente.  Depuis 
le  mois  d'août  1861,  l'inventaire  de  la  série  G  a  été  rédigé 
dans  son  entier  ;  elle  comprend  11,500  pièces  réparties  entre 
750  articles.  Les  400  premiers  ont  déjà  reçu  l'approbation 
ministérielle,  et  les  autres  vont  lui  être  soumis  successivement. 
L'adjoint  de  M.  l'Archiviste  a  classé,  de  son  côté,  les  nombreux 
dossiers  versés  par  les  Bureaux  de  la  Préfecture,  le  Receveur 
et  le  Payeur  des  finances.  Ce  classement  û  pour  but  de  rendre 
plus  faciles  les  recherches  dans  les  archives  postérieures  à  la 
révolution.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  Messieurs  ;  notre  Départe- 
ment, si  riche  en  souvenirs  historiques,  voit,  chaque  jour, 
augmenter  ses  archives  ;  il  doit,  depuis  peu,  à  la  libéralité  de 
M.  Thorel,  notaire  à  Saint-Lo,  et  de  M.  Stéphen  de  Petitville 
des  documents  anciens  d'une  valeur  réelle.  A  côté  de  ces 
manuscrits,  il  se  forme,  dans  notre  dépôt  départemental,  une 
bibliothèque  historique  qui  renferme  plusieurs  volumes  des 
Métnoirçs  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie  et  qui 
vient  encore  de  s'enrichir  des  dernières  publications  de 
M.  Hippeau,  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Caen,  et 
d'un  opuscule  d'un  avocat  royal,  Pierre  Dubois,  né  à  Cou- 
tances  dans  le  xiv®  siècle  et  très-remarquable  par  les  doc- 
trines qu'il  contient.  Des  échanges,  faits  avec  intelligence  et 
ayant  encore  pour  but  d'augmenter  nos  richesses,  ont  fré- 
quemment lieu  entre  notre  Déparlement  et  les  Départements 
voisins.  M:  le  Préfet  vous  expose,  dans  son  rapport,  l'intérêt 
tout  particulier  que  M.  le  Ministre  attache  à  la  publication  de 
l'inventaire  sommaire  des  archives  départ,ementales  et  son 
regret  de  l'ajournement  que  vous  avez  prononcé  ;  mais,  en 
présence  de  votre  vote  de  1861,  il  invite  M.  le  Préfet  à  ins- 
crire au  budget  de  1863  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les 
frais  d'impression  de  la  première  année.  La  mesure  a  déjà 
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été  exécutée,  dans  plusieurs  Départements,  et  vous  en  avez 
voté  le  principe,  dans  votre  dernière  session.  La  dépense  ne 
serait  d'ailleurs,  ajoute  M.  le  Préfet,  qu'une  avance  de  fonds, 
puisque  le  tirage  serait  fait  de  manière  à  pouvoir  vendre  un 
certain  nombre  d'exemplaires,  en  déduction  des  frais  occa- 
sionnés par  l'impression,  et  il  pense  qu'un  crédit  de  800  fr. 
sera  suffisant. 

*•  Votre  Commission,  prenant  en  considération  l'utilité  de 
cet  inventaire,  qui  aura  pour  résultat  de  constituer  un  en- 
semble destiné  à  devenir  une  œuvre  éminemment  nationale, 
a  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer  de  voter  le  crédit 
de  800  fr.,  qui  sera  inscrit  au  sous-chapitre  XX,  article  8. 

»  H.  le  Préfet  vous  invite  ensuite.  Messieurs,  à  donner 
votre  avis  sur  la  vente  d'une  certaine  quantité  de  vieux 
registres  et  papiers  devenus  complètement  inutiles  ;  l'inven- 
taire en  a  été  dressé  et  revêtu  de  l'avis  de  la  Commission 
locale. 

»  Cette  mesure  aurait  pour  résultat  de  laisser  libre  une 
place  assez  considérable,  où  l'on  pourrait  transporter,  en  par- 
tie du  moins,  les  archives  des  Sous-Préfectures,  qui  sont, 
pour  la  plupart,  dans  le  plus  grand  désordre.  Mais,  comme 
leur  classement  occasionnerait  un  travail  assez  considérable, 
qui  ne  pourrait  être  fait  par  les  employés  ordinaires,  H.  le 
Préfet  porte  au  projet  de  budget  une  somme  de  600  fr.  pour 
frais  d'enlidssement  et  de  transport. 

"  Votre  Commission,  prenant  en  considération  l'importance 
de  cette  prompte  centralisation,  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  voter  cette  somme  de  600  fr.,  qui  sera  inscrite  au  sous- 
chapitre  XX,  article  1 1 ,  et  d'émettre  un  avis  favorable  à  la 
vente  qui  vous  est  demandée. 

«  M.  le  Préfet  appelle  votre  attention  sur  une  circulaire  de 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  qui  insiste  sur  la  nécessité  de 
créer  une  Inspection  des  archives  communales  et  hospita- 
lières. Les  avantages  de  cette  inspection  ne  sauraient  être 
douteux,  et  M.  le  Préfet  a  tout  naturellement  désigné  pour 
ces  fonctions  M.  Dubosc,  archiviste,  qui  réunit  déjà  les  di- 
verses parties  de  ce  service;  mais  H.  le  Préfet  ne  vous 
demande  aucun  crédit  et,  sans  engager  l'avenir,  affecte  à  ce 
service,  pour  cette  année,  du  moins,  les  500  fr.  que  vousaviez^ 
votés,  l'année  dernière,  pour  le  classement  et  Tinspection  des 
archives  communales  et  hospitalières. 

n  Après  vous  avoir  exposé.  Messieurs,  l'ensemble  satisfai- 
sant du  service  des  archives,  votre  Commission  vous  propose 
de  voter,  au  sous-chapitre  XI  du  budget,  une  somme  de 
5,225  fr.  qui  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

•  Art.  1«^  Traitement  de  l'Archiviste 3,000    » 

—  Traitement  de  l'adjoint, 1 ,200    - 

—  Traitement  de  l'expéditionnaire...       600    • 
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PablicaiioD 

da 

chanrier 

de  lâ  maison 

d'Barcoort.. 


«•  Art.  2.  ChaDrfage  des  bureaux,  fournitures,  impreBsion 

des  cadres  dMnventaire,  etc 500    • 

»  Art.  3.  Frais  de  vente  de  papiers  de  rebut. .  25  • 
«>  C'est  le  cbitTie  porté  au  projet  de  budget,  par  M.  le  Pré- 
fet, et  si  vous  y  remarquez  une  augmentation  de  200  fr.,  elle 
vous  paraîtra,  sans  doute,  comme  à  nous,  pleinement  justifiée 
par  rutilité  de  conserver  un  employé  plein  de  zèle  et  de  dé- 
vaûment.  Ce  traitement  se  trouverait  d'ailleurs  bien  amoindri 
si  .vous  émettez,  selon  le  désir  de  M.  U  Ministre,  Tavis  que 
les  employés  des  archives  soient,  comme  l'Archiviste  lui- 
même  et  les  employés  de  la  Préfecture,  admis  à  jouir  du 
bénéfice  de  la  caisse  desjretraites  du  Département. 

•  M.  le  Préfet  vous  a  communiqué,  dans  son  rapport,  la 
lettre  que  lui  a  adressée  M.  Hippeau,  professeur  à  la  faculté 
des  lettres  de  Caen  ;  cette  lettre  est  relative  à  la  découverte 
faite  récemment,  dans  les  archives  delà  maison  d'Harcourt, 
d'une  série  de  documents  très- précieux  sur  Tadministràtion 
de  la  Normandie,  pendant  les  deux  derniers  siècles.  L'heureux 
coifcours  de  circonstances  qui  ont  maintenu,  pendant  plusieurs 
générations,  la  maison  d'Harcourt  à  ce  gouvernement  impor^ 
tant,  donnent  à  cette  collection  un  caractère  d'ensemble  tout 
particulier.  M.  le  duc  d'Harcourt  a  mis,  avec  une  parfaite  obli- 
geance, à  la  disposition  de  M.  Hippeau  tous  ces  documents,  qui 
sont  pour  l'histoire  une  véritable  bonne  fortune,  en  permettant 
de  reconstituer  d'une  façon  complète  l'histoire  de  notre  pro- 
vince et  des  événements  qui  ont  précédé  la  révolution. 

i*  M.  Hippeau  estime  que  la  publication  de  ces  documents 
comprendra  5  volumes  et  entraînera  une  dépense  de  15,000 
à  18.000  fr.,  pour  laquelle  il  s'est  adressé  aux  cinq  Départe- 
ments intéressés  de  l'ancienne  Normandie.  Ce  serait  djnc, 
pour  chacun  d'eux,  une  dépense  de  3,000  fr.  environ.  M.  le 
Préfet  est  convaincu  que  les  autres  Départements  voudront 
s'associer  à  cette  importante  publication,  et  vous  propose  de 
voter  une  somme  de  3.000fr.,  qui  serait  répartie,  par  annuités, 
pendant  les  années  1863,  1864  et  1865.  Votre  Commission 
d'administration  générale  appréciant  l'intérêt  tout  particulier 
qui  s'attache  à  cette  publication  éminemment  nationale,  vous 
propose  de  voter  au  t)udget  de  1863  une  somme  de  1,000  fr. 
qui  serait  inscrite  au  sous-chapitre  XX,  article  9,  mais  sous  la 
condition  expresse  que  la  somme  de  3,000  fr.  ne  sera  pas 
dépassée  et  que  les  autres  Départennents  donneront  leur  con- 
cours dans  la  même  proportion. 


»  M.  le  Préfet  vous  propose,  enfin,  de  souscrire  pour  60 
exemplaires  de  VHistoire  et  du  Glossaire  du  Nêrmandy  de 
Le&éricher.  l'Anglais  et  de  la  langue  française,  par  M.  Le  Héricher, 
régent  de  rhétorique  au  collège  d'Avranches. 
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•  M.  Le  Hériober  est  un  savant  distîngné,  né  dans  notre 
pays,  qui  a  eu  le  rare  mérite  de  vouloir  y  rester  et  d'y  con* 
server  Taniour  de  la  science  et  des  recherches  historiques  ; 
son  ouvrage  a  un  intérêr  tout  national  pour  la  Normandie  toui 
entière  et  pour  le  département  delà  Manche,  en  particulier/ où 
le  langage  du  peuple  est  plus  accentué  et  plus  original  que 
dans  le  reste  de  la  province.  Ce  n^est  pas  une  simple  nomen^ 
clalure,  mais  une  dissertation  savante  sur  la  formation  et  les 
phases  de  transition  de  la  langue  de  nos  pères. 

»  D'ailleurs,  Messieurs,  cette  dépense  ne  serait  pas  consi* 
dérable  et  ne  s'élèverait  qu'à  la  somme  de  900  fr..  répartie 
entre  deux  exercices,  et  vous  auriez  à  voter,  pour  1863,  une 
somme  de  500  fr. 

•  Votre  Commission  vous  propose  donc.  Messieurs,  de 
voter  au  budget  de  1863  une  somme  de  500  fr.  inscrite  au 
sous-chapitre  XX,  art.  10,  comme  encouragement  bien  mérité 
à  un  homme  distingué,  né  parmi  nous,  qui  s'occupe  avec  ar- 
deur de  recherches  historiques,' et  qui  s'est  fait  un  nom  dans 
la  science^  par  ses  travaux  remarquables  et  consciencieux.  *• 

Les  crédits  demandés  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
votés  par  les  chiffres  proposés  par  la  Commission. 

A  propos  de  Tarticle  10  du  sous-chapitre  XX,  un  membre 
dit  que  ou  Touvrage  est  bon  et  intéressant,  ou  il  ne  Test  pas  \ 
s'il  mérite  tous  les  éloges  qui  lui  sont  prodigués  par  le  rap- 
port, il  n'a  pas  besoin  de  nos  encouragements  pour  avoir 
un  débit  considérable. 

Nous  ne  devons  pas  dépenser  Targent  du  Département  pour 
dos  œuvres  qui  n'obtiendront  pas  un  débit  sufflsant  |)our 
rémunérer  l'éditeur  ;  nous  avons  bien  d'autres  destinations 
plus  sérieuses  pour  lesquelles  il  faut  se  réserver  ;  il  s'effraye 
de  la  générosité  du  Département,  cette  année  -,  elle  ne  lui 
parait  point  motivée. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  n'a  pas  fait  la  proposition  de  voter  ce 
crédit  sans  motifs  sérieux.  Il  n'a  point  agi  et  il  n'agira  jamais 
par  complaisance  pour  qui  que  ce  soit,  en  particulier.  Il  a  su, 
par  les  personnes  les  plus  compétentes,  que  M.  Le  Hé.richer 
était  un  homme  très-modeste,  dont  le  mérite  est  sérieux, 
rare,  immense  ;  il  vit  modestement  dans  notre  département, 
voué  à  la  carrière  stérile  de  l'enseignement.  II  a  fait  un 
ouvrage  hautement  apprécié,  qui  ne  peut  pas  avoir  un  débit 
considérable.  Il  lui  a  paru  convenable  de  donner  un  témoi- 
gnage de  sympathie  et  d'assistance  à  un  homme  qui  ea  est 
profondément    digne-,    des    occasions    sembfables    ne    se 
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retrouveront  pas  souvent  :  c'est  un  encouragement  trës- 
mérilé  et  la  somme  est  peu  considérable.  SMI  lui  avait  fallu 
choisir,  il  n'hésiterait  pas  à  préférer  l'ouvrage  de  M.  Le 
Héricher  à  celui  de  M.  Hippeau,  parce  que  le  premier  lui 
paraît  d'un  intérêt  plus  général  et  fait  pour  prendre  place 
dans  les  bibliothèques  cantonales,  que  nous  désirons  trouver 
les  moyens  d'organiser. 

'  M.  le  Président  fait  remarquer  que  les  encouragements  de 
l'Etat  et  des  départements  sont  précisément  affectés  à  encou- 
rager spécialement  les  ouvrages  d'érudition  d'un  intérêt 
général,  qui  sont  destinés  à  avoir  peu  de  débit. 

Le  crédit  demandé  par  la  Commission  est  mis  aux  voix  et 
voté. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant,: 

«  Messieurs,  dans  votre  dernière  session,  désireux  d'adop- 
ter tous  les  moyens  qui  peuvent  contribuer  à  l'assèchement 
de  la  vallée  de  l'Ouve,  vous  avez  approuvé  l'établissement 
d'une  nouvelle  arche  au  pont  écluse  de  la  Barquette,  afin  de 
faciliter  le  prompt  écoulement  des  eaux.  Les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'établissement  de  celte  arche  sont  évalués  à 
45,000  fr.,  et,  dans  votre  séance  du  31  août  1861,  vous  avez 
décidé  que  le  Département  supporterait  les  deux  tiers  de  cette 
dépense,  c'est-â-dire  30.000  fr.,  sur  lesquels  vous  avez  alloué 
à  votre  budget  de  1862  un  premier  crédit  de  6.000  fr.  Aujour- 
d'hui, Messieurs,  les  travaux  sont  en.  cours  d'exécution  et 
M.  le  Préfet,  sur  la  demande  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Des- 
landes, vous  propose  d'allouer  un  2®  à-compte  de  10,000  fr. 
à  votre  budget  de  1863.  • 

»  L'amélioration  du  pont  écluse  de  la  Barquette  étant  d'une 
urgence  incontestable,  votre  Commission  s'associant  au  désir 
exprimé  par  M.  le  Préfet,  vous  propose  d'inscrire  le  crédit 
demandé  au  sous-chapitre  XXII,  §  5,  art.  5  de  votre -budget 
de  1863. 

Qaai  »  Messieurs,  dans  votre  séance  du  29  août  1861,  vous  avez 

saint-sauTeur  ^^^^  ^  principe  uuc  somme  de  10,000  fr.  pour  la  part  du 
département  dans  le  rachat  du  quai  de  Saint-Sauveur,  et,  sur 
cette  somme,  vous  avez  alloué  à  votre  budget  de  1862  un  pre- 
mier crédit  de  2,000  fr.  Afin  de  hâter  les  améliorations  que 
réclame  le  quai,  dont  il  s'agit,  M.  le  Préfet  vous  propose  de 
voter,  pour  l'année  prochaine,  la  somme  de  8,000  fr.  formant 
le  complément  de  celle  que  vous  avez  bien  voulu  consacrer  à 
ces  travaux. 
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»  Votre  Commission,  convaincue  que  l'amélioration  du  quai 
de  Saint-Sauveur  est  appelée  à  contribuer  puissamment  au 
bien  de  la  navigation  de  la  rivière  d'Ouves,  vous  propose 
d'allouer  le  crédit  demandé  au  sous-chapitre  XXII^  $  5,  art.  5 
de  votre  budget  de  1863.  » 


Les  crédits  sont  votés  par  les  chiffres  proposés  par  la  Com- 
mission. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  en  1858,  vous  accordiez  à  H.  Pigault,  conduc- 
teur des  ponts-et- chaussées,  à  Âvranches,  une  subvention  de 
5,000  fr.  pour  Taider  h  publier  la  carte  du  déparlement  de  la 
Manche.  Encouragé  par  votre  patronage,  l'auteur  adopta  la 
gravure  sur  acier  qui  donna  une  épreuve  beaucoup  plus  belle 
mais  augmenta  aussi  de  beaucoup  le  prix. 

»  L'année  dernière,  vous  votiez  à  M.  Pigault,  en  raison  des 
soins  qu'il  avait  apportés  à  la  beauté  de  la  gravure^  une  sub- 
vention, mais  en  principe,  de  2,000  fr.,  en  engageant  M.  le 
Préfet  à  inscrire  cette  somme  au  budget,  aussitôt  que  vos 
ressources  financières  vous  le  permettraient.  M.  le  Préfet,  se 
rendant  à  votre  vœu,  a  porté  cette  somme  dans  sa  proposition 
de  budget.  Votre  Commission  d'administration  générale  a 
donc  l'honneur  de  vous  proposer  d'inscrire,  -«u  bénéfice  de 
M.  Pigault,  une  somme  de  2,000  fr.  à  l'article  1^'  du  sous- 
chapitre  XVII  du  budget  de  1863.  • 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  proposé  par  la  Commission. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

•  Messieurs,  cette  année,  comme  les  précédentes,  vous 
voyez  figurer  au  rapport  de  H.  le  Préfet  une  liste  assez 
longue,  sur  laquelle  se  trouvent  les  noms  des  personi\es  qui 
se  sont  distinguées  par  des  actes  de  courage  et  de  dévoûment 
et  auxquelles  ont  été  accordées  des  récompenses  pécuniaires. 
Â  côté  de  ces  noms  viennent  s'inscrire  ceux  des  citoyens  dé- 
voués auxquels  des  distinctions  honorifiques,  des  mentions 
honorables,  des  gratifications  ont  été  décernées  par  M.  le 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies.  Ces  deux  listes  vous 
disent  bien  éloquemment  que  les  sentiments  d'abnégation  et 
de  dévoûment,  qui  ont  toujours  distingué  la  population  de  la 
Manche,  se  perpétuent  parmi  nous.  En  inscrivant  à  votre  bud- 
get une  somme  de  600  fr.  à  titre  de  gratifications  pour  belles 
actions,  vous  contribuerez  à  entretenir  dans  notre  population 
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cette  noble  émulation  que  le  Gouvernement,  de  son  edté,  se 
fait  un  devoir  d'encourager  par  ses  récompenses  hooohQques 
et  pécuniaires. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
donc  de  porter  au  souschapitre  XVII.  article  5,  celle  somme 
de  600  fr.  que,  depuis  lonp-lemps  déjà,  vous  voyez  figurer  à 
vos  budgets  successifs  avecla  même  destination.  » 

4  • 

Un  membre  dit  que  plusieurs  Départements  qui,  ainsi  que 
le  nôtj*e,  votaient  de  l'argent  pour  des  destinations  qui  ne 
doivent  pas  être  récompensées  par  de  l'argent  y  ont  renoncé. 
Il  connaît  un  Déparlement  qui  a  substitué  des  médailles  aux 
sommes  d'argent  qu'il  accordait  aux  individus,  qu'on  voulait 
récompenser  pour  les  actes  de  courage  et  de  dévoûment 
qu'on  désigne  sous  le  nom  de  belles  actions. 

Le  rapporteur  dit  qu'il  y  a  des  gens  qui  ont  gjrand  besoin 
de  recevoir  des  sommes  d'argent  -,  ils  regretteraient  beaucoup 
qu'on  cessât  d'en  donner. 

M.  le  Piéfet  fait  observer  que  le  Gouvernement  accorde 
des  médailles  pour  les  belles  actions  qui  parviennent  à  sa 
connaissance.  Il  cite  les  deux  sergents  de  ville  qui  récem* 
ment  ont  arrêté  un  cbeval  emporté  sur  la  route  de  Carentân; 
il  n'a  pas  pensi  qu'ils  eussent  droit  à  une  médaille  du  Gou- 
vernement; mais  ils  ont  reçu  chacun  20  fr.,  et  il  eût  certai- 
nement été  à  regretter  qu'on  ne  put  leur  rien  donner.  Les 
médailles  données  par  le  département  ne  pourraient  pas  être 
portées  ostensiblement  ;  car  ce  droit  est  réservé  aux  distinc- 
tions accordées  par  le  Gouvernement  ;  elles  auraient  donc  peu 
de  mérite  aux  yeux  de  ceux  à  qui  elles  seraient  accordées. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  des 
aliénés  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration,  générale 
a  l'honneur  de  vous  proposer,  avec  M.  le  Préfet,  d'allouer  au 
sous-chapitre  IX,  article  unique,  une  somme  de  124,000  fr. 
pour  le  service  des  aliénés.  Il  n'est  pas  de  préoccupation 
plus  légitime  que  celle  de  venir  au  secours  de  cette  classe 
d'infortunés;  il  n'en  est  pas  surtout  qui  se  rattache  pUis 
intimement  lout-à-Ia  fois  aux  intérêts  de  la  liberté  individuelle 
et  aux  exigences  delà  sécurité  sociale.  Vous  hésiterez  d'autant 
moins  à  donner  votre  propre  assentiment  à  cette  allocation, 
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d'ailleurs  prudemment  calculée  sur  les  données  moyennes  des 
exercices  précédents,  que  H.  le  Préfet,  frappé  comme  vous 
de  l'énormité  de  la  charge,  que  celte  partie  du  service  vous 
impose,  ne  manquera  pas  d^apporter,  dans  les ''appréciations 
relatives  à  celte  partie  du  service  ou  l'admission  de  nouveaux 
pensionnaires,  tonte  la  réserve  compatible  avec  les  inspirations 
de  rhumanité  et  propre  à  garantir,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, ramélioration  de  la  situation  léguée  à  sa  surveillance. 

»  Le  concours  des  communes  et  des  familles,  pour  la  dépense 
des  aliénés,  a  été  assuré  et  maintenu  suivant  les  bases  précé- 
demment adoptées.  Le  prix  de  journée  payé  par  le  Départe- 
ment dans  les  asiles  destinés  à  ces  malheureu!t,  reste  aussi 
fixé,  comme  par  le  passé,  c'est-à-dire  à  1  fr.,  pour  celui  de 
Pontorson  ;  à  97  c.  1/i  pour  le  Bon-Sauveur  de  Saint-Lo,  et 
à  90  c.  iji  pour  celui  de  Pout-Labbé  ou  de  Picauville.  «• 

M.  le  Préfet  a.été  effrayé  de  Timportance  du  chiffre  accordé 
pour  ce  service  dans  le  département  de  la  Manche.  II  s'étonne 
de  la  proportion  du  nombre  des  aliénés  relativement  à  la 
population  \  il  cite  les  départements  suivants  : 

L'Aisne  compte 29  aliénés  par  1 00,000  habitants  et  dépense 
58,000  fr.  ;  les  Côtf s-du-Nord  (621 ,000  âmes)  comptent 
59  aliénés  par  100,000  habitants  et  dépensent  1 15,000  fr.  -, 
le  Finistère  (606,000  âmes)  compte  56  aliénés  par  100,000 
habitants  et  dépertôe  106,000  fr.  ;  Pllle-et- Vilaine  a  59  alié- 
nés par  100,000  habitants  et  dépense  107,000  fr.  ;  la 
Mayenne  a  51  aliénés  par  100,000  habitants  et  dépense 
57,000  fr.;  le  Pas-de-Calais  (712,000  âmes)  a  59  aliénés 
par  100,000  habitants  et  dépense  142,000  fr.;  le  Bas-Rhin 
possède  53  aliénés  par  100,000  habitants  et  dépense 
125,000  fr.  ;  la  Somme  a  il  aliéné»  par  100,000  habitants 
er dépense  89,000  fr.;  enfin  la  Manche  compte  67  aliénés 
par  100,000  habitants  et  dépense  143,000  fr.  Ces  chiffres 
ont  une  douloureuse  éloquence  et  prouvent  que  potre  Dépar- 
tenaent  éprouve  une  surcharge  anormale  comme  nombre  et 
comme  dépense.  La  cause  en  est,  sons  doute,  dans  la  trop 
grande  facilité  des  admissions  et  dans  le  défaut  de  sur-' 
veillance  à  l'égard  des  individus  séquestrés. 

Entre  autres  faits,  M.  le  Préfet  a  été  étonné  du  nombre  des 
enfants  recueillis  dans  les  établissements  qu'il  a  visités.  Ce 
qui  rend^  d'ailleurs,  la  tâche  du  Préfet  difficile,  c'est  qu'il  n'a 
pas  dans  sa  dépendance  des  Inspecteurs  chargés  d'examiner 
ce  qui  se  passe  dans  les  maiss)ns  où  sont  placés  nos  aliénés. 

En  effet,  les  établissements  n'ayant  pas  lecaractère  d'asile  pu- 
blic, les  médecins  sont  nommés  par  les  administrations  privées. 
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Pour  parer  au  double  ÎDConvénient  qui  vient  d'être  signalé, 
il  sera  nécessaire  d'exercer  un  contrôle  sérieux  sur  les  admis- 
sions. Si  le  Département  possédait  un  établissement  propre, 
le  Préfet  aurait  une  action  sur  son  Directeur,  tandis  qu'il 
n'en  a  pas  sur  des  établissements  privés.  Il  y  a  donc  quelque 
chose  à  faire.  M.  le  Préfet  est  profondément  convaincu  quMI 
est  possible  de  réaliser  des  économies  considérables  sur  le 
service.  Il  faut  veiller  à  ce  que  les  aliénés  reçus  et  conservés 
dans  nos  établissements  aux  frais  du  Département  soient  véri- 
tablement des  aliénés  dangereux,  et,  s'il  y  en  a  qui  sur- 
prennent la  vigilance  de  l'Administration,  s'ils  sont  l'objet 
d'une  complaisance  peu  scrupuleuse,  il  faut  aviser  aux 
moyens  de  ne  pas  prolonger  leur  séjour  dans  nos  établisse- 
ments. 

Un  membre  fait  remarquer  que  les  établissements  privés, 
avec  lesquels  le  Département  a  traité,  sont  trop  intéressés  à  ce 
que  M.  le  Préfet  soit  satisfait  de  la  manière  dont  ils  fonc- 
tionnent pour  qu'ils  n'acceptent  pas,  avec  empressement,  les 
conditions  que  M.  le  Préfet  croira  nécessaires  de  leur 
imposer. 

T 

M.  le  Préfet  reprend  la  parole  et  dit  qu'il  sait  très-bien 
qu'il  a  le  droit  de  visiter  les  établissements  \  mais  il  ne  peut 
pas  discuter  lui-même  la  situation  de  chaque  aliéné.  Il  dési- 
rerait avoir  un  médecin  inspecteur  qui  aurait  l'autorité  néces- 
saire pour  ce  contrôle. 

Un  membre  insiste  sur  sa  précédente  observation,  et  il 
ajoute  qu'il  pense  que  si  M.  le  Préfet  avait  à  sa  disposition  un 
crédit  convenable,  il  pourrait  exercer  ceUe  surveillance. 

M.  le  Préfet  partage  cette  opinion  et  dit  qu'il  n'avait  pas 
cru  devoir  en  faire  la  proposition;  mais  si  elle  est  adoptée  par  le 
Conseil,  il  croit  qu'elle  aura  de  très-bons  résultats. 

Un  membre  dit  que  le  Maire  de  Pont-l'Abbé  exerce  son 
inspection  de  l'établissement  des  aliénés  tous  les  trois  mois 
par  le  pharmacien  de  la  localité.  Jamais  il  n*a  rencontré 
d'opposition  de  la  part  des  personnes  si  respectables  et  si 
dévouées  qui  dirigent  l'établissement. 

Un  membre  reconnaît  que  la  surveillance  serait  plus  facile 
si  le  Département  possédait  des  établissements  ;  cependant,  il 
ne  voudrait  pas  que  le  nôtre  se  lançât  dans  cette  voie.  Il  croit, 
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comme  M.  le  Préfet,  que  le  nombre  de  nofe  aliénés  est  trop 
considérable  ^  mais  il  croit  que  si,  en  réalité,  notre  Département 
est  un  do  ceux  qui  contiennent  le  plus  d'aliénés,  la  raison  en 
est  dans  les  abus  des  liqueurs  alcooliques,  surtout  de  celles 
qui  sont  sophistiquées. 

9 

Un  membre  ne  croit  pas  que  Tinspection  soit  le  remède 
efficace  aux  inconvénients,  dont  M.  le  Préfet  se  plaint.  Dans 
son  arrondissement,  les  aliénés  sont  renfermés  provisoire- 
ment dans  un  hospice,  avant  d'être  admis  dans  rétablissement 
d'aliénés  ;  il  regarde  cette  mesure  comme  très-bonne  ;  elle 
fournit  aux  médecins  de  l'hospice  le  temps  et  les  moyens  de 
s'assurer  si  les  individus  sont  réellement  des  aliénés  dange- 
reux. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  y  a,  dans  chaque  établissement,  un 
registre  destiné  à  établir  quotidiennement  la  situation  mentale 
de  chaque  aliéné,  sur  lequel  l'Inspecteur  peut  apprécier  si  son 
état  présente  réellement  les  caractères  d'une  aliénation  dan- 
gereuse \  mais  il  croit  qu^'il  y  aurait  de  graves  inconvénients 
à  prolonger  le  séjour  de  ces  individus  dans  les  hospices. 

Les  hospices  se  plaignent  et  ont  raison  de  se  plaindre  de  ce 
qu'on  les  prend  pour  des  dépôts  d^aliénés  ;  ils  ne  sont  pas 
organisés  pour  les  recevoir  et  peut-être  les  médecins  d'hos- 
pice ne  sont-=lls  pas  toujours  aptes  à  reconnaître  les 
symptômes  qui  caractérisent  l'aliénation. 

« 
Un  membre  doute  que  le  Ministre  accorde  au  Préfet 
l'autorisation  de  nommer  un  inspecteur.  Il  est  vrai  qu'il  y  a 
des  registres  qui  constatent  la  situation  mentale  de  chaque 
aliéné^  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  un  inspecteur 
pour  les  examiner.  Les  registres  sont  constamment  à  la  dis-r 
position  du  Préfet,  du  Procureur  impérial  él  du  Maire  ;  il 
'craint  que  nous  n'allions  trop  vile,  en  ce  moment,  à  chercher 
des  économies  ;  elles  ne  doivent  pas  être  obtenues  aux  dépens 
de  la  sécurité  publique,  ni  de  l'humanité  \  il  a  vu  des  individus 
renvoyés  de  Pontorson  comme  guéris,  qui  ont  dû  y  être  ren- 
voyés par  TAutorité  compétente,  comme  étant  bien  loin  d'être 
guéris;  car  ils  étaient  véritablement  aliénés  et  aliénés  très- 
dangereux.  Il  faudrait  tâcher  de  diminuer  la  consommation 
des  liqueurs  alcooliques,  en  rendant  celles-ci  moins  dange- 
reuses, en  prévenant  les  sophistications.  Il  cite,  à  cette 
occasion,  et  recommande  à  l'attention  du  Conseil  le  vœu  de 
l'arrondissement  de  Coutances  à  ce  sujet. 


M.  le  Préfet  dit  que  quelques  iDeniï)reB  ont  paru  supposer 
qu'il  avait  l'intention  de  proposer  la  (îonstraclion  d'un  asile 
public.  Il  proteste  contre  cette  pensée.  Quant  à  l'observation 
relative  à  la  création  d'une  inspectioi)  départementale  des 
établissements  privés,  il  n'est  pas  certain  qu'elle  soit  possible  ; 
mais  ii.examinera,  parce  qu'il  croit  qu'elle  serait  très-edlcace. 
La  maison  de  Pontorson,  dont  il  a  été  parlé,  n'est  m  un  éta- 
blissement privé,  ni  public  ;  c'est  un  hospice  communal.  Il  a 
reconnu  le  premier  que  la  question  de  la  légalité  de  l'inspec- 
tion était  h  examiner  j  mais,  dans  le  cas  où  elle  serait  recoii- 
'  nue,  il  demande  un  crédit  de  2,000  Tr-, 

Un  membre  prie  le  Conseil  de  croire  que  l'Administration 
de  Pontorson  n'a  jamais  eu  de  complaisance  particulière  pour 
des  individus,  et  ne  se  laisse  non  plus  jamais  influencer  par 
le  désir  d'augmenter  ses  profita,  «n  conservant  des  individus 
qui  pourraient  être  rendus  à  la  liberté. 

Un  membre  dit  que  la  situation  du  Préfet  est  analogue  à 
celle  des  magistrats  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  de  ces 
établissements. 

Il  penseque, puisque  nous  traitons  avec  ces  établissements, 
nous  pourrons  leur  imposer  telles  conditions  que  nous  vou- 
drons. 

M.  le  Préfet  dil  qu'une  loi  donne  put  Commissions  hospi- 
talières le  droit  de  nommer  leurs  médecins.  Nous  pouvons 
seulement  mettre  pour  condition  à  nos  traités  d'envoyer  le 
médecin  inspecteur  visiter  les  rcRistres  et  les  malades.  Il  exa- 
minera si  les  traités  qui  nous  lient,  en  ce  moment,  nous 
donnent  le  droit  d'obtenir  celte  faculté  , 

La  proposition  d'affecter  2,000  fr.  pour  la  création  d'un 
service  de  contri^le  et  de  surveillance  des  aliénés,  à  prendre 
sur  le  crédit  général  de  13i,ÛOOfr.  est  mise  aux'  voix  et 
adoptée. 

Un  membre  présente  des  observations  sur  la  manière  doni 
sont  dëhvrés  les  mandats  des  pensions  des  aliénés. 

M.  le  Préfet  explique  comment  les  subventions  des  com- 
munes et  des  familles  sont  centralisées  entre  les  mains  du 
Receveur  général. 

Le  crédit  de  \  34,000  fr.  pour  le  service  des  aliétiés  est  volé. 


—  4<  — 
Uo  membre  lit  le  rappai*  sittwnt  : 

•  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale  a 
l'honneur  de  vous  proposer,  avec  H.  le  Préfet,  d'inscrire, 
comme  les  années  précédentes,  au  sous-chapitre  XIX,  article 
2,  une  subvention  de  10,000  fr.  en  faveur  des  malades  indi- 
gents admis  dans  les  hospices  et  hôpitaux  de  votre  départe- 
ment ou  assistés  à  domicile,  et  pour  secours  en  médicaments. 
Sur  cette  somme,  6,000  francs  continueront  d'être  appliqués; 
soit  au  payement  de  la  pension  des  'indigents  placés  dans  les 
hospices  ou  conservés  au  sein  de  leurs  familles,  soit  en  secours 
éventuels.  Le  rapport  imprimé  vous  fait  connaître  la  propor- 
tion relative  des  indigents  appartenant  à  ces  diverses  catégo- 
ries et  dont  le  nombre  total  s'élève  à  celui  de  70.  La  distribu- 
tion des  4,000  francs,  réservés  à  la  fourniture  des  médicaments, 
s'est  opérée  en  conformité  des  prescriptions  d'arrêtés  publiés 
an  Becueil  ttdminislraiif  de  la  Préfecture  et  à  la  sagesse 
desquels  on  ne  peut  que  rendre  hommage.  Il  est  satisfaisant  de 
constater  que  le  fonds  de  10,000  francs,  dont  l'importance  est 
Malheureusement  si  loin  de  répondre  à  celle  des  besoins,  s'est 
augmenté  de  subventions  consenties  par  les  communes,  dont 
la  position  financière  permettait  un  prélèvement  sur  leurs 
ressourcés  budgétaires.  Plusieurs  corps  municipaux  n'ont  pas 
hésité,  à  'défaut  de  ressources  ordinaires,  à  voter  des  cen- 
times additionnels.  L'Administration,  tout  en  se  montrant 
touchée  des  louables  inspirations  qui  avaient  dicté  ces  sub- 
ventions généreuses,  a  dû  refuser  et  a  refusé  la  sanction  à 
des  votes  qui  se  rapprochaient  trop,  par  la  forme,  de  ce  qui 
caractérise  la  taxe  des  pauvres,  pour  pouvoir  être  emcouragés 
sans  inconvénient.  *» 


Secours 
aux  indigents 

inllrmes 
ou  malades. 


Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  proposé  par  la  Commission. 

Un  membre  dit  que  les  Maires  ne  savent  pas  quand  il  y  a 
des  vacances.  Quand  ils  ont,  dans  leur  commune,  un  individu 
dans  le  cas  d'être  admis,  s'ils  adressent  une  demande,  le  plus 
souvent  il  n'y  a  pas  de  vacance.  Il  voudrait  que  M.  le  Préfet 
fit  savoir  à  tous  les  Maires  quand  il  y  en  aurait  par  la  voie 
du  Mémorial. 


Un  membre  lit  le  rapp9rt  suivant  :  * 

«  Messieurs,  votre  Commission  d^administration  générale 
m'a  chargé  de  recommander  à  votre  approbation  l'allocation 
de  300  fr.  proposée  par  M.  le  Préfet  au  sous-chapitre  XVII, 
article  t3,  en  faveur  de  la  colonie  agricole  «t  pénHeiitiaire  de 

il 


Colonie 
de  Sieura|. 


f' 
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Hestray.  Les  considérations  qui  vous  ont  déterminé,  dans  les 
-sessions  précédentes,  à  l'exemple  de  beaucoup  d'autres  Con* 
seils'  généraux,  à  donner  ce  témoignage  de  sympathie  à  cet 
utile  établissement  n'ont  rien  perdu  de  leur  puissance.  L'expé- 
rience continue  de  justiQer  refflcacilé  des  soins  qu'il  apporte 
à  l'instruction  et  à  la  moralisation  des  jeunes  détenus  qui  lui 
sont  confiés.  Il  suffira^  pour  vous  édifier  à  ce  sujet,  de  vous 
faire  connaître  que  les  détenus  libérés  ou  sortis  de  Mettray, 
ne  figurent  que  dans  la  proportion  d'un  pour  100  dans  le 
nombre  des  récidivistes  du  dernier  compte  criminel.  «> 

Le  créait  de  300  fr.  est  voté. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

jenneè  «  Messieurs,  M.  le  Préfet,  dans  le  rapport  qu'il  s'est  empressé 

ioord^maeu    ^^  ^qus  adresser,  en  conformité  des  nouvelles  instructions 

jeanes  aveugles  ministérielles,  vous  a  fait  connaître  qu'il  partage  toutes  vos 

sympathies  en  faveur  des  enfants  atteints  de  surdi-mutité'et 
de  cécité,  et  il  vous  a  proposé,  en  vue  d'aider  à  les  enlever  à 
la  vie  de  misère  et  de  vagabondage,  trop  souvent  réservée  à 
cette  classe  d'infortunés,  quand  la  société  les  laisse  sans  pro- 
tection, une  allocation  de  6,300  francs  attribuée,  pour  les 
jeunes  sourds-muets,  à  l'établissement  de  PicauviHe,  et  une 
bourse  de  600  francs  à  l'institut  de  Paris,  pour  les  jeunes 
aveugles.  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'bon* 
neur  de  vous  proposer  d'approuver  cette  double  allocation  au 
sous-chapitre  XvII,  articles  3  et  4. 

insiraciion  »  Hessieurs,  M.  le  Préfet  vous  a  entretenus,  dans  un  rap- 
ioords-mueis.  P^^^  Supplémentaire  nécessité  par  de  récentes  instructions, 
qu'il  a  reçues  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
obstacles  qui  continuent  à  s'opposer,  mais  temporairement,  à 
l'emploi  immédiat  du  crédit  voté  par  vous,  en  1858,  par  pré- 
lèvement sur  les  centimes  facultatifs  de  1859,  pour  frais  de 
voyage  et  de  séjour  à  Paris  d'Instituteurs  et  d'Institutrices 
chargés  d'étudier  la  nouvelle  méthode  d'enseignement  du  doc- 
teur Blanchet  pour  les  sourds-rouets.  Votre  Commission 
d'administration  générale  a  Thouneur  de  vous  proposer,  avec 
M.  le  Préfet  et  conformément  à  l'invitation  que  ce  magistrat  a 
reçue,  à  ce  sujet,  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur»  et  à  laquelle 
son  collègue  de  l'Instruction  publique  semble  donner  son 
assentiment,  le  report  en  recette  et  en  dépense,  sur  le  budget 
de  1863,  de  la  somme  de  879hfrancs  à  titre  de  réserve  et  pour 
parer  aux  éventualités.  » 

Le  crédit  est  voté. 


—  43  — 
Un  membre  lit  le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  il  est  demandé,  au  sous-chapitre  IV,  article  2, 
une  somme  de  i  ,000  francs  pour  le  mobilier  delà  Sous -Préfec- 
ture de  Coutances. 

•»  Cette  dépense  a  pour  but  de  meubler  la  salle  du  Conseil 
d'arrondissement,  aujourd'hui  absolument  nue,  et  de  la  meu- 
bler de  manière  à  ce  qu'elle  puisse  servir  de  salon. 

*»  Meubler  la  salle  du  Conseil  d'arrondissement  est  indis- 
pensable ;  c'est  une  nécessité  à  laquelle  il  faut  se  soumettre; 
mais  meubler  cette  salle  de  manière  à  ce  qu'elle  puisse  servir 
de  salon  est  une  dépense  inutile,  la  Sous- Préfecture  de  Cou- 
tances ayant  déjà  deux  pièces  destinées  à  cet  usage. 

Votre  Commission  vous  propose  donc  de  voter  la  somme  de 
1,000  francs  demandée  ;  mais  sous  la  condition  expresse  que 
le  mobilier  aura  un  caractère  de  simplicité  et  de  sobriété,  qui 
le  rende  impropre  à  toute  autre  destination  qu'une  salle  de 
Conseil,  et  que,  dès-lors,  cette  somme  de  1,000  francs  est  la 
fin,  et  non,  comme  il  arrive  trop  souvent,  une  pierre  d'attente 
pour  engager  l'avenir. 

«  En  votant  la  somme  de  1,000  francs,  sous  ces  conditions, 
vous  resterez  fidèles  à  cette  règle  qui  doit  être  celle,  plus 
que  jamais,  de  quiconque  dispose  des  deniers  publics,  celle 
de  repousser  absolument  toute  dépense  somptuaire,  et  de 
n^admettre  que  celles  d'impérieuse  nécessité ,  ou  de  très- 
grande  utilité. 


Mobiliers. 

SoQs-Prérecture 
de  <:oaiaiices. 


»  Messieurs,  il  est  demandé  au  sous-chapitre  IV,  article  2,  une  soQs-préfectore 
somme  de  1 ,000  francs  pour  le  mobilier  de  la  Sous-Préfecture     ^®  Monain. 
de  Mortain. 

n  Le  chiffre  de  ce  crédit,  beaucoup  plus  élevé  que  celui 
des  années  précédentes,  se  justifie  par  ce  fait  que  le  mobilier 
de  la  Sous-Préfecture  de  Mortain  ne  fut  pas  un  mobilier  neuf, 
mais  le  propre  mobilier  du  Sous-Préfet  alors  en  fonctions,  cédé 
par  lui  au  Département. 

n  Le  mauvais  conditionnement  de  ce  mobilier  a  amené  sa 
rapide  détérioration.  Nous  subissons  aujourd'hui  les  consé- 
quences de  l'affaire  que  le  Département  a  faite. 

»  Votre  Commission  vous  propose  l'adoption  du  crédit. 


»  Messieurs,  il  est  demandé  au  sous-chapitre  V,  article  3,       Mobilier 
une  somme  de  50  francs  pour  l'achat  d'une  table  faisant  pu-     jinspNieur'' 
pitre  pour  le  bureau  de  l'Inspecteur  de  l'Académie  ;  et,  au  ^'J^*''*/?**'  .** 
sous-chapitre  VI,  art.  4,  une  somme  de  460  francs  pour  l'achat    de  Taiogm. 
d'une  bibliothèque  et  de  deux  fauteuils  de  bureau  pour  le 
Palais  de  justice  de  Valognes. 


—  u  - 

»  La  Commission  ayant  reconnu  la  nécessité  des  objets  de- 
mandés et  la  noD-exagétation  de  la  dépende,  vous  propose 
l'adoption.  » 

Les  crédits  demandés  aux  articles  2  et  3  du  sous- 
chapitre  lY,  et  à  Tarticle  4  du  sous-chapitre  VI  sont  votés 
par  les  chiffres  proposés  par  la  Commission. 


Sous- 

Préfecture 

de  Cherbourg. 


Tribunal 
de  Chei  bourg. 


Un  membre  Ht  le  rapport  suivant  : 

«  Mesrsîenrs,  une  somme  de  300  fr.  vous  est  demandée  pour 
la  restauratibn  des  peintures  de  la  salle  à  manger  de  la 
Sous -Préfecture  de  Cherbourg. 

»  Cette  somme,  ajoutée  aux  1,872  fr.  52  c.  restant  à  cré- 
diter sur  vos  allocations  des  années  antérieures,  porte  Ten- 
semble  du  crédit  porté  au  sous-chapitre  XXII,  $  3,  article  3,  à 
2,<72  fr.  52  c. 

•  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  ^ette  somme. 

•  Un  crédit  de  1 .850  fr.  37  c.  vous  est  proposé,  Messieurs, 
pour  des  réparations  intérieures  à  faire  au  Palais  de  justice 
de  Cherbourg  et  consistant  en  appropriation  d'un  local  pour 
Servir  de  dépôt  à  certaines  archives,  établissement  de  per- 
siennes  et  pose  d'une  grille  à  une  fenêtre. 

»  Ces  travaux  étant  compris  dans  le  devis  général  des  res- 
taurations etaméhorations  réclamées;  par  IC/ Palais  de  justice  de 
Cherbourg,  et  se  rattachant  aux  projets  d'ensemble,  dressés 
en  mai  1860,  pour  les  bâtiments  départementaux,  projets  qui 
ont  donné  lieu  à  l'imposition  extraordinaire  de  1  centime, 
pendant  4  ans,  votre  Commission  vous  propose,  Messieurs, 
de  voter  ce  crédit.     ^ 


Maison   d'arrêt 
de  Cherbourg. 


N 


•  Au  sous-chapitre  XXII,  $3,  article  13,  il  vous  est  de- 
mandé. Messieurs,  un  crédit  de  698  fr.  93  c.  pour  l'établisse- 
ment d'aires  en  asphalte  et  le  remplacement  de  deux  pompes 
&  la  maison  d'arrêt  de  Cherbourg. 

»  Ce  crédit  est  compris  également  dans  les  projets  qui  ont 
donné  lieu  à  l'imposition  extraordinaire  de  1  centime  pour 
faire  face  aux  dépenses  nécessitées  par  les  réparations  à 
effectuer  dans  les  bâtiments  départementaux.  Aussi,  votre 
Commission  admet-elle ,  en  principe ,  l'opportunité  de  la 
dépense.  Seulement,  elle  préférerait  aux  aires  en  asphalte 
des  aires  en  ciment  de  Porlland.  En  effet,  lorsque  ce  dernier 
est  convenablement  employé,  il  donne  les  meilleurs  résultats; 
sa  force  de  cohésion  est  telle  que  l'usage  môme  d'outils  acé- 
rés ne  peut  parvenir  à  l'entamer,  et  que  les  lavages  les  plus 
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répétés  ne  nuisent  en  rien  à  sa  solidité.  Gomme  votre  Com-i- 
mission,  vous  comprendrez,  Messieurs,  quelle  serait  l'impor- 
tance de  se  servir,  dans  une  prison,  d'une  matière  dont  l'em- 
ploi est  si  commode  et  que  Ton  se  procure  si  facilement.  Vous 
le  comprendrez  d'autant  mieux,  qu'au  dire  de  M.  l'Architecte 
lui-même,  il  y  aurait,  dans  l'usage  du  ciment  de  Portiand, 
préférablement  à  l'asphalte,  une  économie  de  2  fr.  par  mètre 
carré. 

n  Votre  Commission  vous  propose  donc,  Messieurs,  de  voler 
la  somme  nécessaire  à  l'établissement  d'une  aire  en  ciment  de 
Portland,  en  remplacement  du  carrelage  existant,  dans  le 
premier  dortoir  de  la  maison-  d'arrêt  de  Cherbourg.  Vous 
réaliserez  ainsi  une  économie  de  182  fr.  sur  Tensemble  du 
devis,  ce  qui  réduirait  le  crédit  alloué  au  sous-chapitre  XXII, 
$  3,  article  13,  à  506  fr.  93  c,  que  votre  Commission  vous 
propose  de  voter.  » 

Les  crédits  demandés  aux  articles  3,  7,  43,  sous-chapitre 
XXII,  sont  votés  par  les  chiffres  portés  au  budget. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  l'extinction  de  la 
mendicité  : 

«  Messieurs,  la  Commission  d'administration  générale^  à 
laquelle  vous  avez  renvoyé  l'examen  de  la  question  relative  à 
l'organisation  de  l'assistance  publique  et  à  l'extinction  de  la 
mendicité,  spécialement  en  ce  qui  touche  aux  voies  et 
moyens,  s'est  acquittée  immédiatement  de  sa  mission. 

»  Appelé  dans  son  sein,  M.  le  Préfet  lui  a  fourni  les  rensei- 
gnements les  plus  complets  et  les  plus  précis,  tant  sur  les 
principes  généraux  applicables  à  cette  grande  mesure  que 
sur  le  mode  d'exécution  pratique,  qui  présiderait  aux  actes  de 
l'Administration,  dans  le  cas  où  vous  jugeriez  le  moment  venu 
d'en  faire  l'application, 

•  Après  un  débat  du  plus  haut  intérêt,  dans  lequel  se  sont 
produites  successivement  toutes  les  opinions,  votre  Commis- 
sion d'administration  générale,  plus  pénétrée  que  jamais  de 
la  nécessité  d'éteindre,  dans  le  département,  la  mendicité  va- 
gabonde, édifiée  sur  les  moyens  à  la  fois  fermes  et  conciliants 
dont  userait  l'Administration  pour  atteindre  ce  but,  et  frappée, 
de  la  circonstance  exceptionnelle,  qui  s'offre  aujourd'hui,  de 
traiter  avec  un  département  voisin  pour  la  réclusion,  dans 
un  établissement  spécial,  des  vagabonds  de  notre  Sparte- 
ment,  a  l'honneur  de  proposer  au  Conseil  général  \^  résolu- 
tions suivantes  : 

n  Le  Préfet  est  autorisé  à  réaliser,  dans  le  département 
de  la  Manche,  l'organisation  de  l'assistance  publique,  en  vue 
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d'éteindre  la  mendicité,  en  se  conformant  aux  bases  posées 
dans  le  rapport  de  la  Commission  d'administration  générale. 

»  Dans  ce  but,  les  communes  du  département  devront  être 
consultées  sur  la  question  de  savoir  si  elles  sont  en  mesure 
d'assurer  à  leurs  indigents  les  secours  nécessaires. 

•  En  cas  d'affirmative  «  le  Préfet  est  autorisé  : 

«  1^  A  traiter  avec  le  Préfet  de  la  Sarthe,  pour  Tadmissioii 
dans  le  dépét  départemental  de  mendicité  du  Mans,  d'un 
nombre  maximum  de  trente  reclus  des  deux  sexes,  au  teux 
maximum  de  1  fr.  09  c.  par  jour,  soit  383  fr.  25  c.  par  lit, 
pour  Tannée  ; 

i>  2^  A  faire,  auprès  du  Gouvernement,  les  diligences  né- 
cessaires  pour  obtenir  le  décret  qui  permette  de  prononcer 
l'interdiction  de  la  mendicité  ; 

»  3^  A  disposer  d'un  crédit  de  it),000  fr.,  imputable  sur  le 
sous-chapitre  XX,  §  6,  de  la  i^  section  (dépenses  facultatives) 
du  budget  de  1863,  pour  les  frais  d'entretien  des  reclus  au 
dépôt  de  mendicité. 

»  Telles  sont,  Messieurs,  les  résolutions  auxquelles  a  cm 
devoir  s'arrêter,  après  un  mûr  examen,  la  Commission  d'ad- 
ministration générale  et  qu'elle  espère  que  vous  sanctionne- 
rez de  votre  vote,  convaincus,  comme  elle,  que  le  moment 
est  venu  de  réaliser  ce  grand  acte  de  moralité  et  d'ordre 
public.  » 

Un  membre  applaudit  au  système  qui  a  été  présenté  par  M.  le 
Préfet  pour  l'extinction  de  la  mendicité  ;  il  ne  doute  pas  du 
succès  et  exprime  ses  remerciments  les  plus  chaleureux  à 
l'Administrateur  habile  qui  débute  dans  le  pays  par  une  œuvre 
aussi  utile  et  aussi  importante. 

Un  membre  fait  remarquer  que,  dans  les  campagnes,  bien 
peu  de  cultivateurs  et  de  fermiers  refusent  de  donner  en  na- 
ture aux  mendiants  ;  mais  il  leur  sera  plus  difficile  de  donner 
en  argent  même  une  somme  d'une  valeur  beaucoup 
moindre  que  celle  qu'ils  distribuent  en  nature.  Ce  sera  là  une 
difficulté  grave  à  l'exécution  du  système  dans  lequel  le 
département  va  entrer. 

Un  membre  dit  que,  dans  sa  commune,  il  a  établi  ce  sys- 
tème depuis  plusieurs  années  et  s'en  est  très-bien  trouvé. 

Un  membre  ne  partage  pas  l'opinion  des  préopinants  \  il 
craint  tout  ce  qui  se  rapproche  de  la  (axe  des  pauvres.  Il  croit 
qu'il  est  bon  que  la  main  qui  donne  soit  le  plus  possible  rafv- 
prochée  de  celle  qui  reçoit  ;  et  il  craint  que  nous  ne  nous  ache- 
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minions  vers  ce  qu*on  appelle  le  droit  au  secours  ;  il  regrette 
de  ne  pas  pouvoir  s'associer  aux  opinions  exprimées  par  le 
plus  grand  nombre  de  ses  collègues  \  mais  il  craint  qu'ils  ne 
se  préparent  bien  des  désillusions. 

M.  le  Préfet  dit  que  la  parole  du  préopinant  n'est  point 
discordante  avec  la  sienne  ;  il  a  déclaré,  dans  la  Commission, 
qu'il  avait  en  horreur  tout  ce  qui  ressemble  à  la  taxe  des 
pauvres  ;  il  croit,  comme  lui,  qu'il  serait  à  désirer  que  tout 
pauvre  fût  le  client  d'un  riche.  S'il  est  impossible  d'éviter, 
dans  les  grandes  villes,  que  les  secours  soient  distribués  par 
des  associations  anonymes,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
campagnes.  Aussi  il  a  repoussé,  dans  le  Conseil  général  d'un 
flépartemcnt  qu'il  a  administré,  la  proposition  de  créer  des 
impôts  destinés  à  fournir  ces  secours,  parce  qu'à  l'idée  de  l'im- 
pôt, qui  frappera  le  riche,  se  rattache,  pour  l'indigent,  l'idée 
du  droit  d'obtenir,  sur  le  produit  de  cet  impôt,  ce  qui  peut  lui 
être  nécessaire*  pour  la  satisfaction  de  ses  besoins  \  mais  il  a 
reconnu  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  recourir  à  ce  moyen. 
Son  expérience,  dans  deux  départements,  lui  permet  de  donner 
au  Conseil  l'assurance  du  succès  qu'obtiendront  les  mesures 
que  le  Conseil  parait  disposé  à  prendre  sur  sa  proposition. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix,  adoptées, 
et  le  crédit  de  10,000  fr.  à  prendre  sur  celui  de  17,997  fr. 
37  c.  porté  au  sous-chapitre  XX  pour  dépenses  diverses  et 
imprévues,  pour  être  inscrit  au  sous-chapitre  XIX,  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  renvoyée  à  demain,  à 
deux  heures.    , 


Signé  :  U.  Le  Vbrbirji,  prhidtnt  ;  II.  db  Kbbgoblat,  $terètairt  ;   Lr 

RbNDU,  FSRRft  DBS  FeRRISi  G.  BROHON,  g.  BOTTIIf,  W^  G.-T. 
D*Al6ZfBADX.    GORDOBIf,    Lb  CoDRTOIS    DB  SaINTB-GoLOMBB,  G. 

Gaslondb,  y*  Lb  M arois,  Godard,  Th.  du  Moncbl,  Le  Mbn- 
GNoifiiBT,  Loyer,  Gautier,  de  Godlhot  de  SAizfT-GBRHAiii, 

C.  DR  PrACONTAL,    y.  SANSON,    h.  de  SAIZfT-GERHAIIf,    NOEL, 

E.  Le  Moinb  des  Mares,  L.  Auyrat,  Aog.  Le  Gardonnbl, 
Febrand,  M"  d'Aurat,  G.  de  Bbaucoud^at,  C^  de  Pofitgi- 
baud,  a.  de  Ghatot,  B""  du  Mbsiiil,  Ludé,  A.  3bbirb,  E. 
Sellier,  G^*  db  Tocqubville,  Gilles,  Sursois,  Th.  Savary» 
H.  Brbhier. 
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SÉANCE  DU  29  AOUT  1862. 


La  séaDee  est  ouverte  à  Amx.  heures. 

* 

Membres  présents  : 

MH.  Le  Verrier,  président  ;  général  F.  Meslin,  vice-pré- 
sident \  comte  de  Kergorlay,  secrétaire;  de  Ppacontal,  Gaa- 
tier,  Sanson,  Le  Mengnonnet,  Le  Moine  des  Mares,  Loyer, 
H.  de  Saint-Germain,  Sursois,  comte  de  Tocqueville,  Ladé, 
Cilles,  vicomte  Th.  (lu  Moncel,  Sellier,  baron  Brohon.  Savary, 
Brohyer  de  Liltinière,  Blouet,  de  Goulhotde  Sgiint-Germain, 
baron  Frémin  du  Mesnil  j  Le  Rendu ,  Ferrand  de  la  Conté, 
vicomte  de  Failly,  Dubois,  Bréhier.  Ferré  des  Ferris,  Bréhyer 
fHippolyle),  marquis  d'Auray,  Payen  de  Chavoy,  Bottin, 
Le  Cardonnel ,  Ganne  de  Beaucoudray,  Auvray,  Godard, 
Dubamd,  Havin,  vicomte  Le  Marois,  comte  de  Pontgibaud, 
Noël,  marquis  d'Aigneaux,  Le  Courtois  de  Sainte-Colombe, 
Sébire,  Cordoën,  Gasionde. 

• 

H.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  lit  le  procès* verbal,  qui  est  adopté  sans  récla- 
mation. 

M.  le  Président  donne  communication  du  vœu  suivant 
déposé  sur  le  Bureau  par  divers  membres  : 

Que  la  pèche  des  huîtres,  sur  la  côte  du  Becquet,  soit  auto- 
risée du  l®""  octobre  au  30  novembre  et  du  \^^  mars  au  30 
§tvril  de  chaque  année. 

Le  vœu  est  renvoyé  à  la  Commission  d'administration 
générale. 

M.  le  Préfet  demande  la  parole  et  communique  au  Conseil 
général  une  dépêche,  par  laquelle  M.  le  Préfet  de  la  Sarthe 
lui  annonce  qu'il  est  autorisé  à  offrir,  dans  le  dépôt  de  mendi- 
cité de  son  département,  30  lits,  sur  le  pied  de  1  fr.  05  c.  par 
tête  et  par  jour,  au  lieu  de  1  fr.  09  c,  prix  primitivement 
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demandé,  et  une  dépêche  du  Ministre  des  Travaux  publics  qur 
lui  confirme  la  communication  faite  au  Conseil,  dans  la 
séance  d'hier,  par  un  de  ses  membres,  qu'il  avait  ouvert  un 
premier .  crédit  de  10,000  fr.  pour  les  travaux  de  l'élargisse- 
ment du  Caquet  sur  les  fonds  de  l'Etat,  en  sus  de  celui  de 
30,000  fr.  égal  à  la  subvention  fournie  par  Villedieu. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  crédit  affecté  au      Entaou 
service,  des  enfants  assistés  :  assistés. 

«  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale, 
qui  a  pris  connaissance  des  documents  produits  à  Tappui  des 
explications îDtéressantes  consignées  au  rapport  de  M.  lePréfet, 
sur  le  service  des  enfants  assistés,  m'a  chargé  de  recommander 
à  votre  approbation  rallocation  de  110,000  fr.,  inscrite  au 
'  sous-chapitre  VIII,  article  unique,  et  formant,  avec  la  somme 
de  1 ,000  fr.  à  prélever  sur  le  produit  des  amendes ,  et  les 
28,000  fr.  à  supporter  par  les  communes,  l'importance  totale 
des  ressources  exigées  par  les  prévisions  extrêmes  qui  se 
rattachent  à  ce  service.  Votre  Commission  espère  que  le  far- 
deau si  lourd  qu'il  continue  de  faire  peser  sur  nos  contri- 
buables, malgré  fa  diminution  constatée  au  rapport,  qui  vient 
d'être  rappelé,  dans  le  nombre  des  enfants  trouvés  reçus  dans 
nos  hospices  dépositaires ,  s'allégera  de  plus  en  plus  sous 
l'abri  du  contrôle  et  de  la  surveillance  toute  spéciale  dont 
cette  partie  du  service  va  devenir  l'objet  ;  mais  votre  Com- 
mission attend  un  soulagement  plus  notable  de  l'accomplisse- 
ment du  vœu  qu'elle  vous  convie  à  renouveler ,  qu'une  loi 
générale  vienne  régler  d'une  manière  uniforme  et  complète  le 
service  des  enfants  asditiés  et  mettre  ainsi  un  terme  à  ces 
combinaisons  égoïstes  et  inhumaines  déjà  signalées  dans  le» 
procès-verbaux  de  vos  sessions  précédentes  et  cpii  continuent 
de  ^e^^iratique^,  sur  divers  points  de  l'Empire,  au  préjudice  de 
plusieurs  départements  et  du  nôtre,  en  particulier,  grevé  plus 
qu'aucun  autre  peut-être  de  la  charge  d'enfants  nés  ailleurs 
ou  en  territoire  étranger. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale  m'a  chargé 
de  vous  deiïiander  encore  d'appuyer  le  vœu  du  rétablisse- 
ment ,  dans  les  villes  d'Âvranches  et  de  Mortain ,  d'hospices 
dépositaires.  La  suppression,  depuis  quelques  années,  de  ces 
hospices  ou  du  caractère  de  dépositaire  qu'il  s'agit  de  leur  ^ 
restituer,  n'a  pas  produit  les  avantages  espérés.  Elle  a  eu,  au 
contraire,  le  double  inconvénient,  sans  réaliser  rallégement 
promis  à  nos  embarras  financiers,  d'aggraver  à  l'excèà  les 
charges  d'un  hospice  voisin,  et  ce  qui  vous  touchera  davan-  ^ 
tage,  de  compromettre  la  santé  et  même  la  vie  d'un  certain 
nombre  des  enfants  transportés  par  suite  de  cette  suppros- 


sion  è  de  plus  longues  distances  et  dans  les  plue  fàcbeuses 
conditions,  oulre  que  l'accumulation  de  ces  enfants,  sur  ua 
seul  point  ou  dans  l'hospice  de  Coutances,  a  rendu  plus  dif- 
ncite  de  leur  assurer,  en  nombre  Bufflsant,  le  bienfait  de  nour- 
rices, dont  le  cboin  a  dû  naturellement  se  concentrer  dans  les 
communes  environnantes.  La  surveillance  spéciale  que  M.  le 
Préfet  se  propose  d'organiser  sur  cette  partie  du  service  vous 
rassurera  contre  le  retour  des  abus  qui,  dans  le  passé,  vous 
avaient  justement  préoccupés.  • 

M.  le  Préfet  s'associe  complètement  aux  vues  de  la  Com- 
mission j  mais  il  saisit  cette  occasion  pour  faire  connaître 
qu'il  y  a,  dans  ce  service,  des  abus  de  diverse  nature  auxquels 
il  voudrait  mettre  un  terme.  Voyons,  d'abord,  ta  proportion  du 
nombre  des  enfants  assistés  à  celui  de  la  populaiion  : 

La  Manche  a  1  enfant  assisté  sur  381  habitants  ;  les 
Côles-du-Nord  i  sur  467  ;  le  Morbihan  \  sur  517  ;  l'Orne  1 
8ur5il5;  l'Eure  1  sur  750;  la  Somipe  \  sur  783  ;  le  Pas-de- 
Calais  1  sur  2,096  ;  l'Ille-et-Vilaine  1  sur  2,451  ;  ce  qui 
tient  peut-être,  iwur  ce  dernier  département,  à  ce  qu'il  nous 
expédie  ses  enfants  et  à  ce  que  nous  les  recevons. 
Examinons  maintenant  la  question  à  un  autre  point  de  vue  : 
Sur  1,502  enfants  assistés,  dans  le  département  de  la 
Manche,  en  1861 ,  il  n'y  en  a  que  471  dont  la  mère  soit  con- 
nue ;  il  y  en  a,  par  conséquent,  1 ,061  dont  les  parents  sont 
inconnus,  c'est-à-dire  plus  des  deux  tiers  du  nombre  total. 
Ces  1,061  enfants  se  répartissent  ainsi  : 

Arrondissement  d'Avranches  :  2  enfants  dont  les  parents 
sont  connus;  pour  488,  ils  sont  inconnus  ; 
Arrondissement  de  Coutances  :  1  connu,  1 63  inconnus  ; 

—  de  Morlain  :  23  connus,  61  inconnus  ; 

—  de  Saint-Lo  :  155  connus,  206  inconnus; 

—  de  Valognes  :  72  connus,  140  inconnus. 
Par  cette  double  statistique,  on  voit  qu'il  se  pratique,  dans 

le  département,  un  traRc  de  chair  humaine  prohibé  par  1  hu- 
manité et  par  la  loi,  et  qui  ne  blesse  pas  moins  la  morale  que 
DOS  Bnances. 

Quels  sont  les  moyens  de  remédier  à  une  situation  aussi 
d^lantc  7  Sans  attendre  la  loi  générale  sur  les  enfants  as- 
sistés, qui  est  espérée  depuis  longues  années,  les  règlements 
actuels,  s'ils  sont  appliqués,  permettent  d'y  pourvoir.  . 

Ainsi,  un  arrêté  préfectoral  du  13  février  1861,1  approuvé 
par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  porte  ; 
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a  Art.  11  .^^Sont  soumises  à  la  surveillance  de  rAdminis- 
»  tration  les  maisons  où  les  femmes  sont  reçues  à  titre  oné- 
»  reux  pour  y  faire  leurs  couches. 

»  Toute  personne  majeure  et  jouissant  de  ses  droits  civils, 
»  qui  voudra  ouvrir  une  maison  de  ce  genre,  devra  en  for- 
»  mer  la  demande  sur  papier  tiolbré  ^  à  celte  demande  seront 
»  joints  : 

>  1^  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance  ; 

>  2^  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  dûment  légalisé; 
»  3^  Si  elle  est  graduée  en  médecine  ou  sage-femme  bre- 

»  vetée,  une  copie  certifiée  de  son  diplôme. 

>  Cette  demande  nous  sera  adressée  par  l'intermédiaire  du 
»  Maire,  qui  y  joindra  son  avis  -,  elle  devra  indiquer  la  rue  et 
X»  le  numéro  de  la  maison,  et  le  nombre  de  pensionnaires  que 
»  rétablissement  pourra  contenir.  Ce  nombre  ne  pourra  être 
»  excédé  sans  une  nouvelle  déclaration. 

y  »  L'ouverture  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  30  jours 
»  qui  suivront  le  dépôt  à  la  mairie  de  la  déclaration  et  dés 
»  pièces  ci-dessus. 

»  Art.  12. — Les  personnes  tenant  des  établissements  de 
»  l'espèce  devront,  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent 
9  arrêté,  se  conformer  aux  dispositions  qui  précèdent. 

»  Art.  13. — Les  personnes  tenant  des  maisons  d'accouche- 
»  ment  qui  ne  feront  pas,  dans  le  délai  de  3  jours,  la  décla- 
9  ration  de  naissance  prescrite  par  l'article  56  du  Code 
«Napoléon,  pour  les  enfants  venus  au  monde  dans  ces  mai- 
»  sons,  seront  déférées  au  Procureur  impérial. 

»  Les  Maires  et  Commissaires  de  police  veilleront  à  l'exé- 
»  cution  de  l'article  précité. 

»  Art.  H. — En  cas  d'exposition,  sur  la  voie  publique,  d'tin 
»  enfant  né  dans  une  maison  d'accouchement,  la  personne 
9  placée  à  Ja  tête  de  cette  maison  devra  justifier  qu'elle  y  est 
»  étrangère;  dans  le  cas  contraire,  l'établissement  pourra 
»  être  fermé,  et  ne  sera  rouvert  qu'après  l'accomplissement 
9  des  formalités  qui  viennent  d'étré*  énoncées.  » 

Or  ces  articles  n'ont  jamais  été  appliqués  et  peuvent  l'être. 

En  outre,  il  y  a  des  départements  dans  lesquels  il  est  inter- 
dit aux  sages-femmes  de  présenter  elles-mêmes  des  enfants 
aux  hospices.  De  plus,  ces  règlements  donnent  au  Maire  le 
droit  de  se  présenter,  dans  les  maisons  d'accouchement,  pour 
demander  aux  mères  si  elles  sont  décidées  à  abandonner  leurs 
enfants  ou  si  elles  ne  veulent  pas  les  garder  et  les  élever. 

En  effet,  on  a  tout  lieu  de  croire  que  la  surabondance 
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iTeD&iits  tàgùàiée  dans  la  Mancbe  tient  à  Tabos  que  les 
sages-femmes  du  pays  font  de  la  lalitade  laissée  S  ces  ma- 
trones de  déposer  les  nouveau-nés  aux  hospices  dépositaires. 
Sans  doute,  il  ne  s'agit  pas  d'exiger  d  elles  la  divulgation  dn 
secret  que  leur  profession  les  oblige  à  garder.  Mais  il  est  lo- 
gique et  légal  de  les  empêcher  de  faire  métier  et  marchan- 
dise du  dépôt  d'enfants.  A  cet  ^rd,  H.  le  Préfet  signale  les 
étranges  publications  qu'il  a  recueillies.  Aitasi,  une  sage- 
femme,  domicitiée  à  Pontorson,  a  des  cartes  comme  suit  : 

«  M"*®  R . . . ,  sage-femme^  reçue  par  la  faculté  de  Paris, 
»  prend  des  pensionnaires,  se  charge  des  enfants  sous  le  nom 
»  de  parents  inconnus.  A  Pontorsoo,  rue  de  Tanis  (Mancbe).  » 

Un  journal  de-6ayeux  a  annoncé  la  chose  suivante  :  «  La 

*  sage-femme  Poterie  annonce  au  public  qu'elle  prend  des 
»  pensionnaires  et  au^elte  se  charge,  en  outrer  de  faire  reee- 
«  voir  des  enfants  a  V hospice,  sans  aucuns  renseignements. m 

Ces  honteuses  pratiques  sont,  d'ailleurs,  relevées  par  l'inté- 
ressant rapport  intitulé  :  Enquêté  sur  les  enfants  assistés, 

«  Les  mères,  sauf  celles  que  recueillent  les  salles  de  nm- 
sternité,  délaissent  rarement  elles-mêmes  leurs  enfants. 
»  Cela  s'explique.  Ou  l'enfant  vient  de  naître,  et  l'état  de  la 
»  mère  s'oppose  à  ce  qu'elle  effectue  personnellement  l'aban- 
»  don,  ou  un  certain  temps  déjà  s'est  écoulé  depuis  la  nais- 
V  sance,  et  la  mère  hésite  alors  ou  recule  devant  l'idée  de  la 
»  séparation. 

»  L'agent  ordinaire  de  i'aban^don  est  celui  qui,  par  un 
»  intérêt  quelconque,  l'a  préparé  et  conseillé. 

»  Si  l'on  excepte  les  parents,  les  amis  et  les  voisins,  dont 
»  l'intervention,  dans  la  plupart  des  cas ,  n'offre  rien  de 

*  répréhensible ,  ou  du  moins  est  excusable ,  on  trouve 
9  presque  toujours  pour  auteur  du  fait  un  intermédiaire 

*  salarié.  Cet  intermédiaire  est  le  plus  souvent  une  sage- 
>  femme.  L'enquête  a  constaté,  avec  dégoût,  les  odieuses 
»  suggestions  de  ces  matrones,  qui,  non  contentes , d'attirer 
»  chez  elles  de  pauvres  filles  séduites  et  de  les  dépouiller  de 
»  leurs  épargnes ,  ne  leur  montrent  d'autre  issue  qu'une 
»  faute  plus  grave,  dont  elles  se  font  l'instrument  avide  à  prix 
»  d'argent,  ou,  s'il  le  faut,  en  exigeant  de  la  malheureuse 
9  mère  les  derniers  haillons  qui  la  couvrent. 

»  Ces  pratiques,  l'enquête  ne  le  prouve  que  trop,  ont  pris, 
»  dans  plusieurs  départements,  toutes  les  proportions  d'une 
»  véritable  industrie.  La  Commission  pourrait  citer  une  ville 
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3  de  rOuest  où  une  sage-femme,  par  la  voie  du  journal  de  la 
»  localité,  rappelait  à  ^  nombreuse  clientèle  qu^elle  se  char- 
»  gèait  d'effectuer  les  abandons  des  enfants  naturels,  sans 
9  aucun  renseignement.  Là  où  elles  ne  s'exercent  pas  publi- 
»  quement  et  au  grand  jour,  elles  revêtent  des  formes  plus 
»  discrètes  ^  mais  les  résultats. en  sont  les  mêmes,  et  trop 
»  souvent  les  tribunaux  hésitent  à  sévir.  » 

D'un  autre  côté,  il  est  possible  de  remédier  aux  abus,  en 
exerçant  sur  les  admissions  un  contrôle  effectif  ^or,  M.  le 
Préfet  se  réserve  ce  contrôle  personnel,  et  il  espère  qu'aidé 
de  l'inspection  spéciale  et  de  scrupuleuses  investigations,  -Il 
empêchera  les  8)[>us  de  se  reproduire. 

Àoôtéde  celte  question,  il  s'en  place  4ine  autre,  oeUe  de 
rbumanité  envers  les  enfants,  de  l'équité  envers  les  divers 
hospices  du  département.  En  effet,  d'une  part,  les  enfants, 
centralisés  aujourd'hui  de  Mortain  et  d'Avranches  à  Cou- 
tances,  arrivent  mourants  dans  l'hospice  de  cette  dernière 
ville  ;  de  l'autre,  cet  hospice  est  écrasé  par  les  frais  de  layettes 
et  vétures  et  parcéux  des  enfants  infirmes.  Dans  cette  situa- 
tion, il  est  humain  de  rapprocher  les  enfants  de  leur  lieu  de 
naissance -et  équitable  de  dégrever  l'hospice  de  Goutances.  Ce 
double  résultat  sera  obtenu  en  rendant  aux  hospices 
d'Avranches  et  de  Mortain  le  caractère  d'hospice  dépmtitaire. 

En  résumé,  il  y  a  en  Franoe  1  i8,0Q0  enfants  assistés  *, 
nous  en  avons  plus  de  1  ^500  -,  c'est  beaucoup  plus  que  la 
moyenne.  C'est  d'après  ces  tristes  documents  que  M.  le  Préfet 
demande  le  rétablissement  des  deux  hospices  dépositaires  de 
Mortain  et  d'Avranches.  Il  le  demande  dans  Tintérêt  de 
l'humanité,  qui  souffre  cruellement  de  Tétat  de  choses  actuel, 
qui  coûte  la  vie  à  un  grand  nombre  d'êtres  innocents  *,  il  le 
demande  dans  l'intérêt  de  la  légalité  qui  est  ouvertement 
violée  tous  les  jours  ;  il  le  demande,  enfin,  dans  l'intérêt  des 
finances  du  Département,  qui  s'en  trouvent  gravement  obé- 
rées^ et  dans  l'intérêt  de  Téquité  qui  veut  que  l'arrondissement 
de  Coutances  ne  supporte  pas  seul  des  charges  qui  devraient 
retomber,  en  partie,  sur  deux  autres  arrondissements  -,  mais 
le  Conseil  général  peut  être  assuré  que,  dans  l'exécution 
de  ces  mesures,  il  saura  concilier  la  prudence  et  Thumanité 
avec  les  exigences  d'une  trop  légitime  sévérité. 

Un  membre  pense,  comme  M.  le  Préfet,  qu'il  faut  concilier 
la  légalité  et  l'humanité  ^  il  ne  croit  pas  que  les  deux  nou- 
veaux dépôts  qu'on  veut  rétablir  réalisent  ce  but.  Les 
mesures  sévères  que  nous  annonce  H.  le  Préfet  seront-elles 


plus  efficaces  ?  Il  en  doute  beaucoup.  On  veul  introduire  un 
tiers  obligé  entre  les  sages-femmes  el  les  pauvres  filles  qui 
ont  recours  à  elles.  N'en  résullera-t-il  pas  une  augmentation 
dans  les  infaoticides  et  dans  les  avortements?  Cela  lui  parait 
très-probable.  '■ 

Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  l'hospice  de  Coutances  a  une 
charge  trop  considérable,  en  étant  obligé  de  fournir  des  vé- 
tures  à  des  enfants  tout-à-fait  étrangers  à  son  arrondi^emeat. 
Mais  il  faut  remarquer  que  Mortain  est  au  centre  de  quatre 
départements  ;  il  n'est  éloigné  que  de  quelques  kilomètres  de 
leurs  limites.  M.  le  Préfeta  dît  que  le  département  de  la  Manche 
avail  un  bien  plus  grand  nombre  d'enfants  assistés  que  la 
moyenne  :  il  ne  devrait  en  avoir  que  1 ,480,  et  il  en  a  1 ,350  ; 
on  peut  contester  la  manière  dont  M.  le  Préfet  a  établi  la 
moyenne;  il  n'a  pas  tenu  assez  compte  de  la  population. 
Celle-ci  est  le  soixantième  de  la  population  du  pays  tout  en- 
tier; or,  le  soixantième  de  la  population  des  enfants  trouvés 
est  2,400.  Nous  sommes  bien  au-dessous  de  ce  chiffre;  car 
nous  n'en  avons  que  1,550.  L'on  ne  saurait  nier  cependant 
qu'en  fait  nous  n'ayons  à  notre  charge  plus  d'enfants  que 
nous  ne  devrions  en  avoir;  mais  le  seul  remède  efficace,  le 
voici  :  pour  éviter  la  lutte  qui  existe  aujourd'hui  entre  les 
départements,  il  faudrait  que  l'Etal  prît  à  sa  charge  l'entretien 
des  enfants  trouvés,  en  centralisant  les  centimes  que  cbaque 
département  y  affecte.  Par  ce  moyen  nous  urpiverions  à  une 
réglementation  aussi  exacte  el  aussi  équitable  que  possible. 

Un  membre  partage  le  vœu  émis  par  le  préopinant  ;  mais 
cela  ne  l'empêche  pas  de  persister  dans  la  proposition  de 
rétablir  les  deux  hospices  dépositaires.  La  première  mesure, 
à  ses  yeux,  est  de  réduire,  autant  que  possible,  le  nombre  de 
DOS  enfants  assistés. 

L'humanité  elle-même  conseille  l'adoption  de  cette  mesure; 
car  plus  loin  on  transporte  les  enfants,  qui  viennent  de  naîlre, 
et  plus  on  fait  courir  de  dangers  à  leur  existence.  M.  le  Préfet 
nous  rassure,  en  nous  promettant  d'exercer  une  surveillance 
beaucoup  pitjs  sévère  à  ce  sujet. 

Le  médecin  de  l'hospice  de  Coutances  a  signalé  tous  tes 
^dangers  qu'entraîne  cette  translation. 

Il  persiste  donc  dans  ses  propositions. 

Un  membre  dit  qu'on  ne  peut  pas  mettre  en  doute  la  sur- 
charge que  supporte  notre  département  ;  il  ne  croit  pas  que 
le  rétablissement  du  dépôt  à  Mortnin  augmente  le  chiffre  des 
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dépenses.  L'objet  des  mesures  de  sévérité,  que  veut  prendre 
M.  le  Préfet,  est  d'empêcher  les  enfants  étrangers  à  notre  dé- 
partement d'y  pénétrer.  Qu'il  s'agisse  de  les  mener  à  Cou- 
tancesou  à  Mortain,  peu  importe. 

Il  a  déjà  fait  remarquer  au  Conseil,  dans  d'autres  sessions, 
la  surcharge  énorme  de  dépenses  qui  incombe  à  l'hospice  de 
Goutahces,  et  à  laquelle  échappent  les  autres  localités  du 
département. 

M.  le  Préfet  tient  à  constater  que  nous  sommes  tous  d'accord 
aux  trois  points  de  vue  de  l'humanité,  de  la  légalité  et  de 
l'équité  :  concilier  ces  trois  intérêts  est  notre  désir  à  tous.  Il 
croit  que  les  préopinants  ne  se  font  pas  une  idée  exacte  de 
là  manière  dont  doivent  fonctionner  les  hospices  dépositaires. 
Ce  ne  sont  pas  des  tours,  à  Dieu  ne  plaise  !  11  n'entrera 
jamais  dans  sa  pensée  de  les  rétablir.   , 

Les  hospices  dépositaires  ont  pour  objet  de  recevoir  pro- 
visoirement les  enlants  jusqu'au  moment  où  le  Préfet  a 
décidé  s'ils  doivent  être  reçus  et  assistés,  et,  dans  ce  cas,  leur 
procurer  une  nourrice  et  une  layette  ou  véture.  Aujourd'hui, 
il  y  a  quatre  hospices  dépositaires,  et  deux  arrondissements 
n'en  ont  pas;  par  conséquent,  il  est  évident  que  Coutances 
supporte  une  part  bien  plus  considérable  qu'il  ne  devrait  lui 
incomber.  Il  supporte  la  part  de  trois  arrondissements  de 
notre  Défiartement,  et,  en  plus,  il  reçoit  tous  les  enfants  qui 
nous  sont  expédiés  d'Ille-et-Vilaine. 

Comment  y  remédier?  En  donnant  sur  les  fonds  du 
Département  un  subside  à  l'hospice  de  Coutances  ?  cela  n'est 
pas  obligatoire;  il  faut,  cependant,  y  porter  remède.  On 
n'ignore  pas  que  cette  situation  a  pour  origine  le  désir  d'em- 
pêcher l'invasion  des  enfants  bretons;  mais  on  n'y  a  pas 
réussi  ;  il  faut  donc  chercher  un  autre  remède.  Il  ne  pense 
pas  que  le  rétablissement  des  deux  hospices  de  Mortain  et 
d'Avranches  ait  les  effets  funestes  que  redoute  un  des  préopi- 
nants, ni  même  qu'il  ait  pour  résultat  d'augmenter  nos  dé- 
pensesi 

Voici  comment  fonctionnent   les  hospices  dépositaires  : 

L'enfant  déposé  est  accueilli  provisoirement  dans  l'hospice 
dépositaire  ;  mais,  quand  il  est  reconnu  que  l'enfant  appar- 
tient à  un  Département  voisin,  il  est  remis  à  la  charge  du 
Département  auquel  il  appartient.  S'il  s'élève  quelques  doutes 
sur  la  question  du  domicile,  ils  sont  levés  et  la  question  est 
tranchée  par  le  Ministre.  Cela  ne  présente  pas  de  difDculté 
sérieuse. 


Il  ne  pense  pas,  dob  ptus,  tteace  point  il  est  d'accord  avec 
l'enquête,  il  ne  pense  pas  que  la  séyérilé  qae  noas  voulons 
apporter  à  l'admission  des  enfiolB  inconnus  augmente  Jes 
avortemenis  ou  les  inranticides.  Les  résultais  conslatës  par 
l'enquête  le  prouvent.  II  est  reconnu  que  certsHies  ss^es- 
femmes  exercent  la  coupable  industrie  de  dét)arrasser  les 
pières  de  leurs  enfants  ;  de  leiir  faciliter  les  moyens  de  les 
abandonner,  souvent  même  de  les  y  provoquer. 

La  femme  Raiilt,  de  Pontorson,  distribue  des  adresses 
imprimées  dans  lesquelles  elle  annonce  qu'elle  prend  des 
pensionnaires,  et  se  charge  des  enfants  sous  le  nom  de  pa- 
rents inconnus. 

Une  autre,  Â  Bayeux,  annonce  par  la  voie  d'un  journal 
qu'elle  se  charge  de  faire  recevoir  les  enfantsàl'hospice,  sans 
aucuns  renseignements.  Qu'en  résulte-t-il  7  C'est  qu'il  y  a 
à  Pontorson  une  femme  qui  présente,  en  peu  d'années,  98  eo- 
fanls;  d'autres  91  ;  d'autres  69^  d'autres  65;  d'autres  42,  etc. 

Voilà  les  fails  qui  déterminent  M.  le  Préfet  à  proposer  les 
mesures  dont  il  est  question. 

L'honorable  préopinant  a  demandé  que  les  ressources  des 
Départements  soient  centralisées.  On  a  déjà  perdu  les  pri- 
sons; quand  on  aura  perdu  le  service  des  enlanls  trouvés, 
on  ne  sera  pas  long-temps  à  perdre  celui  des  aliénés,  et 
ainsi  on  se  trouvera  dépouillé  de  ses  attributions  les  plus 
importantes. 

Un  membre  demande  qu'on  ne  pousse  pas  aussi  loin,  qu'il 
est  permis  de  le  craindre,  la  rigueur  des  admissions  dans  les 
hospices  dépositaires;  il  n'est  pas  vrai  que  les  avortementset 
les  infanticides  n'aient  pas  augmenté  depuis  quelques  années. 
Ils  ontaugmenté  dans  la  proportion  de  î  à  3.  Craigne  pré- 
cisément de  pousser  les  sages-femmes  k  perfectionner  et  k 
multiplier  les  avortements.  C'est  après  de  mûres  délibérations 
que  le  Conseil  a  décidé  de  fermer  les  deux  hospices  de  Mor- 
lain  et  d'Avranches.  Auparavant  l'hospice  de  Mortain  recevait 
plus  d'enfants  que  les  cinq  autres  hospices  du  département. 

Si  vous  rouvrez  Mortain,  vous  grèverez  énormément  cet 
établissement,  qui  ne  subsiste  que  par  les  secours  de  l'Âutorilé 
municipale,  qui  elle-même  a  bien  peu  de  ressources. 

Un  membre  n'hésite  pas  &  penser  que  l'humaaité  doit  pré- 
-valon*  en  cette  question.  Il  ne  se  dissimule  (tes  que  nous 
laUom  augmenter  le  nambre^des  enfants  ôtrangaK  qui  serait 
mis  à  notre  charge. 
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Mais  il  a  été  très-frappé  du  règlement  de  février  4861  que 
nous  a  communiqué  M.  le  Préfet.  Cette  surveillance,  ce  con- 
trôle, sous  lequel  sont  placées  les  sages-femmes,  peut  devenir 
un  moyen  de  répression  très-efflcace. 

Sans  les  obliger  à  révéler  le  nom  des  parents,  on  peut  leur 
faire  déclarer  Toriglne  du  Département,  et,  dans  le  cas  où 
elles  feraient  de  fausses  déclarations,  les  punir  sévèrement. 

M.  le  Président  demande  si  la  mortalité  a  diminué,  cette 
année. 

Le  rapporteur  lui  répond  que,  malheureusement,  loin  de 
diminuer,  elle  a  augmenté. 

Un  membre  pense  qu'il  y  a  deux  questions  à  résoudre  par 
le  Conseil  :  une  question  locale  et  une  question  générale , 
immense,  une  question  de  principe  -,  quant  à  celle-ôi,  il  ne 
partage  pas  Topinion  du  préopinant,  qui  désire  mettre  les 
dépenses  des  enfants  trouvés  à  la  charge  de  TEtat.  Il  croit 
qu'il  vaut  bien  mieux  appeler  les  communes,  d'abord,  puis  les 
Départements^  au  secours  des  hospices,  pour  prendre  part  à  ces 
dépenses,  et,  enfin,  si  besoin  est,  mais  seulement  en  dernier 
ressort,  réclamer  le  concour3  de  l'Etat,  si  ces  diverses  res- 
sources ne  suffisaient  pas. 

Le  Président  met  aux  voix  le  chiffre  du  crédit  proposé  par 
la  Commission. 

Il  est  adopté. 

La  pr6j[>o$ition  du  rétablissement  des  hospices  déposilaires 
de  Mortain  et  d*Avranches  est  ensuite  mise  aux  voix  et 
adoptée.  , 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  proposition  d'ac- 
corder une  subvention  à  la  caisse  des  naufragés,  établie  à 
Granville  : 

«  Messieurs,  l'un  de  nos  collègues  a  déposé  la  proposition 
suivante  : 

«  Le  soussigné  a  l'honneur  de  prier  le  Conseil  général  de 
»  vouloir  bien  inscrire  à  son  budget  vne  somme  de  300  francs 

•  pour  subvention  à  la  caisse  des  mmfretgéSr  créée  à  Gran* 

•  ^ville. 
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des  naarragés 

âranvillc. 
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»  Le  Conseil  général  acfcorde  son  concours  à  toutes  les 
»  œuvres  utiles.  Les  sourds-muets,  les  aveugles,  les  malades, 
n  les  orphelinats,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  belles 
I»  actions  reçoivent  du  déparlement  un  appui  effectif. 

«  Le  Conseil  a  secouru  les  caisses  de  retraites,  et  fourni  a 
»  tous  ses  agents,  si  nombreux,  les  moyens  de  s'assurer  une 
»  retraite. 

»  11  ne  voudra  pas  se  montrer  moins  généreux  envers  la 
I»  première  caisse  de  secours  qui  se  fonde  en  faveur  de  la  po- 
n  pulation  maritime,  population  qui  forme  plus  du  septième 
»  de  celle  du  Département. 

i>  La  caisse  des  naufragés,  fondée  à  Granville,  n^est  déjà 
»  plus  en  projet;  elle  a  montré  son  exii^tence  par  des  secours 

•  abondants  distribués  aux  familles  des  victimes,  si  nom- 

•  breuses ,  causées  par  la  perte  de  deux  navires.  Des  sous- 
»  criptions»  considérables  par  le  chiffre  et  la  quantité,  sont 
»  venues  seconder  cette  bonne  œuvre. 

•  Le  Conseil  général  voudra  lui  donner  et  sa  consécration 
n  et  son  concours.  Il  y  sera  d'autant  plus  porté,  que  loin 
I»  qu'il  s'agisse  d'une  œuvre  locale  ou  municipale  les  secours 

•  sont  accordés  sans  acception  d'origine,  et  les  familles, 
»  quelque  soit  le  lieu  de  leur  habitation,  reçoivent  en  propor- 
«  tion  de  leur  misère,  quelles  soient  ou  non  granvillaises.  • 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  pensé  que 
la  caisse  des  naufragés,  créée  à  Granville,  avait  un  but  .d'une 
utilité  incontestable  et  méritait  d'être  encouragée  au  même 
titre  que  d'autres  œuvres  auxquelles  vous  accordez  des  sub- 
ventions; elle  vous  propose  donc  d'introduire,  dans  votre 
budget,  un  crédit  de  200  francs  comme  secours  à  la  caisse  des 
naufragés,  créée  àGranville.  » 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  proposé  par  la  Commission. 

Mines.  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  service  des  mines  : 

u  Messieurs,  H.  le  Préfet  vous  a  soumis  un  rapport  de 
M.  ringénieur  ordinaire  des  mines,  accompagné  d'un  avis  de 
M.  ringénieur  en  chef,  sur  le  service  des  mines  dans  le  Dépar- 
tement. 

»  Cette  partie  de  nos  richesses  n'est  pas  brillante,  comme 
vous  le  savez. 

»  il  résulte  de  ce  document,  reproduit  sommairement  dans 
le  rapport  de  M.  le  Préfet,  que  les  deux  seules  mines  concé- 
dées dans  le  Département  :  l'une,  la  mine  de  plomb  argen- 
tifère dé  Surtainville  ;  l'autre,  la  mine  de  houille  du  Plessis, 
sont  toutes  les  deux^  abandonnées. 
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•  La  première  ne  parait  pas  pouvoir  donner  lieu  à  une  ex- 
ploitation fructueuse.  La  deuxième,  au  contraire,  paraît  sus-, 
ceptible  de  donner  d'utiles  résultats  à  des  travaux  sérieux. 
Mais,  jusqu'ici,  ses  propriétaires  successifs  en  ont  fait  un  objet 
de  spéculation  plutôt  que  d'exploitation.  S'ils  continuaient 
l'abandon  où  ils  ont  laissé  leur  concession,  les  Ingénieurs 
pensent  qu'il  conviendrait  d'en  demander  le  retrait. 

•  Nos  carrières  présentent,  au  contraire,  un  véritablie  intérêt. 
L'on  en  compte  plus  de  1 ,500  dans  le  Département  fournissant 
des  matériaux  de  toute  nature.  H  suffira  de  rappeler  au  Con- 
seil les  carrières  de  pierres  à  chaux  des  arrondissaments  de  ' 
Coutances,  de  Sainl-Lo,  de  Valognes  et  de  Cherbourg  ,  si 
utiles  à  notre  agriculture  ;  nos  granits  des  arrondissements  de 
Cherbourg,  d'Avranches  et  de  Mortain,  dont  Paris  est  devenu 

le  tributaire.  Ces  exploitations,  toutes  à  ciel  ouvert  f  régulière- 
ment conduites,  donnent  lieu  à  un  important  mouvement  d'af- 
faires et  de  circulation,  et  ne  peuvent  manquer  d'offrir  à  nos 
populations  ouvrières  de  précieuses  ressources. 

«•  Mais  une  entreprise  qui  a  droit  à  une  mention  particulière, 
ce  sont  les  recherches  de  minerai  de  fer  que  l'on  fait  à  Dié- 
lette.  Pour  se  procurer  ce  précieux  produit,  auquel  se  rattache 
l'avenir  d'importants  établissements  métallurgiques  à  Cher- 
bourg, et  que  l'on  trouve  meilleur  et  plus  abondant  à  mesure 
que  l!on  s'enfonce  en  terre,  l'on  n'a  pas  craint  d'aller  disputer 
à  la  mer  une  partie  de  son  domaine  et  d'entreprendre  un  puits, 
dont  l'oriflce  est,  deux  fuis  par  jour,  à  chaque  Inarée,  recou- 
vert par  les  flots.  Vous  lirez,  avec  un  grand  intérêt,  Messieurs, 
l'ingénieux  mécahisme  au  moyen  duquel  l'on  garantit  l'inté- 
rieur contre  l'.irruplion  des  eaux.  Toutes  les  difficultés  ne  sont 
pas  surmontées.  Si  l'on  a  prévenu  l'irruption,  il  reste  à  com- 
battre l'infiltration.  Le  puits,  qui  a,  en  ce  moment,  une  pro- 
fondeur de  13  mètres,  doit  atteindre  à  celle  de  40,  avant 
que  la  concession  puisse  être  instituée.  Le  Conseil  général 
accompagnera  bien  sûrement  de  ses  vœux  d'aussi  utiles  et 
courageux  efforts. 

"s. 

»  L'objet  pratique  de  la  communication  qui  vous  a  été  faite  ^"'î.®jf[fç*^'**" 
par  H.  le  Préfet,  c'est  de  vous  annoncer  que  la  rédaction  de  agronomique, 
la  carte  agronomique  et  géologique  du  département,  que  des 
circonstances  diverses  avaient  fait  ajourner,  va  être  leprise 
par  le  nouvel  Ingénieur  des  mines,  et  son  achèvement  pour- 
suivi avec  persévérance.  Mais,  pour  cet  objet,  M.  le  Préfet 
n'a  pas  besoin  de  nouveaux  crédits.  Les  crédits  non  employés 
dans  les  exercices  précédents  et  inscrits  au  budget  de  report 
de  1862,  seront  plus  que  sufQsants. 

»  Aussi  M.  le  Préfet  vous  demande-til  de  prélever  sur  ce 
fonds  une  somme  de  200  francs,  qui  est  sollicitée  par  MM.  les 
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Ingénieurs  des  mines  poiir-le  laboratoire  de  chimie  eréé  et  en- 
tretenu de  concerl  par  les  deux  déparlements  de  la  Manche  et 
du  Calvados. 

•  Vous  savez,  Messieurs,  que  c'est  à  ce  taborakoire  que  se 
font  les  analyses  destinées  à  constater  les  fraudes,  dont  les 
engrais  cgricoles  auraient  été  Tobjet.  Soit  comme  moyen  pré- 
ventif, soit  comme  moyen  répressif,  ces  analyses  ont  para  à 
votre  Commission  d'administration  générale  offrir  de  sérieuses 
garanties  à  Tagriculture. 

•  Elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  voter  le  crédit  de 
200  francs  qui  est  sollicité  par  M.  le  Préfet.  » 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées,  et  le  crë- 
.  dit  de  :200  fr.  à  prendre  sur  le  budget  de  report  est  voté. 

Un  membre  dit  que,  tous  les  ans,  il  envoie  à  ce  laboratoire 
des  échantillons^  d*engrais  ^  il  serait  à  désirer  qu'on  eût  le 
résultat  de  l'analyse  de  ces  engrais. 

Un  membre  dit  que,  dans  Tllle-et- Vilaine,  les  marchands 
sont  tenus  de  placer  des  cartons  indiquant  l'analyse  des  en- 
grais sur  les  tas  de  ces  substances  quMIs  exposent  en  vente^ 
d^ù  il  résulte  que,  si  les  engrais  sonl  reconnus  ne  pa^  être 
conformes  à  l'analyse  indiquée,  ils  peuvent  être  poursuivis 
pour  avoir  trompé  sur  la  nature  de  la  marchandise  mise  par 
eux  en  vente. 

de^*?tnîme.       ?^n  membre  lit  le  rapport  suivant  ayant  pour  objet  d'ac- 
corder un  prix  aux  régates  de  Granville  : 

«  Messieurs,  l'un  de  nos  honorables  collègues  vous  demande 
de  vouloir  bien  accorder  un  prix  aux  régates  de  Granville. 

«•  Il  rappelle  vos  encouragements  aux  concours  agricoles, 
aux  animaux  reproducteurs,  aux  courses  de  chevaux  ;  vos 
subventions  aux  sociétés  savantes,  aux  cercles  horticoles.  Il 
invoque  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  dans  les  Départements 
où  il  existe  des  régates.  L'Empereur,  ô  la  demande  de  M.  le 
Préfet,  a  daigné  envoyer  des  médailles  ;  M  le  Ministre  de  la 
Marine  a  prorois  un  prix.  Il  espère  que  le  Conseil  général 
voudra  bien,  à  son  tour,  donner  une  marque  de  sa  haute 
bienveillance  à  cette  institution. 

«  L'utilité  des  régates.  Messieurs,  a  été  constatée  dans  tous 
les  centres  maritimes.  Ces  concours  nautiques  stimulent  à  un 
haut  degré  l'émulation  des  gens  de  mer,  marins  et  construc- 
teurs. Ils  tendent  à  développer  l'habileté  des  uns,  pour  les 
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manœuvres  de  la  voile  et  de  la  rame  ;  celle  des  autres,  pour  la 
construction  d'embarcations,  alliant  la  vitesse  à  la  sécurité. 

«•  La  navigation  à  la  voile  et  à  la  rame  parait  devoir  être, 
long*temps  encore,  la  seule  pratiquée  pour  nos  pêches  côtières, 
et  rester  ainsi  la  principale  ressource  de  nos  populations  ma* 
ritimes.  Tout  ce  qui  est  de  nature  à  en  améliorer  Tusage  a 
paru,  à  votre  Commission  d'adnynislration  générale,  constituer 
uu  intérêt  départemental  et  mériter  vos  encouragements. 

*•  Elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  mettre  à  la  dis- 
position de  M.  le  Préfet,  et  d'accord  avec  lui,  un  crédit  de 
150  fr.,  qui  pourrait  être  divisé  en  deux  prix  :  l  un  de  100  fr., 
l'autre  de  50  francs,  pour  les  régates  de  Granville.  «• 

Le  crédit  de  150  fr.  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  répression  du  bra-       ^*'îf'  • 

COnnage  :  Braconnage. 

••  Messieurs  ,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Saiut-'Lo 
demande  qu'il  soit  pris  d'énergiques  mesures  pour  la  ré* 
pression  du  braconnage. 

•  Votre  Commission  d'administration  générale,  ^ns  vouloir 
infliger  le  moindre  blâme  à  la  gendarmerie  qui,  partout,  fait 
parfaitemënt^son  service,  s'associe  néanmoins  à  ce  vœu.  Elle 
sait  que,  dans  plusieurs  communes,  on  chasse  sans  permis  et 
même  à  des  heures  de  nuit  si  avancées  qu'il  devra  en  résulter» 
têt  ou  tard,  les  plus  graves  inconvénients. 

«  Par  ces  motifs,  votre  Commission  prie  M.  le  Préfet» 
d'appeler  l'attention  de  UM.  les  iMaires  sur  ces  faits. 

n  Elle  vous  prie,  Messieurs,  de  renouveler  le  vœu  que  des 
mesures  soient  prises  contre  le  braconnage,  particulièrement 
contre  les  délinquants  qui  chassent  de  nuit,  à  des  heures  évi- 
demment prohibées.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.' 


Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  proposition 
de  M.  Achille  Comte  de  souscrire  à  son  livre  des  végétaux 
nuisibles  :  « 

«  Messieurs,  M.  le  Préfet  vous  a  communiqué  un  exemplaire 
de  l'ouvrage  de  M.  Achille  Comte,  directeur  de  l'école  supé- 
rieure dès  sciences  et  des  lettres  de  Nantes,  en  vous  priant 
d'examiner  de  quelle  utilité  serait,  pour  vos  écoles  cantonales, 
un  ouvrage  destiné  à  faire  mieux  connaître  les  végétaux 
dangereux. 


Demande 

de  «1.  Achille 

Comte. 


«  M.  Comle  pense  que  nos  populations  trouveraient,  dans 
les  champignons  comeslibles,  une  précieuse  ressource  pour 
l'alimeiilalion. 

-  Sans  s'arrêter  au  prix  élevé  de  l'ouvrage,  .qui  est  de 
20  fr.  par  exemplaire,  votre  Commission  d'adminisiralion 
générale,  mue  par  des  motifs  d'un  ordre  plus  élevé  : 

-  Considérant  combien  il 'est  difficile,  même  avec 'les 
meilleurs  ouvrages,  d'acquérir  des  notions  assez  positives  pour 
qu'il  n'en  résulte  pas,  parmi  des  liommes  peu  instruits,  les 
plus  gravrs  inconvénients-, 

■  Considérant  que  M.  Achille  Comte  lui-même,  page  <9, 
recounait  que,  dans  les  pays  où  le  champignon  est  adopté 
comme  substance  alimentaire,  on  recueille  parfois  des  espèces 
vénéneuses  au  grand  détriment  de  la  santé  publique; 

-  Considérant  que,  sauf  pour  la  seule  espèce  cultivée  dans 
les  caves,  il  y  a  une  répugnance  générale  b  l'endroit  des 
cryptogames,  auxquels  tout  le  monde  applique  volontiers  ce 
mot  de  l'EvôquR  de  Genève  :  •  les  meilleurs  n'en  valent  rien  •-, 

•  Considérant  que,  dans  l'ètat-actuel  de  la  science  {voir  le 
Bépertoire  des  connaissances  utiles),  il  y  a,  parmi  les  espèces 
comestibles,  des  variétés*  qui  sont  trop  diiTiciles  â  distinguer-, 

-  Farces  motifs,  votre  Commission  d'adminislration  géné- 
rale voua  propose  de  ne  pas  donner  suite  à  la  demande  de 
H.  Achille  Comle,  pour  laquelle  M.  le  Préfet  n'a  pas  cru.  du 
reste,  devoir  ouvrir  de  crédit  à  votre  budget.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


e-      Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les,  roules  départe- 
mentales : 

■  Messieurs,  votre  Commission  des  voies  de  communica- 
tion voudrait  avoir  à  vous  signaler  une  amélioration  dans 

'l'étal  des  routes  départementales.  Malheureusement  il  n'en 
est  pas  ainsi  et  l'on  conçoit  facilement  que  le  mal  s'aggrave, 
chaque  année ,  tant  qu'un  remède  efficace  n'aura  pas  été  ap- 
porté à  la  situation  présente. 

■  M.  ingénieur  en  chef  constate,  dans  son  rapport,  que, 
sur  tous  les  points  du  DéparlemenI,  les  chaussées  sont  à  la 
veille  d'être  percées  ;  il  signale  même  les  routes  n"  2,  8,  <2, 
16,  16  et  21.  dont  l'état  de  dégradation  est  tel  qu'il  a  fallu 
leur  apporter  d'urgence  un  supplément  de  matériaux  pour 
que  la  circulation  ne  fût  pas  compromise. 

■  Parmi  les  diverses  causes,  qui  but  amené  cette  fâcheuse 
situation,  il  faut  placer,  en  première  ligne,  l'insufllsance  de 
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l'entretien.  Aussi  les  efforts  de  TAdministration  et  les  vôtres 
tendent  ils,  depuis  plusieurs  années  «  a  Télévation  du  chiffre 
d'entrejien  des  routes  départementales.  Toutefois ,  Tannée 
dernière,  les  nécessités  du  budget  n'avaient  pas  permis  d'al- 
louer, pour  cet  important  service,  une  somme  supérieure  à 
365,000  fr.  En  l'acceptant,  vous  exprimiez  l'espoir  que  M.  le 
Préfet  pourrait,  cette  année,  porter  au  budget  un  chiffre  plus 
élevé  et  atteindre  même  celui  de  400,000  fr.  qu'il  vous  signa- 
lait alors  comme  nécessaire  et  suffisant  pour  .assurer  l'entre- 
tien des  routes  départementales.  Le  crédit  porté  au  budget  de 
1863  est  de  385,000  fr.  :  s'il  n'atteint  pas  le  chiffre  que  nous 
considérions  comme  suffisant ,  l'année  dernière ,  il  s'en  rap- 
proche beaucoup  et  tout  fait  espérer  que,  dans  un  avenir 
prochain,  ce  crédit  sera  porté  à  400,000  fr. 

n  II  est  vrai  que  ,  dans  son  dernier  rapport ,  M.  l'Ingénieur 
en  chef  élève  à  450,000  fr.  le  crédit  qu'il  réclame  pour  l'en- 
tretien des  routes  départementales  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  lieu 
d'espérer  que,  la  situation  n'étant  pas  changée,  le  chiffre,  qui 
paraissait  suffisant  l'année  dernière,  le  sera  encore  pour 
l'avenir,  et  qu'avec  cette  somme  les  efforts  de  M.  l'Ingénieur 
en  chef  et  les  économies,  qu'il  pourra  réaliser,  lui  permettront 
d'assurer  la  viabilité  de  nos  routes  départementales?  Cet 
espoir  semble  d'autant  plus  légitime  qu'en  1856,  alors  que 
vous  votiez,  pour  1857,  un  crédit  de  320,200  fr.  seulement» 
votre  rapporteur  disait  :  »  Ce  crédit  est  insuffisant,  nous  de- 
»  vrions  consacrer  annuellement  à  l'entretien  de  nos  routes 
*•  départementales  une  somme  de  370,000  fr.,  ainsi  que  cela 
••  résulte  de  la  lettre  de  M.  Tlngénieur  en  chef  à  M.  le  Préfet, 
»  en  date  du  28  mai  1856.  » 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  les  14  articles 
portés  au  sous-chapitre  VII  et  les  17  articles  ,du  sous-cha- 
pitre XV  répartissent  entre  les  diverses  routes  départemen- 
tales, selon  leurs  besoins,  les  385,000  fr.  affectés  à  l'entretien 
proprement  dit. 

»  Ces  travaux  s'exécutent ,  vous  le  savez  ,  Messieurs  ,  au  Travaux  neufs. 
moyen  de  l'imposition  extraordinaire  de  2  centimes,  autorisée 
parla  loi  du  30  mai  1857.  Ce  produit,  joint  à  des  fonds  libres 
que  M.  le  Préfet  vous  propose  d'y  ajouter,  porte  à  103,994  fr. 
77  c.  la  somme  que  vous  pouvez  employer  en  travaux  neufs 
sur  vos  routes  départementales. 


n  Vous  avez  accordé  à  cette  route  un  crédit  de  28,000  fr. 
pour  travaux  de  rechargement;  10,000  fr.  seulement  ont  été 
employés  dans  les  exercices  précédents.  Votre  Commission 
vous  propose  d'allouer,  dans  le  budget  de  1863,  une  nouvelle 
somme  de  5,000  fr.  pour  la  continuation  des  travaux. 


Roule  no  a, 

de  Valogncs 

à  Coalances. 


Boaie  nos,  .  Noos  VOUS  proposons  de  voter  également  le  crédit  de 
A'comt'n^M^  6,000  fr.  ioscril  par  M.  le  Préfet  à  l'article  2,  pour  conti- 
nuer les  travaux  d'améltoralioo  de  la  traverse  de  Cherbourg. 
Ces  travaux  qui  ,  dans  le  principe,  ne  devaient  eotratner 
qu'une  dépense  de  10,800  fr.,  néeessiteront  un  crédit  total  de 
31,000  fr,,  par  suite  du  vote  de  l'année  dernière,  qui  substitue 
le  pavage  de  la  cboussée  à  rempierrenient,  que  vous  aviez 
d'abord  prescrit.  Les  crédits  aniérieurs  pour  ce  travail  ne 
s'élèveot  qu'à  8,000  fr. 

d/v'aiMD»  "  ^^^  travaux  autorisés  sur  deux  points  différents  de  cette 
i  siini-vïui.  route,  dans  les  traverses  de  Valognes  et  de  Saint-Vaast,  en- 
traineni  une  dépense  totale  de  64,143  fr.  10  c-,  les  crédits 
antérieurs  s'élèvent  à  18,872  fr.  70  c.  Nous  vous^  proposons 
d'en  voter  un  nouveau  de  12,000  fr.,  qui  se  divisera  ainsi  : 
8,000  fr.  pour  la  traverse  de  Valognes,  et4,0(K)  fr.'  pour  cellu 
do  Sai[it-Veast.  Votre  Commission  croit  devoir  vous  sou- 
mettre deux  observations  à  l'occasion  de  ce  crédit. 

■  La  première  est  relative  au  cbiffre  de  ta  dépense;  ce 
chiffre  a  été  fixé  ,  dans  voire  session  de  1860,  à  64,143  fr. 
10c  ;  il  Hgure  dans  4e  budget  qui  vous  est  soumis,  maïs  i) 
est  porté  s  76.500  fr.  dans  le  budget  en  cours  d'exécu- 
tion. Nous  croyons  utile  de  rappeler  que  le  cbiffre  adopté  par 
vous,  après  débat  contradictoire  avec  les  représentants  de  la 
ville  de  Valognes,  est  celui  de  64,143  fr.  10  c.  porté  dans  le 
projet  de. budget  de  1863. 

-  Nous  ajouterons  que,  d'après  votre  délibération  de  1860, 
ce  cbiffre  de  64,143  fr.  se  divisait  ainsi  :  44,824  fr.  86  c. 

§our  la  traverse  de  Valognes ,  et  )9,ti00  fr.  pour  celle  de 
aint-Vacst  ;  le  budget  qui  vous  est  soumis  porte  bien  le 
cbiffre  total  par  vous  admis  ;  mais  il  le  répartit  dans  une  pro- 
portion différente  ;  17.826  fr.  seulement  pour  la  traverse  de 
Saint-Vaast  et  46,310  fV.  pour  celle  de  Valognes.  Il  suflit  de 
signaler  cette  dilTéreace  sans  importance  actuelle  .  puisque 
les  crédits  demandés  n'atteignent  pas  encore  le  chiffre  des 
dépenses  que  voua  avez  votées. 

r  Enfin,  votre  Commission  croit  devoir  rappeler  qu'en  vo- 
tant la  somme  à  la  charge  du  Département,  pour  les  travaux  de 
la  traverse  de  Valognes.  vous  avez  subordonné  votre  vote  h 
l'exécution,  par  la  ville  ,  de  certains  travaux  spéci&ës  dans 
votre  délibération  et  particulièrement  à  la  construction  d'un 
aqueduc  pour  l'écoulement  des  eaux.  Votre  Commission  croit 
devoir  vous  rappeler  les  engagements  pris  par  la  ville  de 
Valognes  ;  elle  pense  que  vous  voudrez  bien  vous  associer  à 
elle  pour  prier  M.  le  Préfet  d'en  surveiller  et  d'en  assurer 
l'exécution. 

RiMi(«iio7,         .  Nous  vous  proposons  de  voter  un  crédit  de  38,000  I^. 


-  66  — 

pour  les  travaux  prècédemmeni  autorisés  de  rectification  de   ''^y^/^^, 
la  côte  du  Grand-Candol.  Le  devis  primitif  était  de  66,457  fr. 
01  c;  la  dépense  déjà  faite  dépasse  le  chiffre  de  84,000  fr« 
et  la  dépense  totale  dépassera  100,000  fr.  Les  crédits  précé- 
demment alloués  s^élèvent  ensemble  à  60,000  fr. 

»  Ce  résultat  est  attribué,  par  M.  Tlugénieur  en  chef,  à  deux 
causes  principales  :  indemnités  supérieures  aux  prévisions 
payées  aux  propriétaires  des  terrains;  enfio«  travaux  de  déro- 
chemcnts  imprévus  qui  ont  nécessité  Télévation  du  prix  alloué 
à  l'adjudicataire. 

*>  Quoi  qu'il  en  soit,  votre  Commission  n^a  pas  vu,  sans 
étonnement,  le  chiffre  de  ces  travaux*  s'élever  successive- 
ment de  50.000  fr.  à  plus  de  100,000  fr.  Lorsque  vous  avez 
voté  ,  en  1856,  deux  centimes  extraordinaires  pour  travaux 
neufs,  sur  les  roules  départementales,  vous  avez  été*  ap- 
pelés à  déterminer  la  nature  et  l'importance  de  ces  travaux  ; 
les  rapports  qui  vous  ftireut  alors  soumis  estimaient  à 
50,000  fr.  la  dépense  de  la  rectification  du  Grand-Candol. 
Plus  tard .  un  devis  qui  devait  paraître  définitif  élevait  cette 
dépense  à  66,457  fr.  01  c.  Aujourd'hui  les  travaux  sont  à 
peu  près  terminés  et  il  est  certain  que  la  dépense  dépas- 
sera 100,000  fr.  Vous  regretterez,  sans  doute,  avec  votre 
Commission,  de  voir  dépasser,  dans  une  pareille  mesure,  les 
prévisions  en  cousidéralion  desquelles  vous  votez  une  dé- 
pense, et  vous  vous  associerez  à  elle  pour  appeler  sur  ce  point 
toute  l'attention  de  M.  le  Préfet. 


»  La  route  n^  8  nécessite  divers  travaux  que  vous  avez  au- 
torisés et  parmi  lesquels  figure  la  rectification  de  la  côte  du 
Gibet.  Le  devis  total  s'élève  à  173,000  fr.  dont  89,00  fr.  sont 
affectés  au  redressement  de  cette  route. 

»  Les  crédits  antérieurs  ne  sont  que  de  18,000  fr.,  sur  les- 
quels 5,000  fr.  seulement  étaient  destinés  à  commencer  les 
travaux  de  redressement.  Votre  Commission  vous  propose 
d'en  voter  un  nouveau  de  20,302  fr.  74  c.  applicable,  pour 
9, 202  fr.  74  c,  à  la  recliflcation^de  la  côte  du  Gibet  et  pour 
le  surplus  aux  rechargements  nécessaires  sur  cette  route. 


Roule  I 

de  Contai 

Avranc 


»  Votre  Commission  vous  propose  le  vote  d'une  somme  de  Rouie  n 
6,000  fr.  pour  le  rechargement  de  celte  route  :  le  devis  total  ^*saUK-v! 
s'élève  à  21 ,497  fr.  74  c.  et  les  crédits  antérieurs  à  1 1 ,000  fp. 


«  Les  travaux  de  rechargement  autorisés  sur  cette  route, 
entre  la  route  départementale  n^  10  et  la  mer,  entraîneront 
une  dépense  de  48,500  fr.;  les  crédits  antérieurs  s'élèvent, 
pour  cette  partie  de  la  route,  à  31,086  fr.  (^  c.  Votre  Com- 
mission voua  propose  d'en  allouer  un  nouveau  de  5,000  fr. 


Roule  n 

de  Saint 

l'ériei 

el  A  la  f 
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Roale  n»  16, 

d'Avrancbes  à 

Fougères. 


••  Elle  vous  propose  d'eu  voter  un  autre  de  6,000  fr.  pour 
rechargement  sur  la  route  n^  15.  La  dépense  totale  autorisée 
par  le  Conseil  est  de  67,000  fr.;  les  crédits  antérieurs  ne 
s'élèvent  qu'à  1  i  ,000  fr. 


R.iotenoi6,        »  Le  projet  d'amélioratîon  de  la  traverse  de  Torigni-sur- 

^*^tîiil^-""'  Vire  nécessitera  une  dépense  totale  de  19,800  fr.;  les  crédits 

antérieurs,   pour  ces  travaux,  s'élèvent  à  10,000  fr.  Votre 

Commission  vous  propose  d'en  voter  un  nouveau  de  5,000  fr. 


Roate  no  K), 

d'Avrancbes  à 

Tinchebray. 


*  Elle  vous  propose  également  d'en  voler  un  de  6,000  fr. 
pour  le  rechargement  de  la  route  n^  80  ;  la  dépense  totale  est 
de  70,000  fr.,  sur  lesquels  vous  avez  alloué  précédemment  di- 
vers crédits  s'élevanl  ensemble  à  ^,419  Ir.  62  c. 

»  Enfin,  elle  vous  propose  de  voter  les  articles  1 1 ,  12, 13  et 
14  du  t^ous-chapitre  XXII .  $  4  ,  pour  frais  d'administration, 
traitement  des  employés,  secours  à  des  ouvriers  blessés  et  in- 
demnités extraordinaires.  . 


Imposition 
de  9  centimes. 


«*  L'imposition  de  2  centimes,  que  vous  avez  votée,  en  1 856, 
pour  l'amélioration  de  vos  routes  départementales,  prend  fin 
avec  Tannée  1863.  M.  l'Ingénieur  en  chef,  exprime  le  désir 
non  seulement  de  la.  voir  renouveler,  mais  de  la  voir  porter  à 
4  centimes.  M.  le  Préfet,  en  consistant  la  nécessité  absolue  de 
continuer  les  SI  centimes  extraordinaires,  à  partir  de  1864, 
abandonne  à  votre  appréciation  la  propositiou  plus  étendue 
de  M.  l'Ingénieur  en  chef. 

»  Votre  Commission  admet,  sans  hésitation,  la  continuation 
des  2  centimes  déjà  volés  ;  mais  elle  ne  croit  pas  devoir  vous 
proposer  de  grever  les  contribuables  de  deux  nouveaux  cen- 
times extraordinaires.  Ce  vote ,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ,  serait  inconciliable  avec  celui  que  vous  avez  adopté, 
en  principe,  pour  vos  routes  de  grande  communication  et  qui, 
modifié,  cette  année,  dans  son  exécution,  recevra  très-vrai- 
semblablement l'approbation  du  Gouvernement. 

»  Les  2  centimes  extraordinaires,  qui  sont  en  voie  de  recou- 
vrement, donnent  un  produit  annuel  de  97.887  fr.  90  c.  Si, 
comme  votre  Commission  Pespère ,  M.  le  Préfet  trouve  le 
moyen  d'allouer,  à  l'avenir,  un  crédit  de  400,000  fr.,  sur  les 
ressources  ordinaires,  pour  l'entretien  des  routes  départemen- 
tales, ces  voies  de  communication  seront  dotées  d'un  crédit 
total  de  près  de  500,000  fr.  qui  peut  paraître  suffisant  si  on 
le  rapproche  du  nombre  de  kilomètres  de  route  à  entretenir 
ou  améliorer  (645  liilomètres  pour  tout  le  département). 

n  Si,  en  réalisant,  sur  d'autres  parties  du  budget,  des  éco- 
nomies dont  nous  sommes  tous  heureux  de  lui  voir  prendre 
l'iuilialive  ,  .U.  le  Préfet  peut ,  ainsi  qu'il  nous  en  donne 
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l'espoir  dans  son  rapport,  disposer,  un  jour,  d'une  somme 
de  450,000  fr.  pour  l'entretien  des  routes  départementales, 
leur  avenir  sera  assurô  .  sans  que  vous  soyez  contraints  de 
recourir  à  la  nécessité  extrême  d'une  nouvelle  imposition 
exlraordinaire  :  c'est  le  vœu  de  votre  Commission  et  elle  le 
recommande  à  toute  la  sollicitude  de  M.  le  Préfet. 

<*  D'ailleurs,  parmi  les  irayaux  neufs  pour  lesquels  M.  l'In- 
génieur en  chef  demandait  le  vote  de  4  centimes  extraordi* 
naires,.il  en  est  qui  ne  présentent  pas  un  caractère  égal 
d'urgence.  Ces  travaux  se  divisent  en  trois  catégories  :  Re- 
chargement des  chaussées  d'empierrement  ;  amélioration  des 
traverses  des  villes;  rectifications  et  ouvrages  d'art.  La  pre- 
mière catégorie  appelle  tout  l'intérêt  de  l'Administration  ; 
rien  de  plus  important,  en  effet,  que  de  conjurer,  par  des  tra- 
travaux  de  rechargement,  la  destruction  des  chaussées  que 
M.  ringénieur  en  chef  considère  comme  imminente  ;  c'est  à 
cet  objet  que  vous  voudrez ,  sans  aucun  doute  ,  affecter  tout 
spécialement  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  dont 
vous  avez  reconnu  la  nécessité.  ' 

•>  L'amélioration  des  traverses  est  d'une  importance  plus' 
secondaire.  Votre  Commission  vous  demande  d'exprimer  le 
vœu  qu'il  ne  soit  fait  d'entreprises  nouvelles,  pour  cet  objet, 
que  dans  les  cas  où  une  situation  vraiment  exceptionnelle  les 
rendra  indispensables.  Elle  croit  utile,  toutefois,  de  recom- 
mander à  TAdministration  supérieure  l'entretien  de  ces  tra- 
verses de  manière  à  ne  pas  nécessiter,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  rapproché,  une  reconstruction  que  l'état  de  nos  finances 
ne  permet  pas  d'entreprendre. 

»  Enfin,  sans  méconnaître  l'importance  de  certaines  rec- 
tifications, sur  nos  routes  départementales,  votre  Commission 
considère  ces  travaux  comme  beaucoup  moins  urgents  que  le 
rechargement  des  chaussées,  et ,  en  exprimant  le  désir  de 
voir  terminer  les  rectifications  que  vous  avez  admises,  dans 
vos  sessions  précédentes,  elle  émet  le  vœu,  auquel  vous  vous 
associerez,  sans  doute,  qu'il  n'en  ,soit  entrepris  de  nouvelles 
^ue  lorsque  la  viabilité  de  nos  routes  sera  assurée  par  des 
rechargements  et  un  entretien  convenables. 

"  Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  renouveler, 
pour  cinq  années,  à  partir  du  1®' janvier  1864,  l'imposition  de 
2  centimes  extraordinaires,  volée  en  1856  et. autorisée  par  la 
loi  du  30  mai  1857  pour  travaux  neufs  à  exécuter  sur  les  routes 
départementales. 

»  Les  observations  que  nous  venons,  de  vous  soumettre 
expliquent  suffisamment  les  motifs  qui  ont  empêché  votre 
Commission  de  s'associer  à  la  plupart  des  vœux  exprimés  par 
les  Conseils  d'arrondissement,  relativement  aux  routes  dépar- 
tementales. Les  améliorations  signalées  seraient,  sans  doute, 
désirables;  mais,  dans  l'impossibilité  de  les  réaliser  toutes, 
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Chemin  de 

grande  comoia- 

niration  no  5. 

Classemcnl 

en  route  dépar- 

lemeniale. 


votre  Commission  a  dû  appuyer  Gelles  que  vous  propose  M.  le 
Préfet,  parce  qu'elles  lui  ont  paru  les  plus  utiles  et  les  plua 
urgentes. 

«  Un  de  nos  honorables  collègues  demande  le  classement, 
au  nombre  des  routes  départementales,  du  chemin  de  grande 
communication  n®  5,  de  La  Haye  du-Puits  à  Carentan.  Cette 
proposition  vous  fut  faite,  dés  Paniiée  dernière ,  par  H.  le 
Préfet  :  Tinsuffisance  du  budget  des  routes  départementales 
ne  vous  permit  pas  de  Taccueillir  ;  les  mêmes  motifs  vous  for- 
ceront, sans  doute,  à  persister  dans  votre  première  résolution. 


Roftte  déparie-  »  Lc  même  membre  demande  le  rcscindement  de  la  maison 
meouto  no  9.  L^p^gg^  g^p  j^  pQ^^  départementale  n<>  2,  dans  la  traverse  de 
Maison  Laroac.  La  Hayo-du-Puis.  Vous  sviez  vous-mêmes  exprimé  ce  désir; 
mais,  dans  son  rapport  de  1860,  H.  le  Préfet  vous  a  fait  con- 
naître qu'il  n'avait  pu  y  faire  droit,  parce  que  M.  le  Ministre 
a  rejeté  sa  proposition  tendant  à  frapper  d'alignement  la  mai- 
son Larose,  afin  d'en  obtenir  le  rescindement.  La  décision  mi- 
nistérielle est  fondée  sur  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
qui  ne  permet  pas  aux  Départements  d'exproprier  des  pro- 
priétés privées  pour  le  simple  redressement  d'une  route,  quand 
cette  route  offre,  d'ailleurs,  la  largeur  réglementaire  pour  as- 
surer la  circulation.  Votre  Commission  ne  croit  donc  pas 
pouvoir  appuyer  une  proposition  déjà  rejetée  par  le  Gou- 
vernement. 


Route  déparle- 
monlflle  no  7. 

Gares. 


•  Enfln  trois  de  nos  collègues  ont  déposé  une  proposition 
dont  le  but  est  d'obtenir,  sur  la  route  n*>  7,  de  Saint-Lo  à  Vil- 
ledieu.  des  gares  placées  en  dehors  de  la  roule  poyr  recevoir 
les  matériaux  d'entretien,  de  telle  sorte  que  la  totalité  de  la 
chaussée  reste  complètement  libre  pour  la  circulation.  L'im- 
portance de  cette  route  qui ,  dan^  certaines  parties  de  son 
parcours,  a  moins  de  dix  mètres  de  largeur,  justifie  ta  propo- 
sition dont  nous  avons  l'honneur  de  vous  rendre  compte.  Peu 
coûteuse  en  elle-même,  la  mesure  proposée. équivaut  à  celle 
beaucoup  plus  onéreuse  de  l'élargissement  de  la  route.  Votre 
Commission  vous  demande  de  la  recommander  à  l'attention 
de  M.  le  Préfet,  n 


Les  diverses  conclusions  du  rapport  et  les  crédits  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés  par  les  chiffres  proposés 
par  la  Commission. 

Les  deux  centimes  affectés  aux  grands  travaux  neufs  des 
routes  départementales,  qui  n'étaient  votés  que  jusques  et  y 
compris  l'année  1863,  sont  votés,  de  nouveau,  pour  5  années 
à  partir  de  Tannée  1864. 
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A  propos  du  voBu  émis  pour  rétablissement  de  gares  de 
dép6t  de  matériaux,  sur  le  bord  de  la  route  de  Saint- Lo  à 
Villedieu,  un  membre  fait  observer  que  ces  gares  entaillent 
les  champs  dans  lesquels  elles  sont  établies  de  manière  à 
rendre  plus  difficile  le  labourage. 

Un  antre  membre  répond  que  cet  inconvénient  est  moindre 
que  celui  d^une  route  trop  étroite,  sur  laquelle  la  circulation 
tend  à  se  développer. 


Un  membre  fait  le  rapport  suivant  sur  le  vœu  ayant  pour 
objet  raehèvement  du  chemin  de  fer  de  Granville  : 

«•  Messieurs,  plusieurs  fois  déjà,  vous  avez  proclamé,  dans 
vos  précédentes  sessions,  combien  vous  attachiez  d'importance 
à  ce  que  Texécution  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Granville 
fût  poussée  avec  la  plus  grande  activité. 

»  Aujourd'hui,  l'un  de  nos  honorables  collègues  vous  prie 
d'émettre  le  vœu  le  plus  pressant  pour  que  les  délais  fixés 
pour  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Granville  soient  le  plus 
possible  abrégés. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale,  en  présence 
des  sacrifices  énormes  que  le  Département  s'est  imposé  pour 
arriver  à  la  prompte  réalisation  de  l'un  de  ses  plus  vifs  désirs, 
prenant  en  sérieuse  considération  la  grande  importance  de 
cette  voie  de  communication,  pour  le  Sud  du  Département, 
vous  propose  de  vous  associer  a  ce  vœu,  par  les  plus  vives 
instances,  et  de  réclamer,  de  nouveau,  de  tqute  la  force  qm 
vous  donnent  vos  titres  antérieurs,  pour  que  les  délais,  qui 
avaient  été  primitivement  fixés  pour  l'ouverture  du  chemin  de 
fer  de  Granville,  soient  abrégés,  afin  que  les  graves  inconvé- 
nients, qui  pourront  résulter,  pour  le  port  de  Granville,  de  l'ou- 
verture du  chemin  de  fer  de  Saint-Malo,  soient  atténués  le 
plus  possible.  ' 

*•  Votre  Commission  a  l'intime  conviction  qu'en  insistant 
sur  ce  point,  vous  ne  ferez  que  réclamer  une  stricte  justice, 
que  l'on  ne  pourra  refuser  à  des  intérêts  aussi  sacrés  que  ceux 
que  vous  êtes  chargés  de  défendre.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  sous  le  bénéfice 
de  quelques  modifications  consenties  par  le  rapporteur  et 
l'auteur  de  la  proposition. 

Un  membre  dit  qu'il  croit  le  moment  opportifn  pour  faire 
remarquer  l'importance,  pour  h^- Midi  du  Département,  du 


Cltemin 

do  fer  de  Gran- 

Tille. 
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chemin  de  Caen  à  Fiers,  ne  pourrions-nous  pas  exprimer 
l'intérêt  que  nous  avons  à  le  voir  terminer  le  plus  pi-ompte^ 
ment  possible  ? 

Un  membre  fait  remarquer  que  ce  chemin  de  Caen  à  Fiers 
nuira  beaucoup  à  Granville,  parce  que  Fiers  devrait  être  des- 
servi  dans  ses  approvisionnements  parle  port  de  Granville,  et 
il  le  sera  par  celui  de  Caen  tant  que  le  chemin  de  Caen  à  Fiers 
sera  exécuté  et  que  celui  de  Granville  à  Fiers  ne  le  sera  pas. 


Caisse 
dei  relraitet 
des  BmployéB 

Préfeclare. 

Liquidation 
de  la  pension 

H.  aiarion. 


Un  membre  présente  le  rapport  suivant  sur  la  liquidation 
de  la  pension  de  M.  Marion,,  de  M.  Godard- Lafosse  et  de 
M.  Le  Rouxel  : 

•  Messieurs,  M.  Marion,  employé  à  la  Préfecture  depuis  le 

15  décembre  1825,  comptera  au  31  août  1862, 36  ans  8  mois 

16  jours  de  services  admissibles  pour  la  retraite. 

»  M.  Marion  est  âgé  de  plus  de  66  ans  et  a  besoin  de 
prendre  du  repos. 

•  Son  traitement  s'élevant  à  1 ,400  fr.,  depuis  le  1^'  juillet 
1859,  il  a  droit  à  une  pension  égale  aux  2/3  de  cette  somme, 
soit  933  fr.,  conformément  à  Tordonnance  royale  du  11 
avril  1827,  coRstilutlve  des  retraites  des  employés  de  la  Pré- 
fecture de  la  Manche. 

•  H.  le  Préfet  vous  demande,  en  conséquence,  de  porter 
la  pension  de  M.  Marion  à  la  somme  de  933  fr.,  et  votre 
Commission  d'administration  générale  vous  propose  de  donner 
un  avis  favorable  sur  cette  liquidation. 


Liquidation 

do  fa  pension 

de  M.  Godard- 

Lafoasc 


»  Messieurs,  M.  Godard-Lafosse,  âgé  aujourd'hui  de  55  ans, 
ne  se  trouve  plus  en  état  de  remplir  les  modestes  fonctions 
qu'il  occupait  dans  les  bureaux  de  la  Préfecture. 

•  Il  compte  présentement  plus  de  30  ans  de  service;  mais, 
comme  il  n'a  été  appointé  que  le  l^*"  février  1833,  c'est  à 
partir  de  cette  époque  que  ses  droits  à  une  pension  de 
retraite  ont  commencé  à  courir. 

•  La  pension  de  M.  Godard-Lafosse,  calculée  d'après  les 
bases  réglementaires  fixées  pour  établir  le  chiffre  de  cette 
pension,  suivant  les  divers  traitements  dont  il  a  joui  pendant 
sa  carrière  comme  employé  à  la  Préfecture,  devrait  s'élever 
à  la  sonSme  de  569  fr. 

*•  Votre  Commission  d'administration  générale  vous  propose 
de  donner  un  avis  favorable  sur  la  liquidation  de  cette  pen- 
sion qui,  suivant  la  proposition  de  M.  le  Préfet,  resterait  fixée 
à  la  somme  de  669  fr.  • 
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«  Messieurs,  quoique  M.  Le  Rouxel  soit  à  peine  âgé  de 
52  ans,  il  est  cependant  atteint  d'infirmités  qui  ne  lui  per- 
mettent plus  de  Continuer  les  fonctions  qu'il  remplissait  dans 
les  bureaux  de  la  Préfecture. 

»  Au  31  août  1862«  il  comptera  29  ans  6  mois  de  services 
rétribués,  et  près  de  32  ans  de  services  réels. 

»  En  calculant  la  pension  auquel  cet  employé  a  droit, 
d'après  les  bases  réglementaires  fixées  au  rapport  de  M.  le 
Préfet,  on  arrive  au  chiffre  de  393  fr.,  que  votre  Commission 
d'administration  générale  vous  propose  de  lui  accorder. 


liquidation 

de  la 

persion  de 

I.  Le  Roaxel. 


Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

/  Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  Tapplication  de  Tar-        pècbe. 
ticle  463  aux  délits  de  pèche  :  Déiiu  dT  pèche. 

Circonstances 

«  Messieurs,  un  de  nos  collègues  a  déposé  le  vœu  suivant  :     aiténoantes. 

«  Le  soussigné  a^  Thonneur  de  prier  le  Conseil  général 
•  d'émettre  le  vœu  que  le  bénéfice  de  Tarlicle  463  du  Code 
»  pénal  (^circonstances  atténuantes),  puisse  être  appliqué  aux 
•»  délits  de  pècbe.  • 

•  Déjà,  Messieurs,  dans  ses  précédentes  sessions,  le  Conseil 
a,  plusieurs  fois,  émis  le  vœu  déposé  par  notre  honorable 
collègue  :  votre  Commission  d'administration,  générale  voiis 
propose  de  le  renouveler.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  rétablissement  de     paquebots 
f  escale  des  bâtiments  transatlantiques  à  Cherbourg  : 


«  Messieurs ,  Tannée  dernière,  le  Conseil  général  de  la 
Manche  avait  émis  le  vœu  que  l'escale  des  paquebots 
transatlantiques  fut  fixée  à  Cherbourg  et  non  à  Brest ,  en 
appuyant  cette  demande  de  nombreuses  raisons.  Par  décision 
du  12  novembre  1861,  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a 
rejeté  ce  vœu. 

»  Aujourd'hui,  une  nouvelle  demande,  signée  par  un  grand 
-nombre  de  nos  collègues,  vous  est  présentée  pour  renouveler 
avec  plus  d'instances  encore  le  vœu  exprimé,  l'an  dernier,  et 
auquel  le  Gouvernement  peut  légalement  satisfaire,  aux 
termes  mimes  du  cahier  des  charges.  La  Commission  s'est 
empressée  d'accueillir  celte  nouvelle  demande,  et  elle  l'a  fait 
avec  d'autant  plus  de  plaisir  et  de  confiance  qu'elle  se  rappelle 


trans- 
allanliqnei. 


toujours  les  paroles  d'espérance  sorties  de  la  boaebe  angmie 
de  Sa  Majesté  l'Eniperear  et  qui  avaient  été  accueillies,  deot 
Doire  pays,  avec  acclanialioa  et  reconnaissance. 

•  Aux  raisons,  na\  ont  été  exposées  avec  autant  de  justesse 
que  de  lucidité  dans  )e  rapport  présenté,  l'an  dernier,  nous 
croyons  devoir  joindre  les  considérations  suivantes  qui 
émanent  du  Conseil  municipal  et  delà  Gbambre  de  commerce 
de  Cherbourg. 

7  La  seul  objection  sérieuse  contre  Cherboui^,  qui  ait  été 
formulée  à  l'Assemblée  législative,  était  celle-ci  : 

-  La  distance  à  parcourir  entre  le  méridien  de  BreA  el 
••  cejjji  de  Cherboui^  étant  de  (  t5  milles,  les  voyageurs  poiir- 
-  ront  débarquer  et  les  dépêches  être  expédiées  10  heures 
■  plus  tél.  - 

"  Si  la  navigation  pouvait  le  faire,  en  réalité,  comme  sur  le 
papier,  cette  raison  pourrait  évidemment  avoir  une  certaine 
valeur  ;  mais  tout  le  monde  sait  que  la  ligne  droite  n'est  pas 
toujours  celle  des  marins  et  la  plupart  des  navires,  qui  vont 
d'Amérique  â  Brest,  sont  obliges  d'aller  reconnaître  les  feux 
du  cap  Lézard,  à  la  pointe  ouest  de  l'Angleterre,  avant  de 
s'aventurer  près  des  cétes  si  dangereuses  qui  précëdenl  l'en- 
trée du  port  de  Brest  el  où  régnent  souvent  des  brouillards  très- 
épais.  Or,  la  distance  du  cap  Lézard  à  Cherbourg  n'est  guère 
plus  grande  que  celle  de  ce  même  point  à  Brest. 

■  En  admettant  maintenaut  que  les  navires  puissent  se  di- 
riger directement  sur  Brest,  cette  économie  de  temps  de  dix 
heures  est-elle  bien  réelle  ?  Il  est  permis  d'en  douter  ;  car,  d'un 
cOté,  le  surplus  de  parcours  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Brest 
la  réduit  déjà  de  moitié,  et,  d'un  autre  celé,  ceux  des  passa- 
gers, qui  auront  des  affaires  avec  Rouen  et  le  Havre,  et  ce 
sera  évidemment  le. plus  grand  nombre,  auront,  as  contraire, 
leur  trajet  considérablement  retardé. 

-  Enfin,  on  a  encore  fait  valoir  contre  Cherbourg  que  les 
nouvelles  d'Amérique  seraient  transmises  télégraphiquemenl 
plus  vite  par  la  voie  de  Brest  que  par  la  voie  de  Cherbourg, 
ce  qui  pourrait  être  un  grand  avantage,  non-seulement  pour 
l'Etat,  mais  pour  les  arfaires  privées.  Mais  il  est  facile  de  voir 
que  cette  objection  n'est  réellement  qu'illusoire,  car  les  pa- 
quebots anglais,  qui  louchent  les  cétes  d'Irlande  avant  de  se 
rendre  à  Southampton  feront  parvenir  ces  nouvelles  plus  ra- 
pidement que  ceux  qui  iraient  a  Brest  et  cette  correspondance  ' 
restera  toujours  à  l'avantage  de  l'Angleterre.  > 

Les  conclusions  du  rap|)Ort  sont  adoptées. 
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Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  ^ur  la  télégraphie    TéiéRraphie 
électrique  :  *'*'*^'"^"*- 

<«  Messieurs,  rAdministration'des  lignes  télégraphiques,  dé- 
sirant mettre  les  populations  à  même  de  profiter,  le  plus  com-  . 
plélement  possible,  des  dispositions  libérales  de  la  loi  du 
3  juillet  1861,  demande  Tavis  du  Conseil  général  sur  les  loca- 
lités du  département  où  rétablissement  de  nouveaux  bureaux 
télégraphiques  répondrait  à  de»  désirs  nombreux  et  bien 
constatés;  eUe  nous  fait,  en  même  temps,  observer  que  le 
Conseil  devra  chercher  à  restreindre  ses  propositions  dans  les 
limites  que  le  soin  des  finances  de  l'Etat  impose  à  ï Admi- 
nistration, et  nous  rappelle^  à  cette  occasion,  que  le  départe- 
ment de%ra  participer,  dans  une  juste  proportion,  aux  dé^ 
penses  qu'occasionnerait  la  création  de  ces  nouveaux  bureaux 
d^un  intérêt  purement  local. 

»  Sur  l'invitation  de  M.  le  Préfet,  des  renseignements  nom- 
breux nous  ont  été  envoyés,  tant  par  les  soins  de  MH.  les  Sous^ 
Préfets  des  différents  arrondissements  du  département  que 
par  MM.  les  Maires  des  villes  les  plus  importantes ,  et  il  ré- 
sulte de  ces  différents  renseignements  que  les  localités  les  plus 
importantes  à  recommander,  pour  le  moment  présent,  seraient 
Saint-Vaast-la-Hougue ,  Villedieu  et  Saint-Hilaire-du-Har- 
couet.  Ce  choix  a  paru  à  la  Commission  parfaitement  motivé. 

i>  Saint- Vaasf  est,  en  effet,  un  centre  important  i  il  compte 
plus  de  4,000  âmes  ;  possède  un  port,  où  se  font  de  nom- 
breuses constructions  navales  destinées  au  petit  et  au  grand 
cabotage.  Le  commerce  des  huîtres  y  est  très-actif  ;  il  ren- 
ferme des  établissements  militaires  ainsi  qu'un  lazaret,  dont 
les  agents  doivent  communiquer  promptement  avec  leurs 
chefs  hiérarchiques.  Enfin,  l'Autorité  municipale  a  mis  gratui- 
tement un  local  à  la  disposition  de  l'Administration  pour 
l'établissement  d'un  bureau. 

•  Villedieu  ,  par  sa  cuivrerie ,  ses  minoteries,  ses  fabriques 
de^  dentelles,  ses  tanneries,  corroiries,  mégisseries,  etc.,  qui  , 
donnent  lieu  à  un  mouvement  d'affaires  d'une  valeur  de  plus  * 
de  deux  millions,  semble  avoir  également  des  titres  incontes* 
tablés  à  l'obtention  d'un  poste  télégraphique,  et  M.  le  Préfet 
ne  doute  pas  que  ses  administrateurs  ne  s'empressent  d'offrir 
les  bâtiments  nécessaires  au  service. 

i>  Enfin,  Saint-Hilaire-du-Harcouet,  par  ses  filatures  de  coton, 
de  laines  cardées  et  peignées,  par  ses  minoteries,  ses  tanne- 
neries  et  ses  fabriques  de  boutons  de  nacre ,  est  une  des 
villes  les  plus  industrielles  du  département.  Elle  a,  d'aîfieurs, 
une  population  de  plus, de  4,000  habitants  et  un  marché  con- 
sidérable, et  M.  le  Préfet  nous  assure  qu'elle  est  en  mesure  de 
fournir  le  local. 

19 
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»  Les  autres  localités,  où  des  bureaux  télégraphiques  pour- 
raient être  établis  avec  avantage,  seraient  : 

»  Les-Pieux,  à  ca\ji|ye  du  port  de  Diélette,  de  la  mine  de 
Flamanville  et  de  l'exploitation  des  granits  et  du  kaolin.  (La 
commune  ne  pourrait  pas  faire  de  grands  frais  pour  cet  éta- 
blissement.) ^ 

»  Saint-Pierre>EgIise,  à  cause  du  port  deBarfleur,  des  fila- 
tures du  Vast,  de  Gonneville,  de  Texploitation  des  granits  de 
Fermanville,  etc.  (Cette  cogimune,  comme  la  précédente,  ne 
pourrait  faire  aucun  frais  pour  l'installation  du  bureau.) 

n  Saint-James,  à  cause  de  ses  filatures,  de  sa  tisseranderie, 
de  ses  exploitations  de  granit,  de  ses.  fabriques  d'huile,  de  ses 
minoteries. 

•  Pontorson,  à  cause  de  ses  fabriques  de  dentelles,  de  son 
herboristerie,  de  ses  tanneries. 

*•  Portbail,  à  cause  de  sa  proximité«des  Hes  anglaises  et  de 
sa  population  maritime. 

n  Agon,  à  cause  de  sa  population  maritime. 

•»  Enfin,  Bréhal,  Périers,  La  Haye-du-Puils,  Gavray,  Cerisy 
et  Lessay. 

n  Toutefois,  pour  se  conformer  à  l'avis  de  l'Administration, 
la  Commission  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  moment,  de 
lui  recommander  ces  différentes  localités,  d'autant  plus  que, 
pour  la  plupart  d'entre  elles,  le  Département  serait  obligé  de 
contribuer^  dans  une  forte  mesure,  aux  dépenses  d'installatioi) 
et  de  local  exigées  par  l'Administration  télégraphique,  et  il 
est  plus  que  probable  que  les  recettes  qui  seraient  fournies  par 
ces'  bureaux  n'atteindraient  jamais  le  chiffre  maximum  de 
2,000  fr.,  qui  devrait  être  garanti  par  le  Département,  aux 
termes  de  la  décision  ministérielle.  La  Commission  «croit,  du 
reste,  ainsi  que  Texpérience  i'a  déjà  <iémontré,  que,  parmi  les 
.  localités^qui  précèdent,  celles  qui  ont  un  commerce  maritime 
ou  une  population  maritime,  relativement  assez  grande,  au- 
raient le  plus  de  chances  d'entretenir  un  bureau  télégraphique.» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  et  le  crédit  de 
600  fr.  est  voté. 

saintnartio        ^^  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  vœux  relatifs  à 
l'anse  Saint-Martin  et  au  havre  d'Omonville-la-Rogue. 

•  Messieurs,  l'an  dernier,  en  adressant  au  Gouvernement 
vos  remercîments  du  balisage  qu'il  avait  ordonné,  dans  l'anse 

y  Saint-Martin,  travail  demandé  par  vous  et  auquel  M.  le  Ministre 
affectait  un  crédit  de  11,000  francs,  vous  exprimiez  le  vœu 
que  la  mesure  fût  complétée  par  l'établissement  de  feux  des- 
tinés a  signaler  la  direction  de  la  passe. 


-  Un  de  nos  honorables  collègues  demande  et  votre  Com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  de  renouveler  ce  vceu. 

■  Messieurs,  M.  le  Préfet,  par  un  rapport  supplémentaire,        nhn 
semble  vous  engager  à  voler,  en  principe,  une  subvention  aux  s'Omonviiie-l 
travaux  qui  seraient  entrepris  au  havre  d'Omonville-la-Rogue. 

'  Depuis  long-temps,  l'attention  du  Conseil  général  et  de 
l'AdmiDistration  de  la  marine  est  appelée  sur  l'anse  ou  fosse 
d'Omonville-lBrHogue. 

•  Située  a  14  kilomètres,  dans  l'ouest  de  Cherbourg,  cette 
anse  est  abritée, d'un  côté,  par  une  montagne,  et,  de  l'autre,  par 
une  longue  chaîne  de  récifs,  s'avançant  loin  en  mer,  dominant 
les  marées  ordinaires  et  couverts  seulement  parles  vives  eaux 
d'équinoxe.  Quoique  battue  par  la  mei  venant  du  N.  E.,  cette 
rade,  offrant,  même  dans  les  basses  eaux  d'équinoxe,  une  pro- 
fondeur d'eau  qui  dépasse  six  mètres,  présenterait  un  abri 
précieux  aux  plus  grands  bâtiments  du  commerce  et  le 
plus  souvent  aux  navires  de  l'Etal,  s'ils  en  avaient  besoin  si 
près  de  Cherbourg;  mais,  pour  cela,  il  faudrait  que  des  tra- 
vaux, exécutés  sur  la  chaîne  de  roches,  empêchassent  la  mer 
de  déferler  par  dessus  et  de  rendre  illusoire  leur  abri. 

■■  On  a  donc  pensé,  tout  d'abord,  à  élever  une  digue  sur 
toute  leur  étendue;  mais  deux  considérations  ont  fait  toujours 
abandonner  ce  projet,  depuis  1843 ,  date  de  son  origine  : 
le  chiffre  trop  élevé  de  la  dépense,  s'élevant  à  380,000  fr.; 
la  crainte  que  les  travaux  n'eussent  précisément  pour  effet 
de  réduire  la  profondeur  du  mouillage.  On  présume,  en  effet, 
que  ce  sont  les  lames  qui,  en  déferlant  par  dessus  les  rochers, 
creusent  la  rade. 

-  Mais  si  le  chiffre  de  la  dépense,  si  la  crainte  de  la  voir 
rendre  inutile,  si  le  peu  d'intérêt  que  donne,  h  cette  rade, 
pour  les  bâtiments  de  grand  lirant  d'eau,  le  voisinage,  dans 
l'est  et  dans  l'ouest,  de  Cherbourg  et  de  l'anse  Saint-Hariin, 
ont  fait  abandonner  le  premier  et  dispendieux  projet,  l'Admi- 
nistration départementale  et  la  Marine  ne  se  sont  pas  dissi- 
mulé que  d'autres  besoins,  non  moins  dignes  d'intérêt,  pou- 
vant être  satisfaits  à  moins  de  frais,  réclamaient  l'amélioration 
de  l'anse  d'Omonville. 

-  Les  pécheurs  sont  réduits  â  halcr  leurs  embarcations  sur 
la  plage.  Il  en  résulte  pour  eux  dbs  dommages  de  toute  nsture 
et  l'impossibihté  d'armer  des  bateaux  d'un  plus  fort  tonnage, 
qui  leur  permettraient  d'aller  pécher  au  loin  et  exposeraient 
moins  leur  existence. 

•  Une  jetée  de  220  mètres  seulement  assurerait  un  abri  aux 
bateaux  et  ne  changerait  en  rien  le  régime  de  la  baie,  puis- 
qu'elle n'abriterait  pas  les  parties  qui  offrent  une  grande  pro- 
fondeur. Le  projet  de  ce  travail,  étudié  avec  soin,  a  été  plusieurs 
fois  présenté  par  HM,  les  Ingénieurs  et  par  l'Administration 


Bureaux 

•d'enregittre- 

meot. 
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de  la  Marine,  mais  toujours  repoussé  par  H.  le  Hiulslre  dés 
Travaux  publics. 

«»  M.  le  Préfet  pense  que  si  la  question  revenait,  appuyée 
d'un  vote  de  crédit,  en  principe,  émis  par  vous,  elle  pourrait 
avoir  des  chances  d'aboutir  enfin  ;  il  indique,  comme  base  de 
votre  contribution,  ce  que  vous  avez  fait  pour  Goury. 

»  Votre  Commission,  entrant  complètement  dans  ces  vues, 
a  l'honneur  de  vous  prier  de  vous  y  associer,  par  ua  vote,  en 
principe,  d'une  allocation  de  3,000  francs,  pour  votre  partici- 
pation aux  travaux  d'une  jetée  de  220  mètres  faite  sur  les 
rochers,  et  dont  le  travail  est  évalué  à  i5«000  francs.  La  pro- 
portion est  sensiblement  la  même  que  celle  de  votre  vote  de 
3,000  francs  pour  Goury  (session  de  1861,  page  288),  le 
devis  pour  ce  port  s'élevant  à  plus  de  42,000  francs/ 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  relatif  aux  vœux  pour 
la  création  de  bureaux  d'enregistRement  : 

«  Messieurs,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Salnt-Lo  re- 
nouvelle le  vœu  que  des  bureaux  d'enregistrement  soient  créés 
en  faveur  des  cantons  de  Saint-Jean-de-Daye  et  de  Marigny, 
Un  de  nos  collègues  nous  recommande  aussi  le  premier. 

n  Coutances  renouvelle  également  sa  demande  en  faveur  de 
Lessay.  Elle  est  aussi  appuyée  par  un  de  nos  collègues. 

•  Un  autre  vœu  est  aussi  formulé  en  faveur  de  Sartilly. 

»  Votr^  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d'appuyer  ces  demandes  et  celles  anciennes 
que  vous  avez  déjà  recommandées,  dans  vos  précédentes  dé- 
libérations. • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Bypolhèqaei. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  la  déchéance  des  inscriptions  hypothécaires  : 

«  Messieurs,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint- Lo  émet 
le  vœu  que  les  conservateurs  des  hypothèques  soient  autori- 
sés, ainsi  qu'ils  l'ont  fait  pendant  de  longues  années,  a  aver- 
tir les  intéressés  de  l'époque  de  péremption  des  inscriptions. 

*•  Depuis  cette  prohibtion,  beaucoup  d'inscrits  ont  perdu 
leur  rang  et  môme,  quelquefois,  leur  privilège.  Votre  Com- 
mission d'administration  générale,  frappée  des  inconvénients 
qui  résultent  de  l'adoption  de  cette  mesure,  vous  propose 
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d'appuyer  énergiquament  le  vœu  du  Conseil  d'arrondissement 
de  Saint-Lo.'ti 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Le  môme  membre  fait  le  rapport  suivant  sur  le  service  de       Fost«s. 
la  poste  aux  lettres  : 

«  Messieurs,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances 
demande  que  le  bureau  des  postes  de  cette  ville  soit  élevé  à 
la  classe  de  bureau  composé  ;  '  < 

»  Qu'un  bureau  soit  créé  dans  la  commune  de  Hambye, 
dont  la  population  s'élève  à.  3,000  habitants  ; 

•  Que  la  direction  de  Saint-Malo-de-la-Lande  soit  élevée 
d'une  classe  ; 

i>  Qu'enfin  une  direction  soit  établie  à  Cérence^,  commune 
importante. 

»  Un  de  nos  collègues  réclame  le  même  établissement  en 
faveur  de  Montmartin-sur-Mer. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d'appuyer  ces  vœux. 

»  Six  de  nos  collègues  vous  demandent  d'émettre  le  vœu 
que  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  deux  convois-poste 
de  Paris  à  Cherbourg  soient  combinées,  de  manière  que  les 
deux  distributions  puissent  se  faire  de  suite  et  qu'on  ait  le 
temps  de  répondre  par  retour  du  courrier  ;  qu'on  augmente 
la  vitesse  de  Caen  à  Cherbourg,  de  manière  que  le  train  soit 
entièrement  express  et  qu'on  y  joigne  tles  wagons  de 
deuxième  classe,  dont  il  est  privé.  Votre  Commission  d'admi- 
nistration générale  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'appuyer 
ces  vœux. 

»  Un  de  nos  collègues  demande  que  le  service  de  Carentan 
à  Prétot  soit  étendu  jusqu'à  La  Haye-du- Puits. 

»  Deux  autres,  au  contraire,  insistent  pour  qu'aucun  chan- 
gement ne  soit  apporté  au  service  des  dépêches  de  Carentan 
à  Lessay,  par  Périers.  > 

**  En  j^résence  de  deux  ordres  d'idées  si  opposées,  le  rap- 
porteur a  cru  devoir  consulter  l'inspection  des  postes. 

«  Il  y  a  i;ecueilli  des  renseignements  graves.  Si  le  change- 
ment demandé  était  accordé,  Lessay  éprouverait  un  retard 
d'une  heure  quinze  minutes  dans  1  arrivée  de  son  courrier; 
Prétot  ne  recevrait  pas  ses  dépêches^  plus  promptement,  et  il 
y  aurait  une  augmentation  dans  la  dépense  de  765  fr. 

»  Une  enquête  a  été  ouverte  ;  les  communes  consultées 
'  ont  protesté  contre  tout  changement. 

»  M.  l'Inspecteur  a  demandé,  avec  instance,,  le  n;iaintien  du 
service,  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'y  a  aucunes  raisons  pour  le. 
changer  ;  qu'on  voudrait  avoir  une  voiture  publique  portant 
en  même  temps,  les  dépêches  et  que  le  mauvais  état  de  la 


route  de  Saint-Jores  empêcherait  une  voiture  chargée    de 
voyageurs  d'arriver  à  l'heure  réglementaire. 

••  Une  décision  récente  de  l'Administration  des  postes  a 
maintenu  les  conclusions  de  M.  l'Inspecteur,  et  votre  Com- 
mission d'administration  générale  ja  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'y  donner  votre  assentiment,  en  ne  vous  associant  pas 
A  la  demande  d'un  changement  dans  la  marche  du  courrier 
de  Carentan  à  Lessay.  ■ 

Un  membre  fait  des  observations  sur  le  service  des  trains 
poste  de  Cherbourg  à  Paris. 

Plusieurs  membres  appuient  ces  observations. 

Les  diverses  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  crëatioD  d'une 
foire  à  Argouges  : 

■  Uessieurs,  la  commune  d'Argouges,  canton  de  Saint- 
James,  sollicite  ta  création  d'une  TolFe  annuelle,  qui  prendrait 
le  nom  de  foire  Saint-Pierre  et  se  tiendrait,  sur  son  territoire 
le  l*""  samedi  après  le  29  juin. 

••  Cette  demande  a  été  instruite  en  la  Torme  ordinaire,  et 
51  communes  ont  été  consultées  : 
>  33  ont  émis  un  avis  favorable  ; 

■  a  ne  s'opposent  pas; 

■  5  seulement  sont  contraires; 
-  i  commune  n'a  pas  répondu. 

••  Cette  grande  majorité  en  faveur  d'Argouges  semblerait, 
au  premier  abord,  attester  l'utilité  de  la  création  demandée  ; 
mais  cette  considération  perd  beaucoup  de  sa  force  lorsqu'en 
consultant  les  délibérations,  qui  font  partie  du  dossier,  on 
voit  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  Conseils  municipaux.  Si 
quelques-uns  voient,  dans  la  nouvelle  foire,  un  avantage  pour 
leur  commune,  la  plupart  d'enire  eux  donnent  leur  adhésion 
ou  ne  s'opposent  pas,  par  cette  seule  raison  que  leur  commune 
est  désintéressée  ou  n'éprouvera  pas  de  préjudice.  L'inlérét 
général  parait  presque  partout  rester  en  dehors  de  la  question. 

■  Le  Conseil  d'arrondissement  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il 
soit  fait  droit  à  la  demande  d'Argouges. 

■•  M.  le  Sous-Préfet  émet  un  avis  favorable. 

••  Voire  Commission,  Messieurs,  sans  s'arrêter  aux  avan- 
tages particuliers  que  la  commune  d'Argouges  pourrait  reti- 
rer de  la  foire  qu'elle  demande,  a  cru  devoir  examiner  tA 
cette  création  servirait  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'ag*"!- 
c'ulture.  Dans  un  rayon  de  deux  myriamétres,  le  nombre  des 
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foires,  ayant  une  existence  légale,  est  de  59.  En  déduisant  de 
ce  chiffre  les  foires  mensuelles,  qui  n'ont  qu'une  importance 
secondaire,  les  foires  principales  sont  encore  ^u  nombre  de  22. 

••  La  oouvelle  foire  se  tiendrait  à  quelques  jours  seulement 
de  la  foire  du  premier  lundi  de  juillet,  à  Saint-James,  distant 
d'Argougea  de  6  kilomètres,  et  à  quatre  jours  d'intervalle  de 
la  foire  du  premier  mercredi  après  le  29  juin,  à  Pontorson. 

n  On  ne  peut  pas  dire,  dans  ces  circonstances,  que  l'agri- 
culture n'ait  pas  de  débouchés  suffisants  pour  ses  produits  et 
que  cette  nouvelle  création  soit  utile  :  elle  ne  ferait  que 
fournir  aux  cultivateurs  voisins  une  occasion  de  perdre  un 
temps  précie^ix  et  der faire  des  dépenses  inutiles,  auxquelles 
i^s  sont  déjà  trop  enclins. 

»  Par  ces  motifs,  votre  Commission  d'administration  gé- 
nérale a  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  de  ne  pas 
accueillir  la  demande  de  la  commune  d'Argougès.  • 

• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  pèche  du  varech  : 

«  Messieurj,  depuis  1853.  les  Conseils  d'arrondissement  de 
Cherbourg  et  de  Valognes  réclament  contre  l'article  107  du 
règlement  sur  la  pèche  côtière.  Cet  article  dispose  que  le 
goémon  de  rive  ne  peut  être  coupé  qu'une  fois  par  an,  entre 
le  \^^  octobre  et  le  31  mars.  Le  Conseil  d'arrondissemesit  de 
Valognes  réclame,  de  nouveau,  cette  année.  Lp  Conseil  général 
a  accueilli  ce  vœu  dans  plusieurs  sessions  cpnsécutives,  et, 
notamment  en  1855,  il  l'a  recommandé  d'une  manière  très- 
pressante  au  Gouvernement.  Toutefois,  l'an  dernier,  il  M'a 
rejeté  comme  contraire  à  l'agriculture.  Cette  variation  d'opi- 
nions, provenant,  sans  doute,  de  renseignements  contradic- 
toires, impose  à  votre  Commission  le  devoir  d'étudier  la 
question  dans  tous  ses  détails  et  dans  toutes  ses  faces. 

•  Dans  le  but  qui  vient  d'être  indiqué,  la  Commission  s'est 
entourée  de  tous  les  renseignements,  parmi  lesquels  figure,  en 
première  ligne,  la  déclara^tion  royale  de  1731,  qui  permet  aux 
paroisses  de  l'amirauté  de  Cherbourg  de  faire  une  coupe  d'été, 
particulièrement  destinée  à  l'incinération  pour  la  soude.  Les 
communes  des  arrondissements  de  Cherbourg  et  de  Valoghes 
ont  conservé  ce  privilège  jusqu'^en  1853,  c'est-à*dire  pendant 
122  ans. 

••  Quels  sont  les  graves  motifs  qui  ont  pu  les  priver  de  ce 
qu'elles  pouvaient  considérer  comme  un  droit.  Nous  les  trou- 
vons dans  le  rapport  qui  a  servi  de  base  au  règlement-de  1853, 
rapport  présenté  par  M.  Royer-Collard,  professeur  à  la  faculté 
de  droit,  membre  d'une  Commission  nommée  à  cet  effet,  qui 
contient  cette  phrase  : 


Récolte 
da  varech. 


-  Les  olwervations  pratiiiiiea  qui  ont  été  faites  pur  les  Cbel's 

■  du  service  maritime,  les  oot  conduits  à  penser  que  la  Corn- 

■  mission  nommée,  par  l'Académie  des  sciences  ea  1773,  a  pu 

■  se  tromper  eu  assurant  que  ces  berbes  ne  servaient  pas  à 

■  abriter  le  frai,  ni  )e  poisson  du  premier  âge  ;  ce  ne  serait 

■  donc  peul-éire  pas  sans  iDconvénienls  qu'on  laisserait  à  la 

-  récolte  du  varech  une  liberté  aussi  grande  que  celle  qui 

-  résulterait  de  la  déclaration  de  177i.  • 

K  Noua  nous  sommes  procuré  celle  déclaration,  rendue  à  la  . 
suite  de  craintes  exprimées  relativement  é  la  destruction  du 
frai,  par  la  deuxième  coupe.  La  Gouvernement  avait  déféré 
cette  question  à  l'Académie  des  sciences,  qui  chargea  trois 
de  ses  membres  de  se  rendre  sur  les  eûtes  de  France  et  d'y 
étudier  la  question  à  Tond.  Des  observations  Furent  faites,  par 
chacun  d'eux,  ;iur  des  points  dilTérents,  et  particulièrement 
sur  les  côtes  à  l'est  et  à  l'ouest  de  Cherbourg,  et  ces  obser- 
rvation^  donnèrent  lieu  ô  un  rapport,  dans  lequel  M.  Tillef, 
l'un  des  commissaires,  s'exprime  ainsi  : 

■  Je  portai  d'abord  mon  attention  sur  le  varech  attaché  aux 
••  rochers  et  je  l'observai  dans  tous  les  instants  où  la  mer  le 

■  laissait  â  découvert.  Je  n'ai  pas  remarqué  la  plus  légère 

-  trace  de  frai  de  poisson  sur  le  grand  nombre  d'espèces  de 

■  varech,  que  j'ai  eus  sous  les  yeux. 

■  M.  Fougeroux,  qui  opérait  â  la  dislance  de  15  ou  48 

■  lieues,  m'en  écrivait  autant. 

-  Réunis,  nous  examinâmes  conjointement  le  varech  sur 
•  pied,  et  jamais,  là  ni  sur  aucun  point,  le  varech,  considéré, 

■  soit  a  la  vue  simple,  soit  a  la  loupe,  ne  uous  a  ofTert  ni  la  plus 

■  légère  trace  de  frai,  ni  le  moindre  poisson  du  premier  âge.  > 

■  La  déclaration  royale  qui  fut  la  suite  de  ce  rapport  donna  à 
la  récolte  des  varechs  une  liberté  presque  illimitée  telle  qu'elle 
existait  et  qu'elle  existe  encore,  en  Angleterre,  où  le  poisson 
est  abondent  et  l'agriculture  prospère. 

-  D'uD  cdté,  la  science,  éclairée  par  une  pratique  séculaire, 
par  des  études  que  commandait  une  mission  spéciale,  par  des 
observations  minutieuses  et  multipliées,  enQn,  par  la  discus- 
sion qui  a  dû  précéder  le  rapport  de  la  Commission  de  1772, 
affirme  que  la  conservation  du  poisson  n'est  point  intéressée 
dans  la  coupedu  varech. 

■  De  l'autre,  des  observations  isolées  faites  par  dea  fonc- 
tionnaires chargés  d'autres  détails,  donnent  lieu  â  un  limple 
doute,  et  c'est  sur  une  appréciation  aussi  vague  que  les  com- 
mânes  sont  dépouillées  d'un  droit  séculaire,  qui  avait  créé  et 
développé  des  intérêts  aujourd'hui  gravement  compromis. 

-  Les  auteurs  du  règlement  de  1853  ne  se  sont  préoccupés, 
comme  on  le  voit,  que  de  la  conservation  du  frai,  et  au  très- 
faible  motif  qu'ils  oui  mis  en  avant,  pour  renverser  une  légis- 
lation qui  compte  plus  d'un  siècle,  ils  n'auraient  pas  manqué 
d'en  ajouter  d'autres,  s'ils  en  avaient  eu  ;  par  exemple,  le  tort 
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fait  à  l'agricultuse,  par  une  deuxième  coupe,  dont  a  parlé,  L'an 
dernier  le  rapport  du  Conseil  général,  sans  d'ailleurs  donner 
aucune  preuve  à  Tappui. 

o  C'est  la  première  fois  qu\n  pareil  reproche  est  articulé. 
Dans  tous  les  documents  anciens  et  nouveaux  qui  ont  été  mis 
sous  nos  yeux,  nous  n'avons  troii^vé  aucune  trace  de  réclama- 
tion, faite  par  l'agriculiure  en  faveur  du  règlement  de  1853  et 
tiousen  trouvons^lusleurs,  au  contraire,  qui  lui  sont  opposées. 

«  Ainsi,  les  Conseils  d'arrondissement  de  Cherbourg  et  de 
Valognes,  qui  sont,  en  majeure  partie,  composés  de  cultiva- 
teurs,^ ne  cessent  de  réclamer  depuis  huit  ans.  La  Société 
d'agriculture  de  Cherbourg,  dans  sa  séance  du  44  mai  1857, 
fit  entendre  la  môme  plainte.  Dans  le  procès-verbal  de  cette 
séance,  on  trouve  cette  phrase  : 

«  Le  varech  est,  sur  tout  le  littoral,  un  engrais  d'autant  plus 
*•  précieux  qu'il  n'occasionne  que  peu  de  frais.  La  diminution 
»  de  cet  engrais  résultant  de  l'application  du  règlement  de 
•  4853  porte  aux  labours  du  printemps  un  notable  préjudice. 

»  L'agriculture  avait  aussi  &a  part  d'intérêt  dans  la  deuxième 
*•  coupe,  qui  avait  lieu  eu  juillet  et  dont  on  demande  lé  réta- 
*•  blissement.  Cette  coupe,  destinée  à  l'industrie,  produisait 
*•  des  résidus  dits  charrée  de  soude,  dont  les  principes  fertili- 
*•  sants  ont  été  très-recherchés,  dd  tout  temps,  et  sont  encore 
»  aujourd'hui  appliqués  à  diverses  cultures,  dans  un  rayon  de 
*•  plusieurs  lieues  aufour  de  Cherbourg.  » 

•  Le  nom  de  son  président  ^  le  général  du  Moncel ,  de  re- 
grettable mémoire,  donne  une  grande  autorité  à  cet  avis  de  la 
Société  d'agriculture.  Depuis  30'ans,  il  appliquait  une  savante 
théorie  aux  améliorations  de  toute  sorte,  sur  un  vaste  domaine 
situé  aux  environs  de  CI;ierbou.rg ,  et  certes  il  n'aurait  pas 
laisser  professeur  une  opinion  contraire  aux  intérêts  4»  Tagi^i^ 
culture,  qui. s'identifiaient  avec  Mes  siens  propres.  • 

•  Nous  avons  dit  que  de  grands  intérêts  s'étaient  déve- 
loppés sous  le  régime  qu'a  détruit  ce  règlement  de  1853.  Il 
importe  de  les  indiquer  ici. 

»  Les  herbes  marines  recueillies  sur  le  littoral  sont  utilisées 
comme  engrais ,  comme  matière  première  servant  à  la  fabri- 
cation de  plusieurs  produits  chimiques,  entre  autres  de  l'iode, 
et  enfin  comme  moyen.de  chauffage  aux  familles  indigentes. 

»  Sous  le  régime  précédent,  la  coupe  d'hiver  était  exclusi- 
vement réservée  pour  l'agriculture  ;  celle  d'été  pour  la  fabri- 
cation de  la  soude  et  le  chauffage  des  pauvres.  Cette  dernière 
coupe,  sous  l'influence  des  longs  jours  et  du  soleil ,  acquérait 
bientôt  le  degré  de  siccilé  nécessaire  è  son  incinération  et  à 
son  emploi.  Ces  deux  derniers  intérêts  sont  donc  privés  des 
avantages  qu'ils  retiraient  de  la  coupe  d'été ,  et  leur  unique 
ressource  consiste  à  recueillir  le  varech  d'épave  dont  l'emploi 
réduit  l'agriculture  à  sa  coupe  d'hiver. 


-  Avec  une  deuxième  coupe  ,  elle  recueille  à  la  fois  les 
avanlages  de  la  première  et  ceux  du  varech  d'épave  qui  D'est 
plus  entièrement  nécessaire  a  l'industrie,  comme  il  l'est  de* 
venu,  BOUS  le  régime  nouveau. 

>  Hais  on  pourrait  croire  que  la  récolte  du  varech  de  rive,  . 
n'ayant  lieu  qu'une  fois  par  an,  sera  beaucoup  plus  abon- 
dante, et  qu'ainsi  l'agricullure  n'y  perdra  rien.  Les  observa- 
tions- faites  démontrent  le  contraire  :  les  herbes  marines 
croissent  très-vite,  se  détachent  quand  elles  viennent  à  matu- 
rité, et  sont  souvent  emportées  par  les  vents  et  les  courants, 
au  préjudice  de  tous  les  intérêts  qu'elles  sont  destinées  à  sa- 
tisfaire. 

■  L'opinion  contraire  à  une  seconde  coupe  a  été  exprimée 
par  un  membre  de  la  Commission  et  par  un  membre  étranger, 
qui  a  lu  plusieurs  notes  à  ce  sujet. 

■  Après  une  discussion  contradictoire,  la  Commission  vous 
propose,  à  runaniraité,  moins  une  voix,  de  transmettre,  au  Mi- 
nislre  de  la  Marine,  le  vœu  de  l'arrondissement  de  Valognes, 
accompagné  du  présent  rapport  avec  prière  de  faire  compléter 
les  renseignements  propres  à  éclairer  la  question,  pour  ètr.e 
communiquée  ensuite  su  Conseil  général,  ainsi  qu'un  rapport 
qui  doit  avoir  été  fait  à  ce  sujet  par  MM.  Valeaciennes  et  Milas 
Édwars ,  aHii  de  le  mettre  ô  même  d'exprimer  une  opinion 
motivée  dans  ia  session  prochaine.  La' Commission  vous  pro- 
pose également  de  recommander  celte  affaire  à  M.  le  Préfet 
qui,  depuis  le  peu  de  temps  qu'il  est  a  la  tèle  de  l'Administra- 
tion, a  déjà  donné  tant  de  preuves  de  son  activité  et  de  son 
zèle  éclairé  dans  l'étude  des  questions  de  toute  nature  qui 
intéressent  le  Département.  - 

Plusieurs  membres  demandent  la  pa^te  pour  combattre 
les  conclusions  du  rapport. 

La  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  renvoyée  à  demain,  à 
une  heure. 

Signe;  Lk   Vebrirh,  préMÏdtnt;    Ltt   Coubtois    dk   Saihtk  -  Colombe, 
'  H.  dbKrngdbiat,  Le  Rkndi'.   FtmBA  kes  FitRRig,  g.    Bohoh. 

C.     BOTTin  .     COHDOKK  ,     M'>     d'AiG^E^DI,       Lr      MEKG^nNKBT  , 

GoDABr>.  c.  Gaslondb.  E.  Lk  Uoinb  drs  Maber,  V  U  Masoia, 

■^    Tb.    DD  MonCHU    DK  tiODLHOT    OB  SaI.IT-GbMMAIN,    Th.  SATABr. 

C.  UK  PBAcnnTAL,  y.  Sarbok.H.  di  Salit-Gebmaik,  Gauiieb, 
p.  Dubois.  L^ïeb,  M'-  u'Acrat,  Norl.  Aug.  Le  Cabdokhi-l, 
H.  Bbehirii,    dk  Chavot,    L.  Adtrat.  Frrrahd,  Ci.  de  Beac- 

r.OIIDBAT,    C"    DB   HoUT&IBADD,     SdBSO».    G"    DB  TomUBTILI.E, 

Look,  B"  F.  DD  UuNiL,  GiRLB»,  E.  Sblliee,  a.  Sbbibe. 
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SÉANCE  DU  30  AOUT  1862 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Membres  présents  : 

MM.  Le  Verrier,  président;  général  F.  Meslin,  vice-pré- 
sident; comie  de  Kergorhy^  secrétaire;  de  Pracontal,  Gau- 
tier, Sanson,  Le  Mengnonnet,  Le  Moine  des  Mares,  Loyer, 
H.  de  Saint-Germain,  Sursois,  comte  de  Tocqueville,  Ludé, 
Gilles,  vicomte Tl).  du  Moncel,. Sellier,  baron  Brohon,  Savary, 
Broliyer  de  Littinière,  Blouet,  de  Goulhotde  Saint-Germain, 
baron  Fremin  du  Mesnil^  Le  Bendu,  Ferrand  de  la  Conté,  vi- 
comte de  Failly,  Dubois,  Bréhier,  Ferré  des  Ferris,  Bréhyer 
(Hippolyte),  marquis  d'Auray,  Payen  de  Chavoy,  Bottiu,  Le 
Gardonnel,GannedeBeaucoudray,Auvray,  Godard,  Duhamel, 
vicomte  Le  Marois ,  cpmte  de  Pontgibaud ,  Noël ,  marquis 
d'Aigneaux,  Le  Courtois  de  Sainle-Colombe,  Sébire,  Havin, 
Cordoèn^  Gasionde. 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance.  ^ 

Le  Secrétaire  lit  le  procès- verbal^  qui  est  adopté  sans  ré- 
clamation. 

M.  le  Président  donne  communication  au  Conseil  des 
vœux  suivants  déposés  sur  le  Bureau  par  plusieurs  de  ses 
membres  : 

Que  les  concessionnaires  du  dessèchement  de  la  baie  du 
Mont-Saint-Michel  soient  tejius  d'exécuter,  sans  délai,  le 
canal  de  dérivation  dans  la  Sélune  ou  le  Couesnon  ^ 

Que  le  Conseil  inscrive  au  budget  un  crédit  suffisant  pour 
mettre  à  la  disposition  des  tribunaux  et  des  officiers  ministé- 
riels le  tableau  des  distances  de  chaque  commune  du  Dépar- 
tement aux  chefs-lieux  judiciaires  ^ 

Que  la  lieutenance  de  gendarmerie  de  Coutances  soit  rem- 
placée par  une  capitainerie  -, 
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Que  le  Gouvernement  élève  à  6Q0  fr.  le  traitement  des 
facteurs  ruraux. 


LiqQidation 
de  pensions. 


■ma  V«  Lépecq. 


Un*  T«  Dfeu- 
Laferriére. 


Un  membre  lit  les  rapports  suivants  sur  la  liquidation  des 
pensions  de  M""*^  veuve  Lépecq  et  de  M"*  veuve  Dieu-Lafer- 
rière  : 

•  Messieurs,  M.  Eugène  Lépecq,  chef  de  division  de  la 
Préfecture,  en  retraité,  est  décédé  le  21  décembre  1861  ;  sa 
veuve.  H™^'  Justine-Marie  Dupont,  sollicite,  dans  une  pétition 
adressée  à  M.  le  Préfet,  la  partie  de  la  pension  de  son  mari 
qui,  aux  termes,  du  règlement  spécial  aux  emplpyéa  de  la 
Préfecture,  doit  lui  ètce  réversible. 

*•  Elle  joint  à  sa  demande  : 

»  1^  L'acte,  en  date  du  26  février  1829,  de  son  mariage 
avec  M.  Eugène  Lépecq; 

»  2^  L'acte  de  décès  de  son  mari; 

«*  3^  Un  certificat  de  M.  le  Maire  de  Saint-Lo,  constatant  que 
^me  veuve  Lépecq  est  domiciliée  dans  cette  ville  depuis  son 
mariage,  et  qu'il  n'a  jamais  existé  entre  elle  et  son  mari,  ni 
divorce,  ni  séparation  de  corps. 

i>  H.  le  Préfet,  dans  son  rapport  sur  cette  affaire,  fait  con* 
naître  que,  par  décret  du  20  février  186J,  une  pension  de 
1 ,837  fr.  a  été  accordée  au  sieur  Eugène  Lépecq  ;  que  cet 
ancien  employé  étant  décédé  le  21  décembre  1861,  sa  veuve 
a  droit  à  une  pension,  d'après  le  décret  du  4  juillet  1806  et 
l'ordonnance  du  11  avril  1827,  constitutive  de  la  caisse  des 
retraites  du  département,  et  que  cette  pension  doit  être  Qxée 
ou  quart  de  celle  du  sieu;;  Lépecq,  c'est-à-dire  à  la  somme 
ronde  dé  459  fr.  avec  jouissance  à  partir  du  22  décembre  1861 . 

i>  Votre  Commission,  après  examen  des  pièces  produites, 
et  vu  l'avis^de  M.  le  Préfet,  a  l'honneur  de  vous  proposer  de 
voter  en  faveur  de  la  demande  de  M™®  veuve  Lépecq.  » 

«  Messieurs,  M™<^  AimabIe>Monique  Lemaistre  expose,  dans 
une  pétition  adressée  à  M.  le  Préfet  le  29  juillet  dernier, 
qu'elle  contracta  mariage  avec  Félix-Jean-Âlexandre  Dieur 
Laferrière,  le  6  juillet  1833;  que  son  mari  fut  employé 
pendant  43  ans,  tant  à  l'administration  centrale,  qu'à  la  Pré- 
fecture de  la  Hanche;  que,  par  ordonnance  royale,  en  date  du 
23  janvier  1844,  il  lui  fut  accordé  une  pension  de  retraite  de 
630  fr.;  qu'il  est  décédé  le  15  mai  dernier.  Elle  termine  en 
priant  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  lui  faire  obtenir  la  partie 
de  la  pension  de  son  mari  réversible  sur  elle. 

•  M™®  veuve  Dieu  produit,  à  l'appui  de«sa  demande,  son  acte 
de  mariage,  ainsi  qu'un  certificat  de  M.  le  Maire  de  Saint-Lo, 
sous  la  date  du  24  juillet  dernier,  constatant  qu'elle  est  domi- 


ciliée  en  cette  vilie  depuis  son  mariage  ,  et  qu'il  n  a  jainais 
esislé  entre  elle  el  &on  mari,  ni  divorce  ni  séparation  de  corps. 

■  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport  sur  cette  affaire,  leconnait 
la  justice  de  la  demande,  et  estime  que  le  pension  à  accorder 
à  cette  veuve  doit  être  Qxée  au  quart  de  celle  de  son  mari, 
c'est-à-dire  à  157  fr.,  avec  jouissance  à  partir  du  16  mai  (862. 

-  Votre  .Commission,  Messieurs,  unanime  sur  les  droits  de 
M™' veuve  Dieu-Laferrïère ,  vous  propose  d'émettre  un  avis 
favorable  A  sa  demande.  ■ 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  Ut  le  rapport  suivant  sur  les  dessèchements  : 

■  Messieurs,  U.  le  Préfet  voys  communique  le  dossier  rela- 
tif aux  dessèchements  dans  la  baie  des  Veys  et  dans  celle  du 
Mont-Saint- Michel. 

■  Une  compagnie,  au  capital  de  4  millions,  s'est  formée 
pour  effectuer  la  conquête  des  terrains  concédés  dans  ces 
deux  baies  et  pour  lesquels  elle  e  pa>é  à  l'Etat  377,878  tr. 

'  La  concession,  dans  la  baie  du  Mont-Saint-Michel,  com- 
prend toutes  les  grèves  limitées  par  deux  lignes  se  rencontrant 
au  Mont-Sainl-Michel,  et  tirées,  l'une  de  la  chapelle  Sainte* 
Anne,  l'autre  de  la  pointe  de  Boche- Torin. 

■  Les  digues,  dont  la  confection  était  imposée  A  le  compa- 
gnie, par  son  cahier  de  charges,  ne  sont  pas  terminées,  et, 
cependant,  le  délai,  qui  lui  était  imparti,  est  expiré  depuis  le 
mois  de  juillet  dernier. 

■  Par  suite,  il  y  aurait  lieu  à  déchéance  de  la  concession. 

•>  Le  motif  du  retard  parait  double  :  d'une  part,  la  compa- 
gnie espère  que  les  terres  émergeront  plus  rapidement,  les 
apports  d'alluvions  s'opérant  sur  toute  la  ligne,  que  s'ils  ne  se 
font  que  par  des  coupures  ;  d'autre  part,  la  compagnie  paraît 
se  trouver  en  face  d'un  manque  réel  de  ressources. 

>  Elle  attribue  cette  gène  à  un  cas  de  force  majeure.j'en- 
lëvement,  par  la  mer,  avant  que  les  travaux  aient  pu  être 
effectués,  d'une  surface  de  500  hectares  environ  payés  par 
elle  &  l'Ëtat,  par  sa  subvention  de  350,000  fr.  Mais  la  cause  la 
plus  réelle  parait  être  l'absorption  de  son  capital  jusqu'à  con- 
currence des  i/5'*,  par  l'achat,  au  prix  de..  1,500,000  ■ 
des  canaux  de  la  Hanche,  valeur  improduc- 
tive; par  le  payement  de 1 ,698,672  44 

pour  l'apport  de  la  concession.  " 

Total 3,198.1)72  44 

sur  un  capital  de  4  millions.  — — — -  — 

•  La  compagnie  s'est  donc  trouvée  coDSiituée  avec  un 
fond  de  roulement  insuffisant,  d'autant  plus  InaufOsant  que 


les  frais  de  premier  établiSBement  ont  absorbé  plus  de 
350,000  fr.,  réduisant  h  650,000  fr.,  à  peine,  les  fonds  a  con- 
sacrer â  d'aussi  énormes  travaux. 

■  La  Compagnie  demande,  aujourd'hui,  que  les  délais  im- 
partis par  le  cahier  des  charges  soient  augmentés.     ^ 

•  HM.  les  Ingénieurs  proposent  de  doubler  ceUs  fixés  pour 
l'exéoution  de  la  digue  qui  doit  relier  Roche-Torin  au  Hont- 
Saint-Michel  (ce  sont  les  teimes  qu'emploie  le  rapport  de 
M.  l'Ingénieur  en  chef,  mais  cette  expression  ne  nous  semble 
pas  concorder  av£C  le  cahier  des  charges). 

■  MM.  les  Ingénieurs  demandent  que  le  délai,  pour  flxer  le 
cours  de  la  Guintre,  ne  soit  pas  étendu  au-delà  d'une  année, 
c'est-à-dirb  seulement  jusqu'au  2<  juillet  1863. 

■■  Votre  Commission ,  après  un  mâr  examen ,  vous  prie 
d'appuyer  ces  conclusions. 

■  Il  lui  a  semblé  que  si,  en  présence  d'une  concession  faite, 
malgré  les  vives  instances  du  Conseil  général,  la  première  pen- 
sée pouvait  être  d'en  demander  le  retrait,  alors  que  la  dé- 
chéance était  encourue;  cependant  des  vues  plus  élevées 
dominaient  la  question  et  qu'il  appartenait  à  voire  haute  po- 
sitioiTde  piotéger  tous  les  intérêts  qui^  loyalement,  se  sont 
engagés  dans  une  opération  autorisée  par  l'Etat.  Celte  bien- 
veillante impartialité  doit  vous  donner  plus  de  droit  encore  â 
demander  que  la  tolérance  envers  la  Compagnie  ne  préjudicie 
que  le  moins  possible  à  des  intérêts  vitaux  pour  le  pays, 

■  La  fixation  du  cours  de  la  Guintre  est  un  besoin  de  cette 
nature.  M.  l'Ingénieur  en  chef  signale  lui-même,  comme  le 
Conseil  d'arrondissement,  les  ravages  que  cause  cette  rivière, 
en  attaquant  le  rivage  comme  le  faisait  (quoique  â  un  plus 
haut  degré)  la  Sélune,  maintenant  fixée. 

••  La  Compagnie  (rapport  de  son  Ingénieur  en  chef)  dît  : 
•>  Outre  les  travaux  prescrits  par  son  cahier  des  chaires, 

■  la  Compagnie  avait  entrepris  l'endiguemeot  de  la  Guintre, 

■  cours  d'eau  secondaire  qui  aboutit  dans  la  baie,  sur  la 
>  limite  de  la  commune  de  Courtils  ;  mais,  jusqu'ici,  elle  n'a 

■  pas  réussi  à  fixer  ce  cours  d'eau,  et  elle  a  cessé,  depuis  quel- 

■  ques  mois,  des  travaux  qui  l'entraînaient  à  des  dépenses 

•  trop  élevées,  eu  égard  aux  avantages  qu'elle  pouvait  espé- 

■  rer.  Les   autres  combinaisons,   étudiées   pour  dériver  la 

■  GuiDlre,  sont  toutes  peu  praticables,  en  raison  des  sacrifices 

■  trop  grands  qu'elles  exigent;  je  pense  que  la  compagnie  sera 
-  conduite  a  attendre  la  maturation  et  l'enclôture  des  terrains 
••  sur  la  rive  droite  de  la  Guintre,  pour  reprendre,  avec  succès, 

•  les  travaux  momentanément  suspendus,  i- 

•  M.  l'Ingénieur  de  la  Compagnie  poursuit  : 

■  L'endiguemenI  et  la  fixation  du  lit  de  ce  cours  d'eau  in- 

■  téressent  les  communes  voisines  et  les  propriélaires  rive- 

■  ralns,  qnl  attendent  de  la  Compagnie  de  grandi  sacrifices 
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»  pour  mettre  leurs  propriétéa  ou  leur  territoire  à  l'abri  de  la 
»  nier,  et  qui  seraient  assez  disposés  à  regarder  ces  sacrifices 
»  comme  des  obligalious  imposées  à  la  compaguie,  tandis  que 
»  ces  obligations  sont  limitées  aux  digues  du  large.  » 

»  En  regrettant  la  longueur  de  cette  citation,  nous  avons  cru 
utile  de  la  faire  pour  l)ien  prouver  :  \^  que  la  Compagnie  re- 
connaît elle-même  l'urgence  et  la  nécessité,  pour  lescommjones 
et  les  riverains,  de  l'endiguem^t  de  la  Guintre  ;  2^  que  la 
Compagnie  entend,  se  soustraire  à  l'obligation  d'exécuter  cet 
endiguement. 

•  Dans  son  rapport  aux  actionnaires,' le  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  Compagnie  semble  ne  pas  décliner  la  charge  qui 
lui  incombe,  car  il  dit,  sous  le  titre  Endiguement  de  la^uintre  : 
«  La  dérivation  de  tous  les  cours  d'eau,  qui  coulent  à  travers 
n  cette  partie  de  la  plage,  dans  un  chenal  unique  qui  abouti- 
n  rait  au  Couesnon,  parait  être  le  moyen  le  plus  efficace  de 
n  remédier  à  cet  état  de  choses.  Ce  projet,  dont  l'exécution 
»  nous  sera  singulièrement  facilitée  par  l'établissement  d'une 
••  digue  perreyée,  que  le  Département  vient  d'entreprendre, 
n  entre  le  pont  à  l'Anguille  et  la  caserne,  et  à  l'abri  de  laquelle 
n  serait  établie  la  dérivation  ;  ce  projet  est  à  l'étude.  » 

n  Quand  même,  contrairement  à  ce  qu'affirme.  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef  Deslandes,  cette  obligalioi^  de  fixer  le  cours  de 
la  Guintre  ne  serait  pas  imposée  à  la  Compagnie,  la  faveur 
qu'on  lui  accorderait,  en  la  relevant  de  la  déchéance,  serait 
assez  grande  pour  que  le  Gouvernement  fût  en  droit  et 
que  vous  fussiez  fondés  à  supplier  le  Gouvernement  d'user  de 
ce  droit  d'exiger,  pour  prix  dé  cet  immense  avantage,  l'exé- 
cution, avant  le  21  juillet  prochain,  de  la  fixation  du  cours  de 
la  Guintre  et  l'exécution  d'une  rigole  destinée  à  conduire  les 
eaux  d'écoulement  des  marais  et  des  ruisseaux  ,  soit  dans  la 
Guintre,  soit  dans  le  Couesnon,  soit  au  Mont-Saint-Michel. 
Le  Conseil  d'arrondissement  d'Âvranches  rappelle  que  l'ar- 
ticle 13  du  décret  de  concession  impose  à  la  compagnie  l'obli- 
gation d'exécuter  à  ses  frais  cette  rigole. 

«•  On  a  semblé  dire  que  si  la  Compagnie  était  trop  vivement 
pressée,  elle  abandonnerait  la  concession  et  qu'on  ne  trouve- 
rait personne  pour  la  reprendre. 

»  Vous  avez  vu.  Messieurs,  rien  n'est  plus  éloigné  des  pro- 
positions ou  de  la  pensée  de  votre  Commission  que  d'amener 
la  déchéance  forcée  ou  volontaire  de  la  Compagnie;  mais, 
comme  il  y  a  un  intérêt  très-considérable  à  sauvegarder,  celui 
des  riverains  et  des  communes  ;  comme  ce  que  vous  deman- 
dez est  souverainement  juste;  nous  devons  vous  montrer  que 
cela  est  facile  et  que  si  la  menace  d'abandon  était  faite  ,  elle 
ne  pourrait  jamais  être  suivie  d'effet. 

»  Le  compte-rendu.de  la  Compagnie  constate  que,  pour  ce 
but  si  important  pour  le  pays,  la  fixation  du  cours  de  la 


Guintre,  il  n'a  été  dépensé,  depuis  un  an,  que  la  somme  insl- 
gniflaote  de  1,063  fr.  16  c.  et  cela  lorsque  la  compagnie  a 
encore  en  caisse  une  somme  nette  de  3(0,000  fr. 

■  Lea  autres  ressources  de  la  compagnie  sont,  elle  le  cons> 
taie,  en  revenus  des  (erres  affermées  ou  exploitées  par  elle, 
évaluées  sanuellement  à  plus  de 47.000.    - 

"Les  canaux  lui  ont  donné  un  produit  net  de    15,000     > 

■  La  compagnie  résume  ainsi,  elle-même,  ses  autres  va- 
'  leurs  et  sa  position  : 

-  602  hectares,  conquête  réalisée  (dont  32  hectares  ven- 

dus 1 1 0,000  fr.) 570  hect. 

-  630      —       Terrains  mûrs  (dont  306  hecta- 

res en  litige) 324   — 

>  4043      —       Grèves  à  un  état,  plus  ou  moins 

avancé 4043  — 

-  Ses  canaux. 

••  Ainsi  donc.  Messieurs,  possibilité  poui'  la  compagnie  de 
faire,  devoir  pour  elle  d'exécuter  ce  que,  depuis  un  an,  no- 
tamment, elle  a  eu  le  tort  grave  de  négliger  au  grand  détri- 
ment de  nos  populations  ;  devoir  pour  nous  de  prier  le  Gou- 
vernement-de  l'exiger,  en  présence  de  l'état  d'une  compagnie 
dont  les  valeurs  représentent  beaucoup  plus  que  la  somme 
de  SOO.OOO  fr.  nnlse  réellement  dans  l'arfaire,  en  l'augmen- 
tant même  des  350,000  fr.  empruntés  au  Crédit  foncier. 

•  Votre  Commission  vous  propose  donc  d'émettre  le  vœu 
que  le  délai,  peur  l'achèvement  de  la  digue  de  Roche-Torin 
au  MoDt-Saint-Michel  puisse  être  prorogé  de  six  années, 
mais  sous  la  condition  expresse  et  soua  peine  de  déchéance 
delà  concession,  qu'avant  le  21  juillet  1863  le  cours  de  la 
Guintre  sera  fixé  et  que  la  rigole  mentionnée  en  l'article  1 3  du 
cahier  des  chargea  sera  achevée. 

•  H.  le  Préfet  vous  a  fait  connaître  que  le  déparlement 
d'Ille- et- Vilaine  avait  voté  la  subvention  de  16,125  fr.  formant 
sa  quote-part  égale  à  la  vôtre  dans  les  améliorations  do 
Couesnon,  qui  ont  pour  but  de  dessécher  des  marais  commu- 
naux d'une  contenance  de  219  hectares,  sur  la  Manche,  et  217 
8ur  l'Iile-et-Vilaine.  Il  reste  à  faire  approuver  le  projet  et  à 
obtenir  le  concours  des  communes,  qui  n'est  pas  douteux, 
puisque,  pour  une  dépense  de  moins  40,000  fr.,  elles  obtien- 
dront une  plus-value  de  2  à  400,000  fr. 

■  Vous  voudrez  stipulerquftsileprojetapprouvé  dépassait  le 
chiffre  de  l'avant-projet,  vous  ne  seriez  pas  appelés  à  y  contri- 
buer et  que  les  communes  parferaient  la  différence  ou  qu'il  y 
serait  pourvu  par  lea  propriétaires  particuliers  qui.  Jusqu'ici, 
ne  sont  appelés  à  rien  supporter  de  la  dépense. —  Votre  Corn- 


/   * 


^ 
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mission  vous  prie  de  demander  au  Gouvernemeat  la  plus 
promple  exécution  de  ces  travaux. 

•  M.  le  Préfet,  en  vous  rappelant  que  des  règlements  in-  Koiévereent 
lerdisenl  renlèvemeni  des  sables  ou  restreignent  les  zones  Mbies^Semer. 
d'extraction,  vous  signale  rinsuffisEiQûe  des  moy&iis de  répres- 
sion, il  vous  engage  à  formuler  le  vœu  que  les  préposés  des 
douanes  soient  investis  du  droit  de  verbaliser  pour  les  délits 
relatifs  à  la  police  de  la  côte.  Votre  Commi^ion  vous  pro- 
pose d'émettre  ce  vœu  de  la  manière  la  plus  pressante,  en  de- 
mandant que  cela  s'entende  ,  non-seulement  des  délits  de 
grande  voirie,  mais  encore  de  ceux  relatifs  à  l'enlèvement  du 
poisson  au-dessous  de  la  grandeur  réglementaire,  délits  qui 
se  commettent  là  où  s'exerce  leur  surveillance.  Cela  serait 
d'autant  plus  rationnel  qu'ils  sont  investis  de  ta  capacité  de 
rédiger  des  procès- verbaux,  par  la  loi  de  mai  1851  sur  la  po- 
lice du  roulage  et  des  messageries,  c  est-àrdire  là  où  ils  ne 

sont  pas  dans  nos  pays  maritimes.  ^ 

•  « 

M.  le  Préfet  reconnaît  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  exécu- 
ter Tendiguement  de  ta  Guintre  et  rachèvemenl  du  chemin 
digue. 

Mais  malheureusement  les  propriétaires  et  communes  inté- 
ressés ont  des  exigences  telles.,  pour  les  indemnités  de  ter- 
rain, que  la  Compagnie  et  le  Département  reculeront  devant 
l'exécution  de  ces  projets.  Il  serait  à  désirer  que  le  Conseil 
général  fit  entendre  la  voix  de  la  raison,  en  exprimant  le 
désir  que  les  propriétaires  intéressés  prêtassent  leur  concours 
ces  entreprises  d'un  intérêt  si  considérable. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  de  la  Commission  rela- 
tives au  dessèchement  de  la  baie  du  Hont-Saini-Michel,  ainsi 
que  la  proposition  d'exprimer  l'espérance  que  les  communes 
et  les  propriétaires  des  terrains  à  exproprier,  mieux  avisés  sur 
leurs  intérêts  personnels,  ainsi  (fUe  sur  l'intérêt  public 
engagé  dans  la  question ,  renoncent  à  entraver,  par  leurs 
demandes  exagérées,  les  travaux  du  Département  et  de  la 
Compagnie. 

Un  membre  dit  qu'il  a  lieu  de  penser  que  les  dispositions 
de  plusieurs  des  propriétaires  sont  modifiées  depuis  que 
M.  le  Préfet  les  a  vus. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  proposé  par  sa  Commission  que 
les  préposés  des  douanes  aient  capacité  de  verbaliser  en 
n^alière  de  grande  voirie  et  de  police  de  la  pêcbe. 

20 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  répartement  des 
contributions  : 

•  Messieurs,  le  contingent,  en  principal,  du  Département, 
dans  chacune  des  contributions  foncière,  personnelle  et  nao- 
bilière  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé,  pour  l'exercice  4863. 
ainsi  qu'il  suit  : 

»  1®  Foncier,  en  tenant  compte  de  Taugmentation  et  de  la  di- 
minution survenues  dans  la  matière  imposable.  3,433,866     » 

•  2*»  Personnel  et  mobilier .      603,798     » 

,•  3*  Portes  et  fenêtres 408,381     » 

»  D'après  les  états  produits  par  l'Administration,  et  que 
votre  Commission  a  examinés  avec  soin,  ce  contingent  doit 
être  réparti,  entre  les  arrondissements,  de  la  manière  suivante  : 


Arrond*  d^Avranches. 

—  de  Cherbourg 

—  de  Goutances. 

—  de  Mortain.  . 

—  Saint-Lo  .  .  . 

—  deVaiognes  . 


Foncier. 
518,081 
417,495 
749,570 
315,870 
721,090 
712,060 


S) 

» 
» 

9 


Person.  et  nob. 
122,965    » 
107,324 
126,591 

51,699 
1<£r,084 

88,135 


n 
» 


Port,  et  Ten. 

74,118  » 

87,254  » 

81 ,247  n 

27,868  B 

73,648  » 

64,246  » 


3,433,866    »        603,798    »      408,381     » 

•  Votre  Commission,   Messieurs,  a  l'bonneur  de  vous  pro- 
poser d'adopter  cette  répartition.  «• 

Les  conclusions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Porls  miri- 
Umes. 


Carentan. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  ports  et  la  navi- 
gation : 

«  Messieurs ,  nul  Département  ne  compte  un  aussi  grand 
nombre  de  ports  que  celui  de  la  Hanche. 

•  Outre  plusieurs  havres,  qui  abritent  de  nombreux  bateaux 
pêcheurs,  douze  ports,  au  moins,  parmi  lesquels  quatre  impor- 
tants, Granville,  Cherbourg,  Saint- Vaast  et  Carentan,  ap- 
pellent votre  attention. 

«•  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo  continue  à  si- 
gnaler l'insuffisance  du  fonds  d'entretien  de  ce  port  ;  mais 
M.  l'Iugénieur  en  chef,  en  reconnaissant  que  7,500  fr.,  affectés 
à  cet  entretien,  sont  presque  complètement  absorbés  par  le 
dragage  des  dépôts*,  qui  se  forment  aux  abords  des  écluses, 
espère  que  les  travaux,  qui  s'exécutent  au  chenal,  diminueront 
b  aucoup  ces  dépôts. 

•  Les  travaux  sont  entrepris  uniquement  aux  frais  de  l'Etat. 
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»  Le  devis  s'élève  à  414,000  fr.,  sur  lesquels  365,000  sont 
employés  ou  crédités;  les  résultats  obtenus  sont  excellents, 
puisque,  d'une  part,  la  navigation  a  obtenu  le  redressement 
du  coude  si  dangereux  du  Moulin  et  un  approfondissement  du 
chenal  de  0  m.  80  c,  et  que,  d'autre  part,  les  marais  de  la 
Taule  et  de  TOuves  doivent  à  ce  travail  un  moyen  puissant 
de  desséchemeoK,  que  contrarie  seulement,  comme  nous  ne 
devons  pas  cesser  de  le  répéter,  l'insuffisance  des  émissaires  à 
travers  la  chaussée  et  les  ponts  du  chemin  de  fer. 

»  Vous  n'avez  que  des  remerciments  à  adresser  au  Gouver- 
nement pour  les  travaux  importants  que,  sur  vos  demandes 
pressantes,  il  a  consenti  à  effectuer  à  Saint- Vaast. 

••  L'élargissement  de  la  souille  des  navires  et  la  formation 
de  deux  brise- lames  sont  terminés  et  ont  coûté  environ 
60,000  fr. 

»  Les  quais  ont  été  prolongés  de  149  mètres  et  on  ouvre,  en 
ce  moment,  une  passe  auxiliaire  entre  les  deux  brise- lames; 
124,000  fr.  sont  déjà  dépensés  et  moins  de  6,000  fr.  suffiront 
à  Tachèvement. 

••  M.  le  Ministre  a  prescrit,  le  18  novembre  1861,  l'étude 
d'un  projet  de  cale  de  radoub  et  de  construction.  La  dépense 
serait  de  59,000  fr.  Le  projet  est  soumis  aux  enquêtes.  Vous 
voudrez  exprimer  le  vœu  de  sa  prochaine  exécution. 

•  C'est  encore  sur  les  fonds  seuls  de  l'Etat  que  s'exécutent, 
à  Barfleur,  des  travaux  auxquels  un  décret  du  5  août  1861  a 
consacré  160,000  fr.,  sur  lesquels  80,000  sont  déjà  crédités. 
Le  projet  a  pour  but  la  construction  d'un  quai  sur  une  lon- 
gueur de  193  mètres  et  ^e  creusement  du  port.  Comme  port 
de  refuge,  la  situation  de  Barfleur  lui  assigne  un  grande  im- 
portance que  vous  avez  plusieurs  fois  signalée  ;  les  travaux 
qui  s'exécutent  avaient  été  étudiés  dès  1841  et  devaient  com- 
prendre une  longueur  de  quai  double  de  celle  que  l'on  construit. 

»  Ce  port  se  lie  intimement  à  celui  de  Cherbourg  et, 
chaque  jour,  son  importance  est  mieux  appréciée.  Aussi  les 
projets,  dressés  en  1858,  ont-ils  été  successivement  complétés 
et,  dans  ce  moment,  c'est  une  allocation  de  125,000  fr.,  dont 
la  majeure  partie  est  créditée,  qui  a  été  affectée  à  la  cons- 
truction d'une  jetée,  d'un  quai,  et  au  creusement  du  port,  le 
tout  aux  frais  de  l'Etat. 

»  Plus  encore  que  le  port  du  Cap  Lévi,  le  port  du  Becquet 
est  dans  le  rayon  d'action  de  Cherbourg,  et,  avant  peu,  des 
travaux  y  seront  exécutés.  Ils  sont  indispensables;  car,  malgré 
son  mauvais  état,  il  est  cependant  très-fréquenté,  ce  qui  en 
démontre  l'utilité. 


-  Un  projet  s'élevsnt  à  600,000  fr.  a  été  i'objel  d'une  adjudi- 
cation, le  15  juillet  1861 .  Les  crédits  ouverts,  à  concurrence 
de  200,000  fr.,  sont  presque  épuisés.  Vous  voudrez  signaler 
l'urgence  d'en  ouvrir  de  nouveaux,  non-seulement  à  cause  de 
l'avaiitafie  d'exécuter  prom  pie  ment  les  ouvrages  a  la  mer, 
mais  surtout  â  cause  de  l'utilité  des  travaux,  qui  consislent 
principalement  dans  le  creusement  de  ravaut-port,  l'appro- 
fondissement du  chenal,  la  prolongation  da  quai  du  vieil  arse- 
nal et  l'établissenieiit  de  cales. 

■  Vous  avez  montré,  par  une  allocation  de  3,000  fr.,  l'inté- 
rêt que  vous  attachiez  à  ce  purL,  dont  la  jetée  avait  éié  détruite 
par  la  mer.  50  métrés  de  quai  sont  achevés  ;  mais  moins  de 
moitié  du  montant  du  projet  a  été  créditée  jusqu'ici.  Vous  de- 
manderez que  la  somme,  relativement  faible,  puisqu'elle  n'est 
que  de  25,000  fr. ,  qui  reste  â  créditer,  le  soit  promptement.  La 
position  de  Goury  à  l'entrée  de  la  Déroute,  et  en  face  du  raz 
Blanchard,  rend  ce  refuge  précieux  pour  le  caboteur.  Mais  ce 
qui  domine  la  question,  c'est  qui^  les  débris  de  l'ancienne  jetée 
sont  enlevés,  ei,  par  suite,  tout  abri  élant  disparu,  le  port 
s'ensable,  et,  dans  les  grosses  mers,  qui  sont  si  fréquentes  sur 
ce  point,  les  bateaux  sont  jetés  au  plein.  Vous  appuyerez,. 
Messieurs,  6es  considérations  qui  sont  présentées  par  le  Conseil 
d'arrondissement. 

■  Vous  avez  reconnu,  à  un  si  haut  degré  l'utilité  de  travaux 
importants  à  effectuer  au  port  de  Diélette  et  vous  avez  con- 
senti à  y  contribuer  pour  80,000  fr.,  qui  représ^entent  le  quart 
du  montant  du  projet.  Malheureusement  l'exécution  en  est 
encore  éloignée,  car  les  conférences  mixtes  n'ont  pas  encore 
statué.  Votre  Commission  vous  propose  d'émettre  le  voeu  le 
plus  pressant  pour  que  les  travaux  soient  le  plus  prompte- 
ment possible  entrepris. 

<•  M.  le  Préfet  demande  et  votre  Commission  vous  propose 
l'inscription,  au  sous-chapitre  XXII,  §  5,  article  1*^  d'une 
somme  de  4,568  fr.  95  c,  qui  complétera  presque  les  8,000  fr. 
de  subvention  promis  par  vous  pour  l'exécution  du  projet  de 
dérivation  et  d'endiguement  du  chenal  du  port  de  Carteret. 
Les  travaux  marchent  et  il  est  à  désirer  qu'ils  puissent 
s'accomplir  dans  la  campagne  de  1863,  car  ce  port  verra 
s'accroître  ses  communications  avec  Jersey  et  sera  un  abri 
indispensable  pour  les  pécheurs  d'buitres,  auxquels  l'autori- 
sation de  M.  le  Ministre  de  la  Uariue  a  donné  le  droit  de  sortir 
pour  plusieurs  marées. 

■•  Les  travaux  qu'il  est  si  désirable  de  voir  entreprendre  à 
ce  port,  sont  malheureusemeut  retardés  par  une  double  cir- 
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constance.  Le  projet,  s'élevant  à  33,000  fr,  n'a  pu  être  rame- 
né à  25,000  fr.,  comme  le  désirait  TAdministration  supérieure, 
et  M.  le  Ministre,  avant  d'approuver  le  projet,  veut  que  le 
Conseil  général  s'engage  pour  11,000  fr.,  1/?de  la  dépense, 
comme  il  s'était  engagé  pour  8,333  fr.,  1/3  du  chiffre  de 
25,000  fr.,  qu'on  espérait  devoir  être  suffisant.  M.  le  Préfet 
demande,  et  votre  Commission  vous  propose  de  voter,  en  prin- 
cipe, que  vous  contribuerez  pour  1 1.OOiOfr.  aux  travaux  pro- 
jetés et  qui  consistent  dans  une  cale  de  débarquement,  le  long 
du  chenal. 


«  k  la  suite  de  travaux  infructueux,  dont  la  plus  grande  dé- 
pense avait  été  supportée  par  les  communes,  TAdministration 
a  tenté  de  fixer,  par  d'autres  moyens,  le  chenal  de  ce  port  ; 
mais  les  résultats  n'ont  pas  répondu  à  l'attente  de  MM.  les  In- 
génieurs ;  il  a  fallu  abandonner  l'entreprise.  De  nouveaux 
projets  ont  été  présentés.  M.  le  Préfet  vous  annonce  qu'ils  ont 
été  rejetés.  Comme  ils  auraient  eu  pour  première  conséquence, 
la  conquête  sur  la  mer  d'une  partie  du  havre,  c'est*à-dire 
l'absorption  d'une  partie,  au  moins,  des  importantes  tanguières 
de  cette  localité,  votre  Commission  ne  vous  propose  pas  d'in- 
sister. Si  les  propriétés  riveraines  étaient  menacées,  votre 
concours  ne  leur  manquerait  pas  pour  obtenir  qu'elles  fussent 
défendues;  mais,  pour  le  moment,  ce  résultat  ne  parait  pas  à 
cramdre  et  peut-être  que,  sous  l'action  naturelle  des  courants, 
le  régime  de  ce  port  viendra  à  se  régulariser  d'une  manièie 
convenable. 


BUinvilIe. 


••  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances  et  un  de  iras 
honorables  collègues  vous  prient  de  renouveler  le  vœu  de  l'a- 
mélioration du  port  de  Regnéville  et  de  l'établissement  d'un 
quai.  Votre  Commission  vous  demande  de  formuler  ce  vœu,  de  ' 
la  manière  la  plus  pressante  ;  elle  ne  peut  que  se  référer  à  ce 
qu'elle  vous  exposait,  l'an  dernier.  Depuis  plus  de  vingt  ans, 
vous  avez  sollicité  l'exécution  de  ces  .travaux  et  vous  en  avez 
obtenu  la  promesse. 

»  Deux  projets,  concernant  ce  port,  ont  été  approuvés  :  l'un 
le  8  septembre  1860,  pour  élargir,  compléter  et  Axer  le  ehenal 
et  donner  accès  aux  bateaux  jusque  sous  Regnéville.  Vous  en 
avez  demandé  l'exécution.  Il  s'élève  à  40,000  fr.  Vous  vou- 
drez réitérer,  de  la  manière  la  plus  pressante,  vos  instances 
pour  qu'il  soit  exécuté. 

•  L'autre  a  été  approuvé,  le  5  avril  1861;  il  s'élève  à 
45,000  fr.  Deux  mois  après,  le  11  juin  1861,  il  a  été  mis  en 
adjudication  ;  des  crédits  de  24,000  fr.  sont  ouverts,  et  il 
s'exécute.  Cependant,  n'y  voyant,  tout  au  plus  qu'un  intérêt 
particulier,  celui  du  concessionnaire  du  canal,  et  craignant 


Re;!névillr. 


que 


I 
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qu*il  n'en  résultât  un  immense  dommage  pour  les  tanguières, 
intérêt  vital  du  pays,  vous  avez  toujours  demandé,  d'accord 
avec  le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutances,  que  ce  projet 
ne  fût  pas  exécuté. 

»  Si  nous  revenons  sur  ce  sujet,  c'est  parce  qu'il  nous  semble 
devoir  fournir  un  puissant  appui  ô  votre  demande  d'exécution 
du  premier  projet,  qui,  lui,  ne  peut  présenter  aucun  danger  et 
sert  des  intérêts  très-considérables. 

GraoYiHo  »  Votro  Commission  vous  propose  d'adresser  au  Gouverne- 

ment vos  remerciments  des  avantages  obtenus  pour  ce  port. 
Par  une  dérivation,  peu  coûteuse,  d'une  partie  des  eaux  du 
Bosq,  le  bassin  a  obtenu  un  niveau  é  peu  près  constant.  Les 
opérations  d'embarquement  et  de  débarquement  en  sont  fa- 
cilitées. 

••  La  vieille  jetée,  qui  devait  être  démolie,  n'a  été  qu'arra- 
sée.  Par  suite,  les  pêcheurs  embarquent  plus  aisément  dans 
leurs  bateaux  qui  sont  eux-mêmes  mi/sux  protégés.  Enfin,  la 
gaule,  qui  indiquait  la  position  d'un  rocher  dangereux,  est  ; 

remplacée  par  une  tour  pleine.  j 

»  Mais  ces  améliorations  de  détail  ne  peuvent  compenser  I 

l'absence  du  grand  et  indispensable  travail  que  vous  réclamez,  I 

depuis  plusieurs  années,  avec  autant  d'insistance  que  de 
conviction,  pour  votre  premier  port  de  commerce.  j 

••  Nous  voulons  parler  d'un  second  bassin  à  flot.  j 

f»  Une  décision  du  24  juin  4858  a  prescrit  l'étude  du  pro-  j 

jet  de  ce  second  bassin.  Ce  projet  a  évalué  la  dépense  à  deux 
millions  et  vous  faisiez  remarquer,  dans  votre  session  de  1859, 

tp  cette  somme  serait  atténuée  de  plus  d'un  million,  écono- 
me dans  la  construction  du  premier  bassin,  sous  l'habile  di- 
rection de  MM.  Delarue  et  Deslandes. 

•r  Cependant,  une  décision  ministérielle  du  43  août  1859 
eu  a  ajourné  l'exécution,  comme  n'ayant  pas  un  caractère 
d'utilité  immédiate. 

»  Nous  croyons  savoir  que  M.  le  Ministre  renvoyait  à  l'épo- 
que à  laquelle  Granville,  doté  de  son  chemin  de  fer,  verrait 
accroître  sa  navigation. 

••  Ce  motif  serait  aujourd'hui  un  de  ceux  que  noDis  pourrions 
invoquer. 

»  Un  bassin  est,  en  effet,  une  œuvre  de  longue  haleine  et 
certainement,  quelque  hâte  que  Ton  apporte  dans  sa  cons- 
truction, il  ne  pourra  être  livré  aussitôt  que  le  chemin  de  fer, 
époque  fixée  par  M.  le  Ministre  lui-même  comme  cell^e  où  ce 
bassin  sera  indispensable.  Mais,  c'est,  dès  aujourd'hui,  que 
l'insuffisance  d'un  bassin  d'à  peine  3  hectares  est  démontrée. 
En  effet,  l'utilité  d'un  bassin  ne  résulte  pas  de  la  moyenne  du 
nombre  des  navires  qui  y  entrent,  chaque  année,  mais  du 
nombre  des  navires  qui,  habituellement,  s'y  trouvent  à  la  fois. 
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•  Or,  il  est  hors  de  conteste  que,  chaque  année,  pendant  les 
deux  mois  où  les  travaux  sont  le  plus  difticile ,  le  bassin  de 
Granville  est  encombré;  que  les  navires  ne  peuvent  y  trouver 
place  à  quai,  pour  faire  leur  armement  et  qu'ils  s*y  trouvent  sur 
six  et  sept  rangs,  chose  qui  n'a  jamais  existé  dans  aucun  bassin. 
*•  On  comprend  quelles  avaries ,  pouvant  aller  jusqu'à  la 
perte  totale,  seraient  le  résultat  d'une  pareille  presse,  si. 
comme  il  est  arrivé  à  tous  les  bassins,  une  circonstance  for- 
çait à  laisser  celui-ci  à  sec  dans  un  pareil  moment. 

••  Les  formes  données  aujourd'hui  aux  constructions  na- 
vales sont  telles  qu'un  navire  d'un  certain  tonnage  ne  peut 
plus  échouer  sans  danger.  La  concurrence  des  chemins  de 
fer  a  réduit  à  un  chiffre  si  peu  élevé  le  prix  du  fret,  qu'une 
grande  célérité  dans  les  opérations  est  indispensable.  Il  est 
donc  facile  de  comprendre  combien  il  sera  difflcile  de  déter- 
miner les  navires  à  venir  à  Granville  quand  l'encombrement 
du  bassin  retardera,  d'une  manière  iudéflnie.  le  chargement 
et  le  déchargement,  ou  n'en  permettra  même  pas  l'entrée. 
Par  suite,  le  fret,  pour  Granville,  augmentera  et  la  mar- 
chandise se  dirigera  vers  les  ports  de  Çaen  et  de  Honfleur, 
appelés  à  desservir  les  mêmes  besoins  et  qui  ne  présen- 
teront pas  les  mêmes  inconvénients.  Nous  venons  de  citer 
Honfleur  ;  que  l'on  com|;^are  son  commerce  et  l'étendue  de  ses 
bassins  avec  le  commerce  et  la  longueur  des  quais  du  bassin 
Granville,  et  la  question  sera  jugée. 

»  Vous  voudrez  donc  insister,  d'une  manière  toute  particu- 
lière, pour  obtenir  l'exécution  de  ce  second  bassin. 

*>  Votre  Commission  vous  propose  également  d'appuyer  le 
vœu  formulé  par  un  de  ses  membres  et  demandant  que  le 
Gouvernement  fasse  étudier  le  projet  d'une  jetée  qui,  partant 
de  la  Hoche-Gauthier,  à  Granville,  se  dirige  vers  la  jetée 
actuelle. 

«•  L'exécution  dé  ce  travail  pourra  seule  permettre  la  cons- 
truction du  quai  d'Hérel,  dont  le  Conseil  général  a  déjà,  par 
ses  votes,  proclamé  la  nécessité  pour  Granville. 

•  Cette  jetée  est  également  indispensable  pour  abriter,  soit 
l'entrée  du  second  bassin,  si  on  le  place  au  Sud  de  celui 
existant,  soit  un  nouveau  port  pour  les  pêcheurs,  si  le  bassin 
est  établi  à  l'Ouest  du  bassin  actuel;  emplacement  qu'occupent 
aujourd'hui  les  bateaux. 

«•  Enfin,  ^a  construction  de  cette  jetée  permettrait  au  che- 
min de  fer  de  placer  sa  gare  auprès  du  bassin  à  flot,  par  con- 
séquent au  point  le  plus  central  pour  les  affaires  et  cela  sans 
avoir  à  traverser  à  niveau  une  seule  rue,  ni  une  seule  route 
et  sans  travaux  d'art,  autre  qu'un  pont  sur  ou  sous  la  route 
d'Âvranches. 

«  L'exécution  de  ce  travail  ne  paraît  pas  devoir  atteindre 
800,000  fr. 


pour  raugmeiilation  du  fonds  d'enirciien  des  poris.dont  l'in- 
SufllsaDco  est  reconnue  par  MM.  les  Ingénieurs. 

■  Nous  terminons.  Messieurs,  en  vous  priant  d'adresser  vos 
vifs  remercimeots  au  Gouvernement  pour  la  décision  prise  de 
l'établissement  d'un  Teu  sur  les  Minquiers.  C'est  un  acte  que 
commandait  l'humanitâ,  car  le  nombre  des  navires  qui  y  ont 
péri,  corps  et  biens,  est  imi^ense ,  et  c'est  par  milliers  qu'il 
faudra  compter  les  marins  qui  devront  la  vie  ô  l'existence  de 
ce  feu.  Mais  vous  voudrez.  Messieurs,  demander  au  (îouver- 
Bemeol  d'insister  auprès  du  Gouvernement  anglais  pour  qu'il 
complète  cette  mesure  parl'établiss«;menl  d'un  feu  sur  la  partie 
des  Minquiers  regardant  l'Angleterre. 

■  L'èlablisseinent  d'une  tour  sur  Ronquet,  devant  Begné- 
ville,  s'exécute  et  vous  voudrez  en  remercier  le  Gouveruement 
et  puiser,  dans  celle  preuve  de  l'importance  de  RegnéviUe, 
un  nouvel  argument  pour  presser  rexécution  des  travaux  si 
indispensables  et  si  peu  coiltcux,  promis  à  ce  port,  depuis  plus 
de  20  aus. 

>  Le  projet  de  défense  des  miellés  de  Cherbourg  et  de  Tour- 
laville  a  été  approuvé,  le  13  février  dernier,  et  les  travaux, 
évalués  à  1(10,000  fr.,  ont  été  immédiatement  commencés. 
56,000  fr.  sont  dépensés  et  ont  procuré  la  construction  de 
4,000  mètres  d'un  revêtement  solide  ;  iOO  mètres  restent  à 
construire. 

■  mais  la  mer  continue  à  ronger  en  avant.  Le  syndicat,  qui 
a  été  constitué  par  décret  du  b  juin  4861 ,  aura  donc  ô  veiller 
activement  â  l'entretien  et  à  la  conservation  de  la  digue. 
M.  le  Préfet  demande  et  votre  Commission  vous  propose  d'Ins- 
crire, au  budget  de  1863,  sous-chapilreXXIl,^  5,  article  3,  une 
somme  de  1,375  fr. 

■  Au  même  sous-chapitre,  même  section,  article  3,  M.  le 
'    Préfet  demande  l'iuâcription  d'une  somme  de  10,000  fr.  Kn  vous 

proposant  d'accorder  ce  crédit,  votre  Commissiun  vous  rappelle 
que  le  Conseil  généra!  avait  expressément  limité  son  concours, 
(session  de  1 860,  page  288),  à  une  somme  de  7,875  fr.  pourles 
travaux  des  miellés  de  Cherbouig  et  Tourlaville  et  è  une 
somme  de  23,750  fr.  pour  les  travaux  de  l'anse  ;Sainte-Anne. 
•  On  ne  demande  pas  d'augmeution  pour  les  travaux  des 
miellés,  pour  lesquels  les  termes  du  procès-verbal  ne  laissent 
prise  à  aucune  ambiguïté  ;  il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'anse 
Sainte-Anne.  M.  l'Ingénieur  en  chef  supposant,  sans  s'arrêter 
au  chiffre  inscrit,  que  vous  êtes  engagés  pour  le  quart  de  la 
dépense,  quart  qui  s'élève  à  27,000  fr.,  votre  Commission 
vous  propuse  de  déclarer,  qu'en  présence  de  ce  que  la  rédac- 
tion d'un  vole,  faite  contrairement  au  rapport,  peut  avoir 


d'ambigu,  vous  ne  contesterez  pas  le  chiffre  de  27,000  fr., 
mais  que  vous  entendez  que  votre  coupération  ne  dépasse 
jamais  ce  chirrre  de  27,000  Tr  pour  l'anse  Sainle-Anne,  pas 
plus  que  celui  de  7,875  fr.  pour  les  travaux  des  miellés  de 
Cherbourg  el  de  Tourlaville. 

•  Les  travaux  de  l'anse  Sainte-Anne  Bont  commencés  de- 
puis quelques  mois. 

•  L'insufflsancedu  crédit  de  I55,000rr.  alloué,  cette  année,  ««ignioni 
et  le  temps,  exceptionnellement  pluvieux,  du  commencement  "'«"">■ 
de  la  campagne,  n'ont  pas  permis  de  pousser  les  travaux  aussi  Tltv- 
aclivement  qu'il  eût  été  désirable  qu'on  pâl  le  faire.   La  navi-  »"P"™™ 
galion,  en  effet,  est   arrêtée  au  moulin  de  Troisgots,  cù  l'on 

n'a  pti«nlever  des  bancs  de  rocher,  ce  qui  empêche  de  re- 
monter jusqu'à  3  kilomètres  au-delà,  c'est-à-dire  jusqu'à 
Tessy.  Lorsque  cet  obstacle  sera  enlevé,  il  ne  restera  plus  que 
6  kilomètres  pour  alteindre  Pontfarcy,  et  ce  résultat  pourra 
être  acquis  si  l'Etat  consent,  pour  la  prochaine  campagne,  à 
donner  une  allocation  de  200  000  fr.  Votre  Commission  vous 
prie  d'en  émettre  le  vœu  pressant,  car  c'est  seulement  lorsque 
l'on  sera  arrivé  â  Ponifa<'cy  que  la  navigation  de  la  Vire-Sopé- 
rieure  trouvera  un  aliment. 

•  La  conalisaiion  achevée  jusqu'à  Pontfarcy,  il  restera  en- 
core environ  200,000  fr.  sur  les  prévisions  du  devis  qui  s'é- 
levaient à  2,400,000  fr.;  la  majeure  partie  de  cet  excédent 
devra  filre  employée  en  améliorations.  C'est  alors,  seulement, 
que  les  sacriflces  considérables,  qui  ont  marqué  votre  con- 
cours, trouveront  leur  compensation  dans  la  navigation  d'envi- 
ron 30  kilomètres,  qui  auront  été  ainsi  canalisés. 

-  La  Vire-Su  périeurt»  se  relie  à  la  Vire-lnférieure  par  le  co-    c»nii  i«  vi 
nal  de  Vire-et- Tante,  d'une  longueur  de  3i  kilomètres  (/2,       "'  '"* 
exploité  par  la  Compagnie  des  Polders,   qui  en  est  devenue 
concessionnaire,  parcesslon.  Ses  produits,  bien  insigiiillants, 
onldonné  tes  chiffres  suivants,  brut.: 
23,430    -  Péages. 
3.004    -  Pèche. 
1,513    ■  Location  des  berges. 
672    •  Elagages. 
586    •  Produits  divers. 


Total 29,225    •  dont  il  faut  déduire    environ 

43.000  fr.  de  frais.  Ce  produit  insiguillant  dépasse  d'environ 
2,200  fr.  celui  de  l'an  dernier. 

-i  Disons  de  suite,  pour  en  terminer,  que  le  canal  de  Cdn-    .  J^"icj, 
lances,  d'un«  longueuf  de  5,600  mètres,  D'à  donné  que  le  pro- 
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duU  insigniflant  brut  de  244  fr.  5i  c.  à  la  Compagnie  qui  a 
acquis,  pour  1,500,000  fr.,  ces  deux  canaux. 

»  Malgré  vos  réclamations,  PÂdministration  exécute,  dans  ce 
moment,  un  projet,  dont  la  dépense  s'élève  à  45,000  fr.,  qui 
s'étend  jusqu'à  4  kilomètre  en  aval  de  l'embouchure  du 
canal.  Le  chenal  de  la  Sienne  est  redressé  et  endigué. 

"  Elle  ne  donne  lieu  qu'à  une  faible  dépense  d'entretien  de 
200  fr.  ;  mais,  aujourd'hui,  à  la  suite  d'enquêtes  qui  ont  amené 
dés  modiflcations  dans  les  projets,  les  Ingénieurs  ont  soumis 
à  Tapprobation  le  projet  de  construction,  non  plus  d'une  arche 
marinière  au  pont  du  Vey,  mais  d'arches  en  maçonnerie,  sem- 
blables à  celles  qui  existent,  mais  plus  profondes  de  2  mètres 
et  susceptibles  d'être  fermées  par  des  portes  de  (lot.  hp  mon- 
tant du  devis  est  de  135,000  fr. 

*>  Le  Conseil  d'arrondissement,  en  signalant  les  facilitésque 
ce  travail  donnera  au  dessèchement  d'une  grande  étendue  de 
pays,  hâte,  de  tous  ses  vœux,  son  exécution.  Votre  Commis- 
sion vous  prie  de  vous  associer  à  cette  demande. 

•  M.  l'Ingénieur  en  chef  se  loue  des  résultats  obtenus  de  la 
mise  à  exécution  du  projet  d'amélioration  de  cette  rivière, 
approuvé,  le  8  décembre  1860,  et  adjugé  dès  le  32  février  sui- 
vant.  Six  des  principaux  redressements  sont  effectués.  H.  le 
Préfet  vous  demande  et  votre  Commission  vous  propose  de 
voler,  par  15,000  fr.,  au  budget  de  1863,  page  14,  sous-cha- 
pitre XXIL  $5,  article  4,  le  solde  de  votfe  subvention  qui  était 
de  50,000 fr.  I^spérons  que  le  Gouvernement  versera  également, 
dans  la  prochaine  campagne,  20,000  fr.,  solde  de  sa  contri- 
bution, qui  n'était  que  de  45,000  fr. 

»  Le  Conseil  d'arrondissement,  en  se  félicitant  des  heureux 
résultats  obtenus  pour  la  navigation  et  pour  les  dessèchements, 
demande  que  les  travaux  s'exécutent  le  plus  promptement 
possible,  en  amont  du  pont  de  Tribehou,  et  que  te  moulin  de 
Saint-André-de-Bohon  soit  détruit. 

•  C'est,  en  1858,  que,  sur  l'initiative  d'un  de  nos  honorables 
collègues,  vous  exprimâtes  le  vœu  de  voir  améliorer  et  recti- 
fler  le  cours  de  la^  Tante,  depuis  son  embouchure  jusqu'au 
pont  de  Tribehou. 

«•  C'est  dans  ces  conditions  que  fut  présenté  le  projet,  dont 
le  devis,  fixé,  d'abord,  à  75,000  fr.,  a  été  définitivement  arrêté 
à  95,000  fr,  Pour  le  moulin  de  Saint-André-de-Bohon,  une 
grande  partie  des  propriétaires  intéressés  a  fait  la  presque  to- 
talité des  fonds  nécessaires  à  son  acquisition  (1 5,000  fr.).  Nous 
devons  espérer  qu'il  sera  possible  de  trouver,  sur  les  fonds 
votés,  le  complément  nécessaire  pour  réaliser  cette  acquisition. 
Quant  au  surplus,  c'est-à-dire  l'amélioration  en  amont  du  pont 
de  Tribehou,  les  dépenses  seraient  très-considérables  et  se 
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lieraient  à  ramélioration  delà  Vanloue,  que  réclame  égale* 
ment  le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo.' 

n  La  Vanloue  a  bien  été  déclarée  navigable  par  un  décret 
du  11  décembre  1861.  Mais  la  navigation  n'y  est  possible  que 
d'octobre  à  juin.  Le  reste  de  l'année,  des  haut- fonds,  tant  dans 
la  Vanloue  que  dans  la  Taute,  interdisent  la  navigation.  Les 
fonds  d'entretien  ne  peuvent  suffire  pour  de  pareils  travaux; 
il  faudrait  un  crédit  spécial  ;  mais  le  projet  le  plus  restreint 
(entre  la  Taute  et  Marchésieux  et  sur  la  Taute,  en  descendant 
jusqu'au  pont  de  Tribehou)  entraineraît  une  dépense  de 
40,000  fr.,  tandis  que  le  surplus  du  projet,  jusqu'à  la,  route 
départementale  n^lS,  s'élève  à  80,000 fr.  L'Etat  ne  ferait  rien, 
sans  le  concours  du  Département,  des  communes  et  des  parti- 
culiers; mais  l'intérêt  est  tellement  grand,  pour  ces  popula- 
tions, qu'il  faut  espérer  qu'éclairées  sur  la  nécessité  de 
prendre  à  leur  charge  une  notable  partie  de  la  dépense,  elles 
consentiront  à  souscrire  une  somme  importante,  qui  pourrait 
être  versée  en  annuités  et  qui  ne  nous  laisserait  qu'à  faire  une 
avance  pour  une  partie,  un  complément  pour  Tautre,  et  vous 
autoriserait  à  compter  que  le  Gouvernement  entreprendrait 
alors  les  travaux  à  sa  charge,  pour  le  surplus. 

«•  L'Administration  se  loue  beaucoup  des  résultats  obtenus, 
tant  au  point  de  vue  des  dessèchements  qu'à  celui  de  la  navi- 
gation, des  travaux  entrepris  et  terminés  pour  TOuves. 
Quelques  améliorations  les  compléteraient  ;  ce  seraient  des 
redressements  à  Beuzeville  et  à  Liesville.  Votre  Commission 
vous  prie  d'exprimer  le  vœu  de  leur  exécution.  Elle  vous  prie 
aussi  de  témoigner  votre  satisfaction  d'apprendre  que  l'Admi- 
nistration a  affecté  une  somme  de  10,000  fr.  à  payer  les  dé- 
penses faites  pour  le  chemin  de  halage,  mettant  fln  ainsi  aux 
difficultés  que  voug  aviez  eu  le  regret  de  voir  naître  à  ce  su- 
jet. Mais  le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo,  le  Maire  et 
le  Conseil  municipal  d'Etienville  demandent  et  vous  conti- 
nuerez à  réclamer  énergiquement  la  construction  aux  ponts 
et  dans  les  chaussées  du  chemin  de  fer  de  nouveaux  émissaires. 
La  fin  de  non  recevoir,  élevée  par  la  Compagnie,  sur  l'insuffi- 
sance des  émissaires  construits  par  vous,  ne  peut  plus  être 
présentée,  maintenant  que  les  travaux  sont  commencés  au 
pont  de  IB  Barquette  et  sont  soumis  à  l'approbation  pour  le 
pont  du  Vey. 

••-  Le  canal  du  Plessis,  d'une  longueur  de  4,600  mètres,  est 
complètement  abandonné,  mais  pourrait  être  utilisé  pour 
canal  de  dessèchement. 

•  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Saint-Lo  demande  et 
votre  Commission  vous  propose  de  renouveler  le  vœu  que  vous 


Yanloue. 


Ouves. 


Canal 
du  Piessis. 


av«  formulé  II  vos  sessions  précédentes,  du  raobsl  des  ca- 
naux concédés  dans  la  Manche.  C'esl  l'acoom plissement  du 
programme  tracé  par  l'Empereur,  lui  même,  pour  permettre 
au  pays  de  lutter  contre  la  concurrença  étraDgère.  •• 

A  propos  du  port  de  Blainville,  M.  le  Président  donne  d«s 
renseignements  sur  les  travaux  qui  ont  été  entrepris  pour 
améliorer  le  port  de  Blainville,  et  explique  pourquoi  ils  n'ont 

pas  été  couronnés  de  succès. 

En  ce  concerne  le  port  de  Régnéville,  un  membre  dit  que 
les  travaux,  qui  ont  été  exéculés,  ont  diiuinué  con^déra- 
blement  la  production  de  la  tangue. 

Les  divitrses  propositions  du  rapport  sont  successivement 
mises  aux  voi\  et  adoptées,  et  les  crédits  sont  volés  par  les 
chirfres  proposés  par  la  Commission. 

stnirr  Uu  membre  Ut  le  rapport  suivant  sur  le  service  des  che- 

d.i.vicia.iiié.  nains  vicinaux  : 

■  Messieurs,  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  Taire  cannaitre 
les  proposilions  de  votre  Commission  des  voies  de  communî- 
calioii  sur  le  service  de  la  vicinalité.  Je  réclame  votre  bien- 
veillante attention;  les  questions  que  nous  avons  à  soumettre 
R  votre  ^précialion  sont  nombreuses  et  importantes,  et  te 
temps  a  manqué  au  rapporteur  pour  être  aussi  clair  et  aussi 
concis  qu'il  l'eût  désiré. 

TTin>[i)nn*iion       ■  Nous  commencerons,  Messieurs,  par  une  question  qui 

4ri»''ri«m«n-    domine  tout  le  rapport,  )a  possibilité  de  créer  pour  nos  chemins 

■*|e         vicinaux  ordinaires  de  nouvelles  ressources,  sans  au;rmenler 

Empruni       le  nombre  de  centimes  extraordinaires  qui  grèvent,  en  ce 

"  '  fïuj-'""'    '"oment.  le  Département. 

or<iin«irM.         ■  Vous  VOUS  rappelez,  Messieurs,  la  satisfaction  que  vous 

éprouvâtes,  l'année  dernière,  en  voyant  l'Empereur,  au  milieu  ' 

des  graves  soucis  de  la  politique,  se  préoccuper  si  vivement 

de  l'état  de  nos  chemins  vicinaux  ordinaires  et  vouloir  en 

bâter  l'achèvement,  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Pleines  de 

conflance  dans  les  promesses  de  l'Empereur,  nos  populations 

rurales.ont  vu  dans  cet  intérêt  qu'il  leoriémoignait.une  preuve 

de  sa  sollicitude  pour  elles,  et  elles  comptent  maintenant  sur 

la  prochaine  amélioration  de  voi^s  de  communication,  dont  le 

mauvais  état  actuel  est  une  cause  de  dummages  incessants. 

Tâchons  de  faire  en  sorte,  Messieurs,  que  leurs  espérances 

ne  soient  pas  déçues. 
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•  L'année  dernière,  voulant  vous  associer  à  ces  intentions 
bienveillantes  de  TEmpereur,  vous  avez  reconnu  que  )a  seule 
manière  d'arriver  à  ce  résultat  si  désiré  de  Tachèvement  <le 
nos  chen)ins  vicinaux  ordinaires  était  de  trouver  ie  moyen 
de  laisser,  pendant  quelque  temps,  aux  communes,  pour  leur 
petite  vicinalité,  la  totalité  ou  au  moins  la  plus  grande  partie 
de  leurs  ressources  vicinales. 

»  Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  la  combinaison  que  vous 
adoptâtes,  alors,  d*un  emprunt  à  long  terme  au  Crédit  foncier, 
qui  vous  donnait  la  possibilité  d'exonérer,  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  de  toute  participation  à  l'entretien  des  che- 
mins de  grande  communication,  les  communes  traversées  ou 
intéressées,  et,  en  môme  temps,  vous  permettait,  sans  aug- 
menter le  nombre  des  centimes  extraordinaires  qui  frappent  le 
Département,  d'en  affecter  un  à  doter  l'important  service  des 
ports  maritimes  et  de  la  navigation  intérieure.  Pour  arriver  à 
ce  résultat,  vous  aviez  demandé  à  transformer  en  un  emprunt 
à  long  terme  au  Crédit  foncier,  non-seulement  les  emprunts 
contractés  pour  l'achèvement  des  chemins  de  grande  commu- 
nication, mais  encore  les  subventions  votées  pour  les  chemins 
de  fer  de  Cherbourg  et  de  Grauville.  Mais,  Messieurs,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  dépèche  ministérielle,  insérée  dans  le  rapport 
de  M.  le  Préfet,  Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur 
n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  lieu  d'adopter  le  projet,  tel  qu'il  était 
formulé,  tout  en  faisant  connaître  qu'il  ne  ferait  aucune  difQ- 
culte  d'admettre  un  emprunt  destiné  à  la  conversion  des  dettes 
contractées  dans  l'intérêt  du  service  vicinal,  dans  le  but  de 
dégrever  momentanément  les  communes,  pour  les  aider  à  ter- 
miner leurs  chemins  de  petite  vicinalité.  Enfin,  Messieurs, 
M.  le  Préfet  en  vous  rendant  compte  de  cette  importante 
affaire,  a  voulu  vous  donner  une  preuve  de  sa  confiance 'dans 
votre  jugement^  en  en  abandonnant  la  solution  à  votre  judi- 
cieux examen,  sans  formuler  aucune  proposition.  Voilà  dans 
quel  état  la  question  revient,  celte  année,  devant  vous.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  vous  dire  combien  cette  affaire  a  été 
l'objet  des  préoccupations  de  votre  Commission.  Vous  pensez 
bien  aussi  que  nous  avons  cherché  à  nous  éclairer  des  lumières 
de  l'habile  Administrateur  placé  à  la  tête  de  votre  Départe- 
ment, et  c'est  d'accord  avec  lui  que  nous  avons  pris  les  nou- 
velles résolutions  que  nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous 
faire  connaître. 

»  D'après  les  observations  de  M.  le  Ministre,  dont  nous  avons 
reconnu  la  parfaite  justesse,  nous  n'avons  pas  hésité  à  vous 
proposer  de  modifier,  dans  le  sens  de  ces  observations,  vos 
résolutions  de  l'année  dernière,  c'est-à-dire,  réduire  la  durée 
du  nouvel  emprunt,  et  ne  plus  comprendre,  dans  la  combinai- 
son de  conversion,  que  les  emprunts  contractés  ou  autorisés 
pour  les  chemins  de  grande  communication. 
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•  Pour  vous  faire  bien  comprendre,  Messieurs,  la  combinai- 
son à  laquelle  nous  nous  sommes  arrêtés,  et  à  laquelle  nous 
avons  été  amenés,  par  la  proposition  d'un  de  nos  honorables 
collègues,  que  vous  nous  avez  renvoyée,  il  est  nécessaire  de 
vous  faire  connaître,  d'abord,  quelle  sera,  sous  le  rapport  des 
centimes  extraordinaires,  la  situation  du  département  de  la 
Manche  au  \^^  janvier  4864  et  pendant  les  années  suivantes. 
Veuillez,  Messieurs,  jeter  les  yeux  sur  la  dernière  page  du 
projet  de  budget  de  1863,  et  vous  verrez  que  les  centimes 
extraordinaires,  portés  aux  n^*  2, 3,  i,  5,  6  et  7  sont  malheu- 
reusement en  quelque  sorte  des  dépenses  devenues  perma- 
nantes,  et  que  nous  n'avons  guère  Tespoir  de  voir  disparaître, 
du  moins  d'ici  long- temps.  Les  centimes  portés  au  n®  i^^  fini- 
ront en  1865,  mais  seront  remplacés  par  ceux  autorisés  par 
la  loi  du  28  juin  1861.  qui  ne  finiront  qu'en  1867  inclusive- 
ment. Les  centimes  portés  au  n^  i  finiront  en  1869  inclusi- 
vement et  déjà,  pour  cette  dernière  année,  ils  ne  seront  plus 
que  de  2  c.  7/1 0«». 

••  Voici  maintenant  quelle  sera.au  1<^*^  janvier  1864,1a  situa- 
tion budgétaire,  pour  les  travaux  neufs  des  chemins  de  grande 
communication  et  le  payement  (intérêts  et  amortissement)  des 
emprunts  contractés  pour  ce  service. 

*>  Les  dépenses  restant  à  faire  au  l^'^  janvier  1863,  pour  les 
travaux  neufs  des  chemins  de  grande  communication,  sont 
évaluées,  par  M.  l'Agent- Voyer  chef,  à 651,108    » 

»  Ressources  de  186â  applicables  aux  tra- 
vaux neufs,  à  déduire 227,766    • 

»  Reste  au  I**"  janvier 423,342    » 

n  II  faut  y  joindre  : 

*•  1<>  Solde,  en  1864,  de  l'emprunt  dé  800,000  fr.  autorisé  par 
la  loi  du  25  avril  1 855  (principal  et  intérêts)  ci:    208,750    » 

»  2^  Payements  à  faire  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  en  1864,  pourrembonrsement 
en  principal  et  intérêt  de  la  somme  de  330,000 
fr.,  réalisés  ou  à  réaliser' sur  l'emprunt  de 
400,000 fr.,  autorisé  parla  loi  du  28  juin  1861, 
ci 345,t)00 


Total 977,092 

Mais  il  faut  déduire  de  cette  somme  les  contin- 
gents communaux  ,  applicables  aux  travaux 
neufs,  pendant  les  années  1864, 1865  et  1866, 
conformément  à  votre  délibération  de  l'année 
dernière,  par  laquelle  vous  avez  décidé  que  les 

A  reporter 977,092 


« 


tt 
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Report. .-.     977,092    • 

chemins  de  grande  communication,  classés  en 
1860,  seraient  confectionnés  dans  les  mêmes 
conditions  que  leurs  aines,  c'est-à-dire  avec 
le  concours  des  communes,  ci 33,0t)0    » 

Reste 944,092    » 

que  nous  portons  en  chiffres  ronds  a  950,000  fr. 

n  Que  le  Département  emprunte,  au  commencement  de  1 864, 
ces  950,000  fr.;  alors,  sans  augmenter  "en  rien  le  nombre  des 
centimes  extraordinaires  qui  frappent  les  contribuables^  il  se 
trouverait  disponible,  dès  1864,  5  centimes,  auxquels  par 
l'extinction  des  centimes  consacrés  aux  subventions  des  chemins 
de  fer  de  Cherbourg  et  de  Granville,  viendraient  s'ajouter,  en 
1869,  8/10"  de  centime,  et  en  1870,  3  centimes  5/10**»,  c'est- 
à-dire  qu'on  aurait,  en  1864,  1865,  1866,  1867  et  1868,  5 
centimes;  en  1869,  5  centimes  8/10";  en  1870  et  années  sui- 
vantes, 8  centimes  5/10". 

n  Voici  maintenant  le  mécanisme  et  la  combinaison  que 
nous  vous  proposons  : 

*•  Emprunt,  au  commencement  de  1 864,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consijgnations^  pour  une  durée  de  12  ans,  de  la  somme  de 
950,000  fr.  Â  partir  de  1864,  pendant  6  ans,  1  centime  destiné 
à  payer  les  intérêts  de  l'emprunt  et,  pour  le  surplus,  à  l'amortir. 

»  A  partir  de  1870,  pendant  6  autres  années,  3  centimes 
8/10"  destinés  au  même  usage. 

n  II  résulte  du  tableau,  que  nous  mettons  sous  vos  yeux, 
qu'en  supposant  l'intérêt  à  5  p.  ^/o,  qui  est  le  maximun  auquel 
la  caisse  des  consignations  puisse  prêter,  tandis  qu'elle  prête 
très-souvent  à  un  taux  iuférieur,  il  résulte,  disons-nous,  du 
tableau,  que  nous  annexons  au  rapport,  qu'en  calculant  l'intérêt 
à  5  p.  ^/o,  au  bout  de  12  ans,  l'emprunt  serait  amorti,  intérêt 
et  capital,  et  nous  laisserait  encore,  à  la  fin  de  l'opération,  un 
boni  de  7,100  fr.  qui  s'augmenterait  de  la  bonification  d'inté- 
rêt obtenu  sur  les  payements  qui,  dans  notre  calcul,  sont  tous 
supposés  effeclués  au  31  décembre  de  chaque  année.  Ce  boni 
servirait  à  payer  les  frais  accessoires  de  l'emprunt. 

»  Dans  le  cas  où  la  caisse  des  consignations  nous  prêterait 
à  un  taux  inférieur  à  5  p.  ^/o,  en  supposant  cet  intérêt  de 
4  1/2  p.  ^/o,  il  resterait  à  la  fin  des  12  années,  un  excédant 
de  recettes  de  68,465  fr.,  ainsi  que  cela  résulte  du  second 
tableau  ci-joint. 

f»  Le  service  de  l'emprunt,  intérêt  et  amortissement,  étant 
ainsi  assuré,  nous  aurions,  dès  1864,  4  centimes  disponibles 
que  nous  vous  proposerions  d'appliquer  à  dégrever  les  com- 
munes intéressées,  en  n'appelant,  à  l'avenir,  que  les  communes 
traversées,  qui  seules  ont  un  intérêt  spécial,  appréciable,  à 


fournir  un  conlingent  pour  la  pari  d  enlrelien  que  le  dégrève- 
ment ne  prendra  pas  à  sa  charge,  et  cela  afin,  comme  nous 
l'avons  dit.  en  commençant,  de  leur  laisser  la  possibilité  de 
terminer  l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux  ordinaires. 
-  Jusqu'en  1868,  le  nombre  des  centimes  resterait  le  même 
que  celui  df  1863  ;  en  1869.  les  contribuables  seraient  dégre- 
vés de  8/10**  de  centime,  et,  â  partir  de  1870,  jusqu'en  1875 
inclusivement  ils  le  seraient  de  7/10" -de  centime. 

•  Nous  allons  maintenant  établir  les  proportions  dans  les- 
quelles nous  croyons  que  les  communes  devraient  être  dégre-, 
vées. 

•  Les  chemins  de  grande  communication  classés  présentent 
une  longueur  totale  de  1,107,8i3  mèirea;  en  estimant  l'en- 
tretien à  39  centimes  par  mètre,  ce  que  nous  croyons  snfB- 
sant,  et  en  y  ajoutant  une  réserve  de  10,000  fr.,  cet  entretien 
enlraiiierait  une  dépense,  en  chiffres  ronds,  de  440,000  fr. 

■  Od  a  à  y  consacrer, 

•  fo  Sur  les  centimes  spéciaux,  en  ne  tenant  pas  compte 
des  36,000  fr.  votés  pour  le  chemin  d'intérêt  commun  n°  38, 
et  qui  seront  soldés,  eu  entier,  dans  3  ans,  et  avant  que  tous 
les  chemins  soient  terminés;  en  laissant  décote,  parla  même 
raison,  la  subvenlioD  à  la  caisse  des  retraites  des  Agents- 
Voyet^,  on  a,  disons-nous,  h  consacrer  à  l'entretien,  sur  l«6 
centimes  spéciaux,  la  somme  d'environ 170,000    • 

>  2°  Si  vous  adoptez  nos  propositions  et  si 
le  Gouvernement  les  sauctionne,  le  produit 
de  4  centimes,  soit 196,000    - 


Total .366,000    - 

Déficit  environ '. 74.(Kt0    - 

qui  serait  prélevé  sur  les  prestations  des  communes  traversées 
et  équivaudrait  environ  à  une  demi-journée. 

-  Nous  espérons.  Messieurs,  que  vous  donnerez  votre  ap- 
probation aui  propositions  de  votre  Commission.  D'abord,  le 
principe  en  est  juste  ;  car  si,  en  définitif,  nous  appelons  ainsi 
toutes  les  communes  du  Département  â  contribuer  6  l'entretien 
des  chemins  de  grande  communication,  c'est  qu'en  définitif, 
maintenant  que  ces  chemins  sont  terminés,  toutes  les  com- 
munes y  sont  intéressées  à  peu  près  au  même  degré,  non 
pas  à  tel  chemin,  en  particulier,  mais  à  l'ensemble  de  tous  les 
chemins.  En  examinant,  avec  atteiUio[i,  les  relevée  de  circu- 
lation  opérés,  l'année  dernière,  il  serait  facile  de  reconnaiire 
que  lel)e  commune,  qui  n'a  été  déclarée  intéressée  é  aucun 
chemin  de  grande  communication, a,  cependant,  sur  l'ensemble 
des  chemins  de  cette  catégorie,  une  circulation  plus  considé- 
rable que  n'est  celle  de  beaucoup  de  communes  déclarées 
intéressées.  QuaDt  aux  communes  traversées,  elles  restent 
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grevées  d'une  partiede  l'entretien,  et  cela  est  équitable;  car, 
cnfln.  si  le  chemin  était  resté  simple  chemin  vicinal  ordinaire, 
l'entretien  aurait  été  à  leur  charge,^  tandis  qu'elles  s'en  trouvent 
exonérées. 

•  Enfin,  ce  que  nous  vous  proposons  esl  régulier,  car  si 
nous  créons  des  ressources  extraordinaires,  c'est  en  vue  de 
travaux  extraordinaires  que  nous  voulons  donner  aux  com- 
munes la  possibilité  d'exécuter,  sur  leurs  chemins  de  petite 
vicinalité,  qui,  sans  cela,  ne  se  termineront  jamais. 

n  Nous  vous  proposons  donc,  Messieurs,  de  demander  que 
le  département  de  la  Manche  soit  autorisé  : 

»  1^  Â  contracter,  en  1864,  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  pour  une  durée  de  12  années,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  ^/o,  un  emprunt  de  950,000  fr., 
destiné  à  l'achèvement  des  chemins  de  grande  communication, 
et  au  remboursement,  intérêts  et  capital,  des  emprunts  con- 
tractés en  vertu  des  lois  des  25  avril  1855  et  28  juin  1861  ; 
'  »  2^  Â  s'imposer  exlraordinairement ,  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  ii  partir  de  1864,  pendant  6  ans, 
1  centime.  e\  ô  partir  de  1870,  pendant  6  ans  également.  3 
centimes  8/10®*,  pour  le  remboursement,  en  capital  et  inté- 
rêts, de  cet  emprunt  destiné  à  remplacer  les  impositions  au- 
torisées par  les  lois  des  25  avril  1855  et  28  juin  1861,  impo* 
sitions  dont  le  recouvrement  di^vra  cesser  à  partir  du  1®' 
janvier  1864; 

»  3^  A  s'imposer  exlraordinairement,  pendant  12, ans,  à 
partir  de  1864, 4  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  le  produit  en  être  employé  à 
l'entretien  des  ehemins  de  grande  communicatioQ,  en  n'appe- 
lant à  l'avenir  à  contribuer  à  cet  entretien  que  les  communes 
traversées,  qui  seules  ont  un  intérêt  spécial,  appréciable  et 
qui  seules  seraient  appelées  à  fournir  un  contingent  pour  la 
portion  d'entretien  que  le  département  nç  prendrait  pas  à  sa 
charge. 

n  Une  journée  de  prestation  des  communes  traversées 
prctduisant  environ  145,000  fr.,  pour  combler  le  déficit  de 
74,000  fr.,  ce  serait,  avec  les  ressources  éventuelle»,  un  peu 
moins  il'une  demi-journée  de  prestation  qu'il  y  aurait  lieu  de 
leur  demander. 

»  Nous  croyons  entrer  dans  les  intentions  du  Conseil  général 
en  exprimant  le  désir  qu'autant  que  possible,  on  prélève  sur 
chaque  commune  une  même  proportion  de  journées  de  pres- 
tation, de  manière  à  ce  que  son  contingent  n'excède  pas  une 
tlemi-journée  : 
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•»   Les  Agenls-Voyers  s'occupent   dés  chemins  d'intérêt      ivisonnei 
commun  et  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  en  même  temps   Agcms-^vo^ers. 

Sue  des  chemins  de  grande  communication:  cependant,  le 
onseii  général  a  cru  devoir,  jusqu'ici,  affecter  la  totalité  de 
leur  traitement  sur  les  fonds  départementaux  de  celte  dernière 
catégorie  de  chemins,  ce  que  vous  continuerez,  nous  n'en 
doutons  pas,  comme  par  le  passé.  D'accord  avec  M.  lé  Préfet» 
votre  Commission  a  cru  devoir  faire  droit  aux  demandes 
d'augmentation  de  traitement,  faites  dans  l'intérêt  de  ces 
agents.  Ces  augmentations  se  jus]iflent  par  la  nécessité  de 
mettre  les  traitements  de  ces  emplo'yjés  en  rapport  avec  ceux 
que  payent  les  chemins  de  fer,  et,  en  général,  l'industrie 
privée,  si  on  ne  veut  être  exposé  à  ce  qu'on  nous  enlève  les 
meilleurs,  et  aussi  à  ce  qu'il  devienne  impossible  de  pouvoir 
recruter,  au  besoin,  un  personnel  convenable.  Il  faut,  d'ailleurs* 
que  MM:  les  Agents*Voyers  sachent  bien,  qu'en  leur  montrant  ,   - 

sa  bienveillance,  par  cette  augmentation  de  traitement  ^  le 
Conseil  entend  qu'en  retour  ils  redoubleront  de  zèle  et  d'éco- 
nomie, de  manière  à  mériter  cette  faveur,  et  que  nous  n'hési- 
terions pas  à  appeler ,  sur  ceux  qui  méconnaîtraient  leurs 
devoirs,  la  juste  sévérité  de  M.  le  Préfet,  qui  ne  nous  ferait 
pas  défaut. 

n  Si  VOUS  adoptez  nos  propositions.  Messieurs,  le  traitement 
de  M.  l'Agent-Voyer  chef  serait  augmenté  de  500  fr/;  celui 
des  6  Agents-Voyers  d'arrondissement  et  de  l'Agent-Voyer, 
chef  du  bureau  de  l'Agent-Voyer  chef,  de  chacun  200  fr.; 
celui  des  9  Agents-Voyers  d'arrondissement  et  de  l'Agent- 
Voyer  de  2®  classe  chargé  de  la  comptabilité,  de  chacun  de 
100  fr.;  celui  ées  13  Agents-Voyers  de  3^  classe,  de  chacun 
100  fr.;  enlin,  celui  de  l'expéditionnaire  attaché  au  bureau 
de  M,  l'Agent-Voyer  chef,  de  100  fr. 

»  Ce  serait  une  augmentation  totale  de  4.300  fr.,  que  vous 
auriez  à  porter  à  l'article  2  du  sous- chapitre  XXIV,  qui,  avec 
les  autres  dépenses,  qui  s'y  trouvent  énumérées ,  et  poiir 
lesquelles  nous  iTavons  point  à  faire  d'observation,  monterait 
alors  à  la  somme  de  79,050  fr. 

»  L'article  1^*^  de  ce  même  sous-chapitre  devrait  alors  être 
diminué  de  celte  même  somme  de  4,300  fr.,  et  réduit  à 
161 ,700  fr. 

«  Nous  vous  proposons  également  le  vote  des  créilils 
portés  aux  articles  3  et  4  du  ifième  sous-chapitre  XXIV. 

••  Il  est  certain  t)ue,  résidant  dans  leurs  circonscriptions, 
les  Agents-Voyers  sont  beaucoup  mieux  placés  pour  exercer 
une  surveillance  plus  active  sur  les  travaux;  votre  Commission 
vous  propose  donc  de  demander  à  M.  le  Préfet  de  vouloir  bien 
examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu,  au  moins  pour  quelques 
circonscriptions  éloignées  du  chef-lieu  d'arrondissement,  de 
modiOer,  dans  ce  .sens,  l'o/ganisation  actuelle. 


■  Chaque  année,  vous  avez  à  Axer,  pour  l'année  buhante, 
le  tarir  iv  racbat  en  argent  des  journées  de  prestation  ea 
nature.  Vous  vous  rappelés.  Messieurs,  que.  dans  votre 
sessioD  de  1860,  vous  avez  augmenté  le  tarif  qui  était  en  usage 
depuis  long-tempa  dans  le  Uépartement.  M.  l'Agent-Voyer 
chef,  ne  trouvant  pas  ce  tarif  encore  snfflesmmenl  élevé, 
demande  une  nouvelle  augm>^n talion.  Quatre  Conseils  d'ar- 
rondissement, ceux  de  Cherbourg,  Valop^nes,  Coutances  et 
Mortain  demandent  que  le  tarif  actuel  ne  subisse  pas  de  modi- 
flcalioR.  Celui  de  Saint-Lo  ne  dit  rien,  ce  qui  semble  dire 
qu'il  partage  cet  avis.  Le  Conseil  d'arrondissement  d'Avranches 
«eut  persisle  dans  ses  piopoulions  de  l'an  dernier.' 

■  On  ne  connaît  encore  d'une  manière  certaine  que  pour 
<86t.  les  résultais  du  nouveau  tarif;  il  est  donc  sage  d'at- 
lendre  une  plus  longue  expérience,  surtout  en  présence  de  la 
baisse  considérable  survenue,  celte  année,  daua  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  pour  les  ouvriers  ruraux.  Nous  vous  proposons, 
en  conséquence,  de  maintenir,  pour  1863,  le  tarif  arrêté  par 
vous,  dans  votre  session  de  1860. 

■  Noua  vous  avons  proposé.  Messieurs,  dans  le  projet  <i'em- 
'  prunt,  que  nous  vous  avons  soumis,  les  moyens  de  compléter 

lea  ressources  nécessaires  pour  l'achèvenienl  des  chemins  de 
grande  communication.  Si,  comme  nous  l'espérona,  notr« 
prujet  d'emprunt  obtient  la  sanclioD  législative,  comme  nous 
avons  calculé  les  intérêts  de  l'emprunt^  5  p.  "/o.  et  qu'il  y  a 
lieu  de  penser  que  ces  intérêts  ne  dépasseront  pas  i  1|â  p.  "1^, 
il  ;  aura  un  excédant  de  ressources  cousidërsblf.  qui  deviendra 
une  précieuse  ressource  pour  les  éventualités  qui  pourraient 
surgir.  Eli' traitant  généreusement,  celte  année,  les  Agents - 
Voyers,  vous  avez  acquis  le  droit  de  vous  montrer  sévères  pour 
l'exéculion  des  obligations  que  vous  leur  imposez.  Chaque 
année,  vous  faites  des  recommandations  d'économie  qui, 
malheureusement,  n'ont  pas  toujours  été  suivies;  nous  avons 
la  ferme  coaflaiice,  d'après  les  engagements  pris,  celte  année, 
par  H.  le  Préfet,  qu'il  n'en  sera  plus  de  même  à  l'avenir. 


<•  Les  observations  que  nous  venons  de  faire  pour  les  travaux 
neu'ïs  des  chemins  de  grande  communication,  s'appliquent 
également  â  leur  entretien.  Il  faut  que  la  plus  stricte  économie 
y  préside,  et  que  tout  ouvrage  de  luxe,  exécuté  sur  les  fonda 
d'entretien  ,  dans  l'intérieur  des  villes  et  des  bourgs  soit 
rigoureusement  interdit. 

•■  L'année  dernière,  vous  avez  demandé  que  l'épandage  des 
matériaux  se  fil  avec  soin  et  intelligence,  et  qu'au  lieu  de 
semer  ces  matériaux  sur  la  route,  on  les  répandit  en  damier. 
L'entretien   a    été   fait    de  celle  maaière  dans  beaucoup 
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d'endroits;  mais,  d'après  ce  qui  a  été  dit  dans  la  Commission, 
il  n'en  a' pas  été  de  même  partout.  Nous  réitérons,  e» 
conséquence,  notre  recommandation  de  l*an  dernier  à  cet 
égard.  On  a  donné,  cette  année,  aux  cantonniers  un  ouvrier 
auxiliaire,  pendant  un  mois,  pour  l'épaudage  des  matériaux» 
c'est  une  excellente  mesure  que  vous  aviez  demandée,  et  qui 
donne  la^  posâibiiité  de  faire  l'emploi  promptement  et  dans  une 
saison  favorable.  On  peut  facilement  regagner  le  salaire  de 
cet  ouvrier  auxiliaire,  en  augmentant  le  nombre  de  mètres  à 
donner  à  casser  aux  cantonniers.  Quant  à  ces  derniers,  tant 
sur  les  chemins  de  grande  communication  que  sur  les  chemins 
d'intérêt  commun,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu,  du 
moins  quant  à  présent,  d'augmenter  leur  salaire.  Aussitôt 
qu'une  place  se  trouve  vacante,  il  se  présente  pour  ta  demander 
un  grand  nombre  de  très-bons  ouvriers  et  remplissant  toutes  . 
les  conditions  voulues.  Ce  serait,  d'ailleurs,  nuire  à  unS 
mesure  que  nous  désirons  tous  voir  se  généraliser,  l'emploi 
de  cantonniers  sur  les  chemins  de  petite  vicinalité*  Ceux  qui 
sont  placés  sur  cette  catégorie  de  chemins,  sont  généra- 
lement beaucoup  moins  bien  rétribués  quesles  cantonniers 
placés  sur  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun.  Augmenter  encore  le  salaire  de  ces  derniers,  ca 
serait  mécontenter  et  décourager  les  premiers,  ou  forcer  les 
les  communes  à  des  dépenses  qu'elles  ne  àe  décideraient  peut- 
être  pas  à  faire. 

•»  M.  le  Préfet  vous  présente,  comme  a  l'ordinaire,  le  tableau     coniingents 
des  contingents  fournis,  soit'  en  argent,  soit  en  nature,  pour  '^^"'pîf;*^*'*** 
Tannée  courante,  par  les  communes  appelées  à  contribuer     commaoes. 
aux  dépenses  "ies  chemins  de  grande  communication.  Les 
localités  qui  ne  remplacent  pas  la  prestation  en  nature  par  du 
numéraire,  fournissent  toutes  des  Journées,  en  1862.  Nous, 
avons  la  ferme  confiance  que  M.  le  Préfet  saura  foire  apporter 
dans  cette  répartition  une  parfaite  justice  distributive. 

•>  Une  somme  de  9^  fr.  74  c.  a  été  prélevée  sur  les  ressources  subveni^on 
de  l'exercice  186i ,  à  titre  de  subvention  pour  achat  de  terrains.  dï'^^^M. 
Cette  somme  forme  le'solde  d'une  allocation  de  3,034  fr.  84  c.« 
con^ientie  par  un  des  prédécesseurs  de  M.  le  Préfet  actuel. 
Nov3  avons  d'autant  moins  d'observations  à  faire  que  oelt^ 
nature  de  dépenses  ne  doit  plus  se  présenter,  puisque,  pour 
les  nouveaux  classennenls  de  chemins  de  grande  communi*- 
cation,  les  communes  ont  dû  prendre  l'engagemeut  formel 
de  livrer  grat.uitement  toua  lea  terrains  nécessaires  à  leur 
ouverture. 

••  Les  remboursements  à  faire,  cette  année,  par  les  corn-        ^ 
munes  auxquelles  des  subventions  ont  .été  antérieurement 


fournis  par  les  coin  m  un  es,  et  un  état  spécisi  indique  le 
chiffre  des  rembouraemenls  effeclnés  au  31  décembre  J86I, 
ainsi  que  ceux  à  efTeclueren  1863.  Nous  prions  M.  ie  Préfet 
de  veiller  à  ce  que  ces  prêts  rentrent  exactement  «ux  époqnes 
convenues. 

••  Il  vieul  d'être  placé  aux  points  de  jonction  des  grandes 

lignes  vicinales,  entre  elles  et  les  routes  impériales  et  dépar- 
tementales, des  poteaux  indicateurs  avec  plaques  en  fonie. 
M.  l'Agent-Voyer  chef  signale,  comme  moyeu  de  compléter  ce 
système  de  renseignements  utiles  aux  voyageurs,  la  pose  de 
bornes  kilométriques,  dont  la  dépense  s'élèverait  de  5  à 
6,000  fr.  Quelque  utiles  que  soient  ces  bornes  kilométriques, 
nous  croyons  qu'en  présence  du  déficit,  que  présentent,  pour 
l'entretien,  les  ressources  de  1S63,  il  serait  désirable  que  l'on 
E^ournàt  cette  dépense.  ' 

'  Un  grand  nombre  de  bâtiments  en  saillie  sur  les  cheoiiiis 
de  grande  communication  ont  été  démolis  ou  rescindés  de- 
puis un  an.  U.  l'Agent-Voyer  chef  fait  remarquer  qu'il  en 
existe  encore,  dans  un  grand  nombre  de  traverses,  qui  sont 
de  véritables  entraves  à  la  circulation,  mais  que  les  com- 
munes  se  refusent  à  leur  démolition.  Votre  Commission  ne 
peut  que  vous  engager  a  persister  dans  vos  résolutions  pré- 
cédentes, c'est-a-dire  pour  toutes  les  communes  une  égale 
justice  distribulive,  qui  serait  lésée  si  celles  qui  sont  récalci- 
trantes étaient  plus  favorisées  que  celles  qui  ont  fait  preuve 
de  bonne  volonté.  v 

■  Elle  vous  propose  également  de  demander  à  M.  le  Préfet 
de  donner,  des  ordres  pour  que  les  maisons  frappées  d'ali- 
gnement ne  soient  pas  subrepticement  réparées.  Enfin,  si 
les  3  centimes  sont  remis,  en  tH64.  aux  communes,  on  pour- 
rait, peut-être,  trouver  là  le  moyen  de  vaincre  le  mauvais 
vouloir  de  quelques-unes. 

"  En  conformité  du  rapport  de  M.  le  Préfet,  nous  vous 
■  proposons  d'autoriser  l'imputation,  sur  les  crédits  de  l'exer- 
cice courant,  de  la  somme  de  1 ,015  fr.  27  c.  restant  a  payer 
sur  les  dépenses  d'entretien  des  chemins  de  grande  communi- 
cation, en  1861.  U  s'agit  de  3  mandats  périmés,  qui  seront 
compris  au  budget  de  report  de  186tâ.  et  renouvelés  pendant  - 
cet  exercice. 

■  Une  autre  somme  de  9,562  fr.  50  c.  devra  être  inscrite 
au  même  budget,  comme  reste  à  payer,  à  la  cldlurede  l'exer- 
cice 1861.  sur  l'emprunt  de  800,000  fr.,  autorisé  par  la  loi 
du  25  avril  1855. 
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•  Le  créilit  de  5,37Sifr..  inscrit  au  sous-chapitre  XXir, 
J  10,  art.  2  du  budget  de  l'exercice  courant,  pour  le  service 
des  intérêts  de  la  partie,  réalisée  en  1862,  de  l'emprunt  de 
400,000  fr.  autorisé  par  la  loi  du  18  juin  18^,  excède  le 
montant  des  besoins.  Nous  vous  proposons,  en  conséquence, 
conformément  au  rapport  de  'H.  le  Préfet,  de  diminuer  ce 
crédit  d'une  somme  de  2.53)  fr.,  qui  augmentera  d'autant 
le  crédit  alloué  au  §  6  du  même  sous-chapitre,  pour  les 
travaux.  Cette  modification  est  comprise  dans  Tétat  de 
virement. 


Dépenses 
de  I86S. 

Virements  de 
crédiu. 


»  Nous  n'avons  qu'à  vous  proposer  en  bloc,  et  sans  qu'il       Recettes 
soit  besoin  d'explication,  le  vole  et  l'inscription,  au  budget,     ®*  ««^penses 
des  recettes  des  chemins  de  grande  communication,  confor-       cbemins 
mément  au  projet  qui  vous  est  présenté,  ainsi  que  les  crédits  ^^^munRiuon!^ 
qui  y  sont  énumérés,  tant  pour  subventions  pour  travaux  que 
pour  le  service  des  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  25 
avril  1855  et  18  juin  1861,  et  dépenses  accessoires.' 


•»  Cinq  communes  de  l'arrondissement  de  Coutances  de- 
mandent  à  être  dispensées  de  concourir  à  la  dépense  de 
chemins  de  grande  communication  ,  auxquelles  elles  sont 
appelées  à  contribuer.  Ces  demandes  ne  sont  motivées  que 
sur  l'insufOsance  de  leurs  ressources  réservées  podr  leurs 
chemins  vicinaux  ordinaires.  Ces  communes  sont,  d'ailleurs, 
traversées  par  les  chemins  auxquels  elles  contribuent;  nous 
vous  proposons  donc,  avec  M.  l'Agent- Voyer  chef  et  avec 
M.  le  Préfet,  de  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à 
leur  demande.^ 

f»  Cinq  autres  communes  des  arrondissements  de  Saint-I.o 
et  de  Valognes  demandent  également  à  cesser  de  contribuer 
à  des  chemins  de  grande  communication,  auxquels  elles  ont 
été  déclarées  intéressées.  En  présence  de  l'espoir  fondé  que 
nous  pourrons  dégrever,  en  1864,  toutes  les  communes  de 
cette  catégorie,  nous  n'avons  pas^cru  qu'il  y  eût  lieu  de 
s'occuper  de  ces  demandes  pour  lesquelles  ,  d'ailleurs  , 
manquent  les  éléments  d'appréciation. 


Demandes 

en  déchar^çe  de 

contingent. 


»  Lors  du  classement  de  1860,  par  suite  de  l'opposition  des  Nouveaux  cias- 
Conseils  municipaux  d'un  certain  nombre  de  communes,  le  semems 
classement,  commecheminsdegrandecommunication,  quoique 
adopté  en  principe,  des  chemins  de  l'Âumônerie  et  de  la 
.  Barberie,  et  du  chemin  partant  de  la  route  impériale  d'A> 
vranches  et  aboutissant  a  la  tanguière  «de  Saint-Pair,  fut 
ajourné.  L'année  dernière,  en  présence  du  nouveau  système 
que  nous  cherchâmes  à  appliquer  à  l'entretien  de  cette  caté- 
gorie de  chemins,  vous  pensâtes  que  les  communes  qui, 
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jusqu'ici,  avaient  refusé  les  classements  sur  lesquels  ou  les 
consultait,  les  accepteraient  maintenant  avec  reconnaissance 
et  dans  les  conditions  que  nous  avons  fixées,  c'est-à-dire 
Tobligation 'imposée  aux  communes  de  livrer  gratuitement 
tous  les  terrains  nécessaires  a  Touvertûre  des  chemins,  et 
'  vous  leur  donnâtes  un  délai  d'un  an  pour  faire  connaître  leur 

détermination.  La  combinaison  projel^ée  n'ayant  pas  été  adop- 
tée, M.  le  Préfet  a  cru  devoir  s'abstenir  de  faire  délibérer  une 
troisième  fois  les  Conseils  municipaux;  mais,  nous  espérons 
qu'avec  le  nouveau  système  que  nous  vous  avons  soumis, 
nous  obtiendrons  le  résultat  auquel  nous  n'avons  pu  arriver 
l'an  dernier.  Nous  vous  proposons  donc  de  donner,  aux  com- 
munes intéressées  au  classement,  un  nouveau  délai  d'un. an. 

•t  Le  département  d'Ille-et- Vilaine  sollicite  le  classement 
dans  la  Hanche,  au  rang  des  lignes  de  grande  communi- 
cation, du  chemin  victnal  ordinaire  n®  43,  de  Pontorson  à 
Saint-Georges-  de-Grehaignes,  et  comprenant  une  longueur 
de  1,i40"mètres,  sur  la  Manche. 

»  Votre  Commission  n'a  pas  trouvé  qu'il  y  eût,  dans  ce 
classement,  un  intérêt  départemental  assez  positif  pour  vous 
proposer  de  vous  départir,  quant  à  présent,  de  la  règle  que 
vous  vous  êtes  tracée  de  ne  classer,  pour  le  moment,  aucun - 
nouveau  chemin. 

tiicmins  (Tinié-  „  La  loi  du  21  mai  1836  ne  reconnaît  que  deux  catégories 
r  i  cominon.  ^^  chemins,  vicinaux  :  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  L'article 
6  dit  que  lorsqu'un  chemin  intéressera  plusieurs  communes, 
le^ Préfet  fixera  la  part  pour  laquelle  chaque  commune  doit  y 
contribuer.  Les  chemins,  dans  ce  ç^ s,  ont  paru* avoir  un  degré 
d'utilité  plus  grand  que  les  autres,  et  on  en  a  fait  une  classe 
à  part,  que  Ton  a  désignée  sous  le -nom  de  chemins  d'intérêt 
commun.  Mais,  pour  rester^dans  l'esprit  de  la  loi,  ils  ne 
doivent  pas  cesser  d'être  des^ chemins  vicinaux  ordinaires,  et 
comme  tels  exécutés  dans  les  mêmes  conditions  d'économie, 
et  recevant  seulement,  'avec  les  cotisations  des  communes 
intéressées,  des  subventions  départementales  f  lorsque  les 
Conseils  généraux  croient  devoir  leur  en  accorder.  Sommes- 
nous  restés  dans  ces  conditions  d'économie  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche,  et  nos  chemins  d'intérêt  commun  ne  sont- 
ils  .  pas  devenus  insensiblement  de  véritables  chemins  de 
grande  communication,  moins  les  ressources  ?  Qu'en  est-il 
résulté  :  c'est  que,  sur  la  plupart  des  lignes,  les  fonds  sont 
absorbés  pour  plusieurs  années,  soit  par  des  prêts  faits  par 
des  propriétaires  intéressés,  soit  par  des  arriérés  considérables 
dus  aux  entrepreneurs;  d'atftres  fois,  on  passe  des  adjudica- 
tions qui  comprennent  les  ressources  de  6  on  6  années.  Nous 
croyons  qu'il  faut  revenir  à  un  mode  de  confection  plus  ëeo- 
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nomiqtfe  et  se  préoccoper  beaucoup  moins  de  tracés  plus  ou 
moins  gracieux  a  rœil;  enflu,  avant  tout,  tâcher  de  faire  le 
plus .  priMnptemenl  possible  des  chemins  viables  dans  tout 
leur  parcours.  Nous  engageons  le  Conseil  à  signaler  ces  obser- 
vations à  Tattention  de  M.  le  Préfet,  et  nous  croyons  être 
certains  qu'il  prescrira  une  économie  qui,  malheureusement, 
n'a  pas  été  mise  eu  pratique  par  le  passé. 

••  Une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur,  en  date  (]|^ 
16  de  ce  mois,  indique  le  mode  qui  sera  suivi,  cette  année, 
pour  la  distribution,  entre  les  départements,  des  3  millions 
alloués  sur  ta  subvention  de  25  millions  consacrés  à  rachè*- 
vement  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

«  Nous  désirons  vivement  que  les  Commissions,  dont  la 
formation  est  pi^escrite  par  la  circulaire  ministérielle,  aident 
à  atteindre  le  résultat  que  nous  appelons  tous  de  nos  vœux 
les  plus  ardents,  rachëvement  de  nos  chemins. 

•  Quoique  les  derniers  dans  Téchelle  de  la  vicinalité,  les 
chemins  vicinaux  ordinaires  n'en  ont  pas  moins  une  impor- 
tance que  nous  apprécions  tous.  Malheureusement,  avec  les 
ressources  actuelles,  il  y  a  impossibilité  d'entretenir  les  parties 
faites  et  d'achever  les  autres  ;  mais  si  la  résolution  que  vous 
avez  prise,  pour  leur  venir  en  aide,  reçoit  la  sanction  légis- 
lative, vous  aurez  fait  beaucoup.  Messieurs,  pour  la  prospérité 
du  pays. 

»  Nous  nous  félicitons,  avec  M.  le  Préfet,  de  voir  les  com- 
munes adopter  le  système  de^  cantonniers,  et  nous  ne  pouvons 
que  vous  proposer  d'approuver  le  mode  prescrit  pour  les  sup- 
pléer, dans  les  communes  où  les  ressources  ne  permettent 
pas  d'en  établir. 

»  Il  ne  nous  reste  plus,  Messieurs,  qn^'à  vous  pr0f)oser 
l'inscription,  à  votre  budget,  des  ressources  portées  pour  ces 
deux  natures  de  chemins,  III^  section,  sous-chapitre  XXII, 
§  7  et  S  8.  • 

A  propos  de  la  proposition  d'un  emprunt  de  950,000  fr., 
un  membre  demande  si  le  Ministre  n'a  pas  fait  des  observa- 
tions sur  la  question  de  principe  soulevée  dans  son  opinion 
par  cette  proposition. 

Le  Rapporteur  dit  que  non. 

M.  le  Préfet  ajoute  que  la  combinaison  proposée  sauve- 
garde les  principes  de  la  loi.  En  effet,  d'une  part,  il  appar- 
tient au  Conseil>de  décider  quelles  sont  les  communes  inté- 
ressées. Le  Conseil,  en  ce  moment,  décide  que  les  seules 
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communes  loiuressees  suiii  les  commuDes  iraversees  ;  la 
loi  n'est  donc  pas  violée.  D'autre  part,  le  Conseil  ne  vote 
que  pour  13  ans  sa  subvention  extraordinaire,  et  même, 
pendant  ces  12  années,  les  coiiiniunes  ne  seront  point  ea- 
lièremenl  dégrevées  de  la  contribution  qu'elles  consacrent 
à  l'entretien  de  ces  chemins.  Sous  ce  point  de  vue  encore 
la  loi  est  observée. 

A  propos  de  la  proposition  d'élever  le  salaire  des  canton- 
niers, un  membre  insiste  vivement  pour  soutenir  celte 
demande  d'augmentation  ;  il  dit  que  les  caiilonniers  ne  sont 
payés  que  1  fr.  23  c,  p-ir  jour,  tandis  que  les  simples  jour- 
naliers sont  payt's  1  (r.  50  c.  Les  cantonniers  sont  des 
hommes  précieux  que  les  administrations  de  chemins  de  fer 
Qous  enlèvent  fréquemment. 

Le  Rapporteur  répond  que  les  cantonniers  reçoivent  38, 
iO  et  43  fr.  par  mois,  soit  iO  fr.  en  moyenne,  plus  15  jours 
de  vacances  pendant  la  moisson,  Il  n'est  pas  exact  qu'on  ne 
puisse  pas  avoir  des  ouvriers  à  ce  prix,  toute  l'année. 

Un  membre  remarque  q'ue  nous  avons  accordé  des  aug- 
mentations aux  Ageuls-Voyers;.il  li-ouverait  conséquent 
d'accorder  quelque  chose  aux  canlonnicrs.  Certes  2  fr.  par 
mois  n'est  jtas  trop  :  cela  fera  24  fr.  par  an.  C'est  une  mi- 
nime augmejitalion  qu'il  croit  nécessaire. 

Le  rapporteur  dit  qu'il  est  vivement  à  désirer  qu'on  éta- 
blisse des  cantonniers  sur  les  simples  chemins  vicinaux;  il 
aimerait  mieux,  si  nous  avions  des  sommes  disponibles,  leur 
donner  celle  affeclalion  que  d'accorder  l'augmentation  qui 
est  demandée  en  ce  moment.  A  ses  yeux,  une  preuve  évi- 
denle  que  ce  salaire  est  suffisant,  c'est  qu'il  y  a  toujours  un 
grand  nombre  d'individus  qui  sollicitent  des  places  de  can- 
tonniers aux  conditions  actuelles. 

.  Un  membre  fait  observer  que  l'augmentation  de  2  fr.  par 
mois  représente  un  chiffre  de  11,400  fr.  Nous  avons  déjà 
augmenté  plusieurs  fois  les  cantonniers;  nous  leur  jvons 
accordé  les  quinze  jours  de  moissou;  nous  leur  avons  accordé 
une  caisse  de  retraites  :  il  n'est  donc  pas  exact  de  dire,  ainsi 
que  t'a  prétendu  un  des  préopinants,  que  nous  avons  atig- 
menté  tous  les  traitements  supérieurs,  mm^  que  nous  négli- 
geons ceux  qui  sont  le  moins  rétribués.  C'est  le  contraire  qui 
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est  vrai.  Nous  n'avons  pensé  à  augmenter  les  Agents- Voyers 
qu'après  avoir  accordé  plusieurs  augmentations  aux  canton^ 
niers. 

Un  membre  dit  que  nous  ne  devons  pas  payer  les  canton- 
niers plu3  cher  que  les  terrassiers  ordinaires,  et  le  Rapporteur 
reconnaît  que  le  prjx  de  la  Journée  est  généralement  en 
baisse  dans  le  Département.  Le  moment  serait  donc  très-mal 
choisi  pour  leur  accorder  cette  augmentation. 

Un  membre  dit  que  nous  donnons  aux  cantonniers  de  la 
dernière  classe  462  fr.,  en  ne  comptant  le  produit  des  quinze 
jours  de  moisson  que  pour  30  fr.,  ce  qui  établit  le  prix  de  la 
journée  à  1  fr.  55  c.  C'est'bcaucoup  plus  que  ne  gagnent  les 
journaliers  à  Tannée.  Aussi  ces  places  sont-elles  très-recher- 
chées, et  nous  sommes  bien  loin  d*avoir  à  craindre  de  ne 
plus  trouver  d'individus  capables  de  les  remplir. 

M.  le  Préfet  dit  qu'il  n'a  pas  proposé  formellement  Taug- 
roentation  du  salaire  des  cantonniers  ;  il  a  voulu  seulement 
consulter  te  Conseil  :  il  doit  d'ailleurs  faire  remarquer  que  la 
proposition  était  corrélative  de  celle  d'augmenter  le  prix  de 
la  journée  de  prestation.  Le  Conseil  ayant  rejeté  celle,  dei-- 
nière,  l'autre  n'a  plus  de  raison  d'être. 

La  vérité  est  que  les  cantonniers  de  la  dernière  classe 
touchent  462  fr.  Ils  sont  besTucoup  plus  heureux  que  les 
fadeurs.  Ceux-ci  se  fatiguent  365  jours  de  l'année,  et  les 
cantonniers  ne  travaillent  que  300  jours. 

Ils  peuvent.donc  attendre  au  moins  que  le  taux  de  la  pres- 
tation soit  élevé. 

La  proposition  d'augmenter  le  salaire  des  cantonniers  de 
2  fr.  par  mois  est  mise  aux  voix  et  n'est  pas  adoptée. 

A  pro[^s  de  la  demande  de  classement  d'un  chemin  ouvert 
dans  le  département  d'Ille- et- Vilaine  qui  se  dirige  sur^Pon- 
lorson,  en  aboutissant  au  chemin  vicinal  n®  43,  de  Pontorson 
à  Saint-Gèorges-de-Gréhaignes,  un  membre  fait  observer 
que  si  les  propositions  de  la  Commission  étaient  adoptées,  il 
arriverait  que  plus  de  20  kilomètres  de  chemin  faits  dans 
rille-et- Vilaine  se  trouveraient  aboutir  à  un  chemin  vicinal 
ordinaire  plus  étroit  et  moins  bien  entretenu  ;  que,  suivant 
lui,  il  n'est  pas  convenable  de  se  placer  dans  cette  situation 
vis-à-vis  d'un  Département  voisin  ;  que  la  lacune  quMI  s'agit 
de  classer  n'est  que  d'environ  1 ,400  mètres  et  qu'il  prie  le 


Conseil  de  repousser  les  conclusions  de  la  Commission  et  de 
voter  te  class^nent. 

Un  membre  répnnd  que  ce  chemin  aboutit  déjà  à  la  tao- 
guière  de  Moidrey,  sur  la  parlie  de  celte  tanguière  qui 
appartient  à  la  Brelagne.  Il  esl  bon  de  savoir  que  ce  ctiemin 
arrive  déjà  à  Pontoi-son  ;  seulement  étant  simplement  viciDal, 
il  est  à  ta  charge  de  Pontorson  et  il  n'a  que  6  mètres  de 
Inrge.  L'objet  de  la  demande  de  classement  est  de  le  mettre  A 
la  charge  du  départ«nent. 

Un  membre  répond  qu'il  y  a  des  cultivateurs  bretons  qui 
ont  besoin  de  ce  chemin.         ' 

Un  membre  dit  que  quand  un  Département  établit  un  che- 
min qui  doit  se  prolonger  sur  un  autre  défiarlement,  les  deux 
Déparlements  doivent  s'entendre  sur  sa  direction  ;  les  ins- 
truciious  ministérielles  l'exigent.  Il  demande  s'il  en  est  ainsi 
dans  le  cas  actuel. 

Un  membre  observe  qu'une  lettre  du  Sous-Préfet  d'A- 
vranches  insérée  dans  le  dossier  établi^  que  H.  le  Préfet 
d'Ille-et-Vilaine  a  écrit  deux  lettres  à  ce  sujet. 

Un  membre  trouve  que  l'afTaire  n'est  pas  sufDsammeût 
inslruile  et,  en  conséquence,  il  demande  l'ajournement. 

L'ajoucnement  de  cette  proposition  est  mis  aux  voix  et 


Un  membre  dit  qu'il  s'introduit  une  confusion  dans  la  dis- 
cussion qu'il  croit  important  de  relever. 

La  dernière  circulaire  ministérielle  ne  s'appliqtie  pas 
exclusivement  aux  chemins  d'intérêt  commun.  La  pensée  du 
Gouvernement  t^t  de  donner  des  subventions  aux  chemins 
d'une  utilité  reconnue,  pour  multiplier  les  communications 
entre  plusieurs  communes. 

Un  membre  lit  un  passage  de  la  dernière  circulaire  minis- 
térielle, qui  établit  très-expressément  que  les  25  millions 
accordés,  l'année  dernière,  par  l'Empereur  doivent  être  exclu- 
sivement/a rreclés  aux  chemins  d'intérél  commun. 

Va  membre  dit  qu'il  y  a  eu  une  discussion  au  Sénat  dans 
laquelle  le  Ministre  l'a  déclaré  expressément. 
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Toutes  les  conclusions  du  rapport  ^sont  succossivement 
mises  aux  voix  et  adoptées,  et  les  crédits  sont  votés  par^  les 
chiffres  proposés  par  la  Commission. 

La  proposition  d'emprunter  une  somme  de  950,000  fr., 
destinée  à  Tachèvement  de  nos  chemins  de  grande  communi- 
cation, en  rendant  aux  communes  la  disposition  de  tout  ou 
partie  des  ressources  précédemment  affectées  à  cette  desti- 
nation, qu'elles  pourront  désormais  appliquer  h  exécuter  plus 
promplemeot  tes  chemins  de  moyenne  et  de  petite  vicinalité, 
est  l'objet  d'un  vote  spécial  émis  par  le  Conseil  à  l'unanimité. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  crédits  relatifs  à    Agricaiture. 
l'agriculture  : 

«  Messieurs,  je  ne  m'étendrai  pas  sujr  les  encouragements 
que  vous  accordez,  chaque  année,  a  l'agricuiture.  Aucune 
augmentation  n'est  proposée  par  M.  le  Préfet ,  et  aucune 
n'avait  été  demandée  par  vous  dans  votre  précédente  session. 
Ce  n'est  pas  que  des  crédits  plus  élevés  ne  pussent  trouver 
un  emploi  très-avantageux  et  servir  de  moyens  d'impulsion 
vers  de  nouveaux  progrès  ;  mais,  en  présence  des  besoins 
divers  qui  vieuticnt  peser  sur  votre  budget,  vous  avez  cru 
devoir  vous  imposer  une  sage*  mesure,  même  sur  les  articles 
qui  répondent  è  une  de  vers  principales  préoccupations,  ajour^ 
nani  vos  libéralités  à  une  époque  où  les  finances  départe- 
mentales seront  moins  engagées  qu'elles  le  sout  aujourd'hui. 

»'ll  faut  ajouter  que  l'agriculture  est  intéressée  au  plus 
haut  degré  dans  des  projets  qui  obtiennent,  en  ce  ihoment, 
toute  votre  sollicitude.  Lorsque  notre  Département  aura  reçu, 
sous  le  rapport  des  voies  ferrées,  la  part  comparative  qui  lui 
appartient  légitimement,  et  lorsque  vos  efforts  réunis  a  ceux 
du  Gouvernement  auront  mis  ces  moyens  de  transport  rapide 
à  la  portée  de  nos  populations  rurales,  ce  jour-là  Tagriculture  ^ 
aura  reçu  un  immense  bienfait,  et  excitée  à  multiplier  des 
produits  qui  s'écouleront  facilement,  elle  viendra  accroître, 
dans  une  proportion  immense,  la  richesse  générale  de  notre 
pays;  car,  il  faut  le  reconnaître,  si. la  nature  nous  a  dotés  de 
plantureux  pâturages  auxquels  il  serait  impossible  de  deman- 
der beaucoup  plus,  nos  autres  terres,  nos  terres  arables 
surtout,  ne  donnent  pas  encore  des  résultats  proportionnés  à 
leur  fécondité  naturelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  îdessieurs,  nous 
nous  préparons,  d*uue  manière  sensible,  à  cet  avenir  pro- 
chain ,  et  partout  l'émulation  et  les  progrès  témoignent  de 
notre  zèle  et  de  nos  espérances. 

»  Il  serait  peut-être  possible,  dès  aujourd'hui,  de  demander 
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un  effurt  de  plus  à  la  plupart  de  nos  sociétés  agricoles.  Dès 
l'année  dernière,  uqus  en  Taisions  la  remarque,  avec  votre 
approbation  ;  le  produit  des  cotisalinna  n'est  peut-être  pas 
partout  sufflsammenl  élevé.  Quelques  membres  de  plus  obte- 
nus par  une  propagande  facile,  dans  un  pays  de  dévoùmeni, 
comme  le  niître,  un  cbiffre  de  cotisations  un  peu  plus  élevé, 
peut-être  simplement  une  règulorité  plus  rigoureuse  da:is  la 
rentrée  des  cotisations  actuelles,  amëueraient  un  accroisse- 
Client  de  receltes  qui  serait,  par  lui-même,  une  ressource  nou- 
velle pour  nos  concours  et  un  moyen  d'obtenir  de  l'Etat  et  de 
vous-mêmes  un  jolir  de  nouvelles  allocations.  En  faisant  cette 
observation,  nous  ne  faisons  appel  à  aucune  autre  initiative 
que  celle  des  sociétés  elles-mêmes,  et  leur  zèle  et  leur  solli- 
citudf  peuvent  seuls  nous  répondre. 

■  Déjà,  dans  le  montant  général  de  celle  recette,  une 
marche  ascendante  s'est  manifestée,  depuis  l'année  dernière, 
et  nous  sommes  convaincus  qu'elle  ne  s'arrêtera  pas  là. 

-  Les  concours  agricoles  ont  élé  partout  nombreux  et 
brillants;  c'est  le  témoignage  de  tous  cens  auxquels  il  a  été 
donné  d'y  assister.  Le  déparlement  de  la  Manche  a  pris  une 
part  brillante  au  concours  régional  de  Laval.  L'éloignement 
n'a  pas  arrêté  le  zèle  de  nos  agriculteurs,  et  6t  animaux  ou 
lots  d'animaux  ont  été  présentés  par  eux.  C'était  le  chiffre  le 
plus  élevé,  parmi  tous  les  départements  autres  que  celui  de  la 
Ûayenne,  où  le  concours  avait  lieu  cette  année.  Ces  6(  ani- 
maux ont  obtenu  29  primes  ;  c'est  encore  une.des  proportions 
les  plus  favorables.  Ainsi,  â  tous  les  points  de  vue.  le  Dépar- 
tement a  tenu  un  rang  trés-bonorable  dans  celle  grande 
solennité.  Vous  n'avez  pas  oublié  qu'il  en  avait  été  ainsi  au 
concours  régional  de  la  Seine-Inférieure,  en  1861,  où  il  avait 
également  occupé  le  second  rang,  après  la  Seine- Inférieure,  et  ' 
ofi  néanmoins  la  proportion  des  réconipeuEes  obtenues  avait 
été  un  peu  plus  faible. 

•  Tous  ces  renseignements  ont  élé  condensés  dans  un  ta- 
bleau que  U.  le  Préfet  a  fait  établir  avec  un  soiq  particulier. 
Nous  serions  heureux  de  trouver,  chaque  année,  un  tableau 
analogue  ptint  tous  nos  concours  départementaux.  Déjà  nous 
trouvons,  dans  le  rapport  de  M.  le  Préfet,  ceux  des  concours 
de  pouliches  et  de  poulinières.  S'il  pouvait  y  joindre,  l'année 
prochaine,  celui  des  concours  des  autres  races  d'animaux 
domestiques,  vous  y  trouveriez,  Messieurs,  des  doanées 
utiles  et  précieuses. 

■  Votre  Commission  a  l'hnnneùr  de  vous  proposer  l'adop- 
■  lion  d'une  série  de  crédits  tels  qu'ils  sont  portés  au  projet  de 

budget,  sous-chapiire  XVIi,  article  6.  D'abord  H"  sociétés 
d'agrieulure  13,630  it.  Cette  somme,  comme  vous  le  savez. 
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n'est  pas  une  allocation  sans  destination  spéciale  et  com- 
prend :  primes  pour  les  taureaux  6,800  f'r.  ;  primes  pour  tes 
génisses  4,500  fr.  ;  primes  pour'la  race,  ovine  1,600  fr.  ; 
•primes  pour  la  race  porcine  750  fr. 

»  2*  Comices  agricoles  9,750  fr.  Celle  allocation  forme  le 
total  des  subventions  accordées  sans  affectation  spéciale  aux 
diverses  sociétés  d'agriculture  et  comices  du  Département. 
Plusieurs  autres  crédits  portés  à  cet  article  se  rattachent 
aussi  a  l'agriculture  :  1<>  ferme-modèle  300^  fr.  ;  c'est  le 
témoignage  de  satisfaction  et  d'encouragement  que  vous 
accordez,  chaque  année,  à  un  établissement  utile,  qui  nous  - 
rappellera  toujours  un  nom  cher  au  Conseil  général  et  vénéré 
dans  le  Département,  celui  de  M.  le  général  du  Moncel  ; 
2^  drainage  3,000  fr.  Le  rapport  de  M.  le  Préfet  vous  a  fait 
connaître  les- progrès  de  celte  pratique,  précieuse  dans  beau*- 
coup  de  cas.  Elle  n'est  pas  encore  entrée  assez  avant  dans 
nos  connaissances  et  dans  nos  habitudes  pour  que  ce  moyen 
d'instruction  et  de  propagande  ne  soit  plus  nécessaire. 
'  »  3<*  Enfin,  cercles  horticoles  4 ,000  fr.  Ce  sont  encore  là  de 
précieux  auxiliaire^  de  l'agricultuire,  et  nous  savons  qu'ils 
remplissent  tous  leur  mission  avec  zèle,  créant,  au  besoin,  des 
jardins  d'expérience  et  propageant,  par  tous  les  moyens,  les 
bonnes  méthodes  et  les  bons  exemples. 

•  Toutes  ces  sommes  que  vous  venez  de  voter  successive- 
ment, forment  celle  de  27,700  fr.,  portée  â  l'article  6,  sous- 
chapitre  XVII. 

«Nous  vous  proposons  de  voter  également,  de  suite,  les  Race  chevaline, 
encouragements  ordinaires  pour  l'amélioration  de  la  race 
chevaline,  savoir  :  1*  pour  courses  de  chevaux  4,500  fr.  ; 
2^  pour  primes  aux  poulinières  12,100  fr.  ;  3®  pour  primes 
aux  poulicbes  7,^00  fr.\  en  faisant  toutefois  disparaître  l'obli- 
gation de  diviser  la  somme  de  400  fr.  allouée  à  chacun 
des  trois  comices  du  Département,  en  deux  primes  de  60  et 
de  40  fr.,  trop  foibles  pour  créer  de  l'émulation ,  et  en  leur 
laissant  le  droit  d'en  régler  l'emploi  sans  changer  le  mode 
des  concours;  4®  pour  supplément  aux  étalons  approuvés 
4,800  fr.;  5^  enfin,  pour  subvention  à  la  Société  générale  des 
courses  de  Normandie  4,000  fr.  Toutes  ces  somme»  réunies 
forment  celle  de 29, 600  fr.,  portée  au  sous  chap.  XVII,  art.  8. 

»  Tous  ces  crédits  se  justifient  suffisamment  par  le  bon 
emploi  qu'ils  ont  reçu  précédemment,  notamment  en  4861 
et  1862,  et  par  les  bons  effets  qui  se  manifestent  chaque  année. 

«  Les  courses  au  trot,  courses  d'essai  entre  animaux  de 
même  âge,  de  même  contrée,  de  même  origine,  sont  un 
enseignement  très-utile  pour  les  éleveurs,  une  récompense 
efficace  pour  ceux  qui  nourrissent  et  soignent  le  mieux 
leurs  produits  et  un  des  meilleurs  rnoyens  d'améliorer  la  pra- 
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lique  de  l'èlevafte  ,  en  même  temps  qu'on  améliora  les 
moyens  de  reproduction.  La  course  centrale  des  poulicbes 
primées  a,  de  plue,  un  très-grand  intérêt,  en  mettant,  tous  les 
ans,  sous  les  yeux  des  bommes  compétents  et,  le  plus  souvent, 
sous  les  yeux  du  Conseil  général  lui-même,  le  spécimen  com- 
paralif  des  progrès  du  Département  tout  entier  et  de  chacun 
de  ses  arrondissements.  C'est  un  contrôle  irès-utile  en  même 
temps  (lu'im  couronnement  nécessaire  dans  notre  système 
d'encouragements. 

■  La  BociÈté  générale  des  courses  de  Normandie  jit^tiQe. 
par  ses  sacrifices  et  par  une  inilialive  intelligente,  li  subven- 
tion annuelle  que  vous  lui  accordez.  En  1862,  indépendam> 
ment  de  ses  propres  Tonds,  elle  a  fait  emploi  d'une  subvention 
de  6,000  îe.  qu'elle  avait  reçue  de  M.  le  Directeur  général  des 
haras.  Les  trois  hippodromes  de  la  ttancbe  ont  pris  une  part 
considérable  dans  celte  allocation. 

BuBi.  „  Il  est  une  question  grave  pour  laquelle  nous  n'avons  reçu 

*u«mcni*iii>n    aucuDC  satisfaction,  depuis  l'année  dernière;  c'est  celle  de 

~'"'  -  l'augmentation  du  nombre  des  étalons  de  notre  dépôt.  Il  est 

de  93  comme  l'année  dernière,  parmi  lesquels  68  étaient 
employés  dans  notre  département  en  1861,  et  67  seulement 
en  186:2,  Ainsi  sont  encore  ajournés  les  vœux  que  nous  ne 
cessons  de  Taire  pour  la  création  de  stations  nouvelles  et 
l'augmentation  de  quelques  aiations  actuelles.  Nous  savons 
que  cette  insuTfisance  momentanée  dans  le  nombre  néces- 
saijre  tient  â  une  volonté  arrêtée  de  n'introduire,  dans  les 
écuries  de  l'Administration,  que  de  véritables  améliorateurs 
et  sur  le»  difllcullés  réelles  de  les  trouver  en  iiombre  aussi 
grand  qu'il  le  faudrait.  Nous  savons  qu'aucune  occasion  de 
s'en  procurer  n'a  étô  uégligée,  et  qu'après  avoir  soustrait 
aux  achats  de  l'étranger  nos  plus  remarquables  types  indi- 
gènes, plusieurs  missions  ont  été  données  pour  aller,  soit  en 
Angleterre,  soit  en  Orient,  rechercher  ceux  qui  pourraient 
s'y  renconirer.  Malheureusement,  ils  y  nont  devenus  bien 
rares,  et  celte  constatation  nous  prouve  que  si,  en  France,  il 
nous  reste  beaucoup  è  faire  pour  répandre  et  vulgariser  les 
t)ons  chevaux,  noua  sommes,  pour  la  tête  de  notre  produc- 
tion, les  égaux,  au  moins,  de  ceux  qui  ont  été  nos  maîtres. 
Cette  amélioration,  comparée  à  l'affaiblissement  qu'on  trouva 
ailleurs,  est  la  justification  et  l'bonneur  du  système  que  la 
France  a  constamment  suivi  et  qui  a  été  inauguré  de  nouveau 
par  une  auguste  consécration. 

•  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  rinTériorité  du  nombre 
d'étalons  du  haras,  par  rapport  aux  besoins  du  Département, 
est  excessivement  regrettable  et  retarde  beaucoup,  au  détri- 
ment de  tous,  un  mouvement  en  avant  qu'une  impulsioD  plug 
énei^ique  aurait  promptement  et  facilerD«nt  déterminé.  Ca 
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n'est  pas  seulement  à  notre  point  de  vue  que  ce  retard  est 
fâcheux.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  le  département  de  la 
Maoche  ne  fournit  pas  aux  achats  de  l'Etat  un  grand  nambre 
d'étalons  adultes,  c'est  lui  qui  les  fait  naître  en  plus  grand 
nombre  qu'aucun  autre,  et  quil  doit  ainsi  devenir  une  pépi- 
nière indispensable  pour  tous  les  établissements  de  l'Etat. 

»  Votre  Commission  vous  propose  dooc,  Messieurs,  de 
renouveler  le  vœu  pressant,  émis  chaque  auïiée,  que  le  nombre 
des  étalons  du  dépét  de  Sàint-Lo  soit  augmenté,  aussi  bien 
dans  des  vues^  d'intérêt  général  que  dans  l'intérêt  particulier 
du  département  de  la  Manche.  Cette  augmentation  peut  avoir 
lieu,  soit  au  moyen  d'une  remonte  indigène  plus  nombreuse, 
soit  au  moyen  d'une  recherche  plus  exacte,  soit  même  au 
moyen  d'une  répartition  nouvelle  de  l'effectif  actuel  des  éta- 
lons de  l'Etat. 

»  Votre  Commission  vous  propose  également  de  renouveler 
les  vœux  que  vous  ne  cessez  d'émettre  pour  que  des  stations 
d'étalons  de  l'Etat  soient  établies  à  Montebourg,  Saint« 
Hilaire^du-Harcouet,  Saint-Sauveur*le-Vicomte,  Quettehou, 
Bricquebec,  Tessy-sur^Vire,  Beaumont,  Sourde val-la*Barre, 
Sartiliy»  Saint- James  ou  Saint-Au)»in-de*Terregatte  ;  —  pour 
le  rétablissement  des  stations  de  Gavray,  Les  Pieux,  Cou- 
tancée,  La  Haye^du-Puits,  et  pour  l'augmentation  du  nombre 
des  étalons  dans  les  stations  de  Vatognes,  Saiate^Mère-Eglise, 
Villedieu  et  La  Haye-Pesnel. 

1*  Plusieurs  de  ces  stations  ont  été  demandées  spécialement 
par  des  propositions  émanées  de  quelques-uns-  de  nos  col- 
lègues» notamment  les  stations  de  La  Haye*du-Puits^  de 
Quettehou  et  de  Tessy-sur*Vire.  Leur  propoaÂtion  se  trouva 
ainsi  agréée  par  votre  Commission, 

<v  Une  station  d'étalons  départementaux  avait  été  précédem* 
ment  établie 4  Saint-Hilaire-du-Harcouet  et  n'y  avait  pas  réussi. 
Cet  insuccès  devrait,  parait-il,  être  attribué  &  des  causes  étran* 
gères  &  rétablissement  lui-même,  qui  pourrait  être  tentée  de 
nouveau,  avec  des  chances  favorables.  Votre  Commission  vous 
propose  d'appeler  sUr  ce  point  rattentioo  de  l'Administration . 

».  Un  de  nos  collègues  vous  propose  de  demander  que  la 
station  de  Querqueville  soit  transférée  à  la  ferme-^cole  de 
Hartinvist,  jusqu'à  ce  <iue  la  station  des  Pieux  soit  rétablie. 
A  l'appui  de  sa  proposition,  il  fait  remarquer  que  Martin vast 
est  le  point  à  peu  près  central  entre  les  cantons  des  Pieux,  de 
Bricquebec,  d'Octeville  et  de  Cherbourg,  qui  ne  possèdent 
pas  de  stations  d'étalons. 

»  La  position  topograpbique  n'est  pas  toujours  la  meilleure 
règle  dans  les  questions  de  production.  Votre  Commission 
ne  se  trouve  donc  pas  suffisamment  renseignée  pour  vous 
proposer  l^'adoption  du  vœu  de  notre  collègue,  sur  l^qjiiel  vous 
appelleres»  sans  doute,  avec  elle,  l'examen  de  T Administration. 
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»  Un  autre  de  nos  collègues,  s'inquiétant  des  effets  de  la 
loi,  qui  établit  un  impôt  sur  les  chevaux  et  les  voitures  servant 
exclusivement  au  service  de  la  personne;  vous  propose  d*é* 
mettre  le  vœu  que  toutes  les  juments  saillies,  dans  le  couranl 
de  l'année,  par  les  étalons  du  Gouvernement  ou  par  les  che- 
vaux approuvés,  soient  exonérées  de  la  taxe. 

»  Votre  Commission  pense  que  ce  vœu  est  sans  objet  et 
que  Texemptio'n  accordée  par  la  loi  est  beaucoup  plus  large, 
puisque  toutes  les  juments  consacrées  à  la  reproduction  sont 
exemptes  de  la  taxe.  C'est  l'unique  motif  pour  lequel  elle  ne 
vous  propose  pas  de  l'adopter. 

•  Vous  avez.  Messieurs,  comme  les  années  précédentes, 
visité,  avec  un  vif  intérêt,  le  dépôt  d'étalons  que  nous  pos- 
sédons. La  direction  actuelle,  qui  n'est  que  la  continuation 
d'une  coopération  habile  et  ancienne,  à  laquelle  nous  avons 
souvent  eu  occasion  de  rendre  justice,  ne  cesse  de  maintenir 
la  belle  tenue  et  la  prospérité  de  cet  établissement.  Les 
remontes  nouvelles  nous  ont  paru  présenter  des  conditions 
particulières  de  force  et  un  beau  développement  d'allures. 
Deux  chevaux  importés  d'Angleterre  sont,  à  des  titres  diffé- 
rents, dignes  des  plus  grands  éloges  :  l'un,  cheval  de  pur-sang 
du  plus  parfait  modèle;  l'autre,  vigoureux  trotteur  de  Norfolk, 
capable  de  donner  des  muscles  et  du  gros  é  nos  poulinières. 
Le  nombre  restreint  des  étalons  a  seul  causé  les  regrets  dont 
nous  avons  plus  haut  consigné  l'expression. 

»  Vous  avez  également,  Messieurs,  visité  notre  dépôt  des 
remontes  militaires,  qui  joue,  lui  aussi,  un  rôle  très-important 
dans  l'amélioration  de  notre  race  chevaline  et  dans  le  déve- 
loppement de  cette  source  de  richesses  parmi  nous.  Votre 
visite  n'a  été  malheureusement  ni  longue,  ni  bien  intéressante  : 
une  vingtaine  de  chevaux  d*un  très-bon  choix  dans  de  vastes 
écuries,  d'ailleurs,  désertes,  voilà  tout  ce  qu'il  vous  a  été  donné 
de  voir  et  de  constater.  Vous  savez^  Messieurs,  qu'une  nou- 
velle organisation  a  été  donnée  par  S.  Ei^c.  le  Ministre  de  la 
Guerre  à  cette  partie  importante  du  service  qui  lui  est  conflé. 
Les  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  ont  été  réduites  ; 
l'organisation  des  commissions  d'achat  a  été  modifiée  dans 
les  éléments  de  leur  ^composition  ;  un  intermédiaire  perma- 
nent a  été  créé  entre  le  Ministre  et  les  établissements  jle 
rémonte,  réunis  en  circonscription  sous  la  surveillance  d'un 
commandant  supérieur. 

•  Toutes  ces  modifications,  et  la  dernière  surtout,  qui  cen- 
tralisait le  service  des  remontes  dans  les  mains  d'un  com- 
mandant de  circonscription,  et  semblait  ainsi  assigner  un  rôle 
réduit  aux  établissements  qu'il  n'avait  pas  sous  la  .main, 
réveillèrent    immédiatement    les    souvenirs  du   temps    où 
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Saint-Lo,  n'étant  que  succursale,  dépendait  directement  du 
dépôt  de  Caen  et  se  trouvait  réduit  à  un  rôle  secondaire  exces- 
sivement préjudiciable  à  nos  intérêts.  Des  craintes  sérieuse^ 
prirent  naissance  et  se  manifestèrent  par  les  réclamations 
les  plu» pressantes,  parties  de  tous  les  points  du  Département, 
et  qui  aUaient  solliciter  le  Ministre  et  jusqu'à  l'Empereur  lui- 
même.  C'est  vers  lui,  en  effet,  que  nos  populations  reportent 
toujours  leurs  premières  pensées  de 'recours  et  de  justice. 

•  Ceux  d'entre  ^ous,  Messieurs,  qui  se  trouvaient  à  Paris 
ne  prirent  mission  que  de  leur  dévoûment  et  de  leur  zèle,  et 
comprenant  que,  quel  que  fût  le  préjudice  apporté  à  l'établis- 
sement lui-même  et  à  la  ville  de  Satnt-Lo,  par  la'  réduction 
-des  cavaliers  de  remonte  et  des  officiers  présents  au  dépôt, 
aussi  bien  que  par  l'abréviation  du  séjour  des  chevaux  dans 
ses  écuries,  il  y  avait  là  une  question  d'organisation  inté- 
rieure, sur  laquelle  ils  ne  pouvaient  pas  utilement  insister,  ils 
portèrent  toute  leur  attention  sur  l'amoindrissement  possible 
du  titre  de  dépôt,  dont  l'établissement  de  Sainl-Lo  est  en  pos- 
session et  qu'il  avait  si  péniblement  conquis,  sur  le  danger  de 
voir,  de  nouveau,  un  établissement  central  répartir  et  diriger 
les  achats,  dans  la  circonscription  de  notre  dépôt  deVenu  seu- 
lement une  annexe.  M.  le'  Maréchal  Ministre^de  la  Guerre 
calma  les  craintes  tiui  lui  furent  exprimées  et  répondit  la 
lettre  suivante  : 

0  Paris,  16  81  mars  186t. 

I»  Monsieur,  en  remettant  vous-même,  entre  mes  mains,  une 
»  pétition  signée  par  vous  et  par  plusieurs  de  vos  collègues, 
••  vous  m'avez  développé  verbalement  les  considérations 
»  présentées  dans  cette  pétition,  au  sujet  d'inquiétudes  qui, 
n  manifestées,  d'abord,  par  les  éleveurs  du  département  de  la 
»  Manche,  se  sont  étendues  aux  Conseils  électif^  et  à  toutes 
»  les  Sociétés  agricoles. 

•  Ces  inquiétudes  résultent  de  ce  que,  dans  l'organisation 
»  nouvelle  des  établissements  de  remonte  en  grandes  circon- 
••  scriptions ,  le  dépôt  de  remonte  de  Caen  a  été  désigné 
»  comme  dépôt  central  de  la  première  circonscription,  tandis 

•  que  le  dépôt  de  Saint-Lo,  ainsi  que  les  autres  dépôts  de  la 
»  Normandie,  n'ont  reçu  que  le  titre  de  dépôt  annexe. 

n  Je  vous  dirai,  tout  d'abord,  que  ces  inquiétudes  sonttout- 
••  à-fait  dénuées  de  fondement  ;  elles  ne  reposent,  en  effet, 
»  que  sur  cette  différence  de  qualification  de  dépôt  central  et 
»  de  dépôt  annexe,  qualification  à  laquelle  j'attache  si  peu 
n  d'importance  que  je  suis  tout  disposé  à  l'abandonner  et  que 
m  je  donne  des  ordres  à  cet  effet. 

•  L'organisation  actuelle  n'a  aucun  rapport  avec  celle  des 
^  temps  passés  ;  dans  celle-ci,  le  commandant  du  dépôt  de 

•  Caen  exerçait  cumulativement  le  commandement  du  dépôt 
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et  celui  des  succursales,  sur  lesquelles  il  avait  une  action- 
directe  ;  aujojurd'hui  le^  cojpmaadant  du  dépôt  de  remonte 
de  Caen  ne  possède  d^autre  pouvoir  vi/s-â-vis  des  autres 
établissements  de  la  Normandie  que  celui  de  suppléer  le 
commandant  de  circonscription,  lorsqu'il  se  trouve  momen- 
tanément empêché.  Quant  au  commandant  de  circonscrip- 
tion, il  n'est  à  U  tète  d'aucun  établissement  en  particulier. 
En  proposant  à  i'Empeiieur  de  créer  cet  emploi,  j'ai  eu  en 
vu^,  non  de  revenir  aux  errements  du  passé,  mais  de  don- 
ner une  baute  direction  et  une  unité  d'action  au  service  de 
la  remonte  ;  j'ai  voulu  le  faire  mieux  participer  aux  avan- 
tages, que  les  voies  ferrées  avaient  procurées  aux  transac- 
tions commerciales  ;  j'ai  voulu,  enfin,  empêcher  l'espèce  de 
concurrence  qui  s'étai^t  établie  entre  les  établissements  de 
remonte  d'une  même  contrée  de  production,  au  fur  et  & 
mesure  que  le$  éleveurs  et  b&s  marchands  de  chevaux  avaient 
ptt^  par  suite  dés  facilités  de  coipmunicalion,  présenter  suc- 
cessivement leurs  pi:oduits  à  divers  dépôts,  et  obtenir  sou- 
vent que  tel  cheval,  refusé  par  un  dépôt  fût  admis  par  un  autre. 
»  11  n'est  jamais  çntré  dans  ma  pensée  de  donner  au  com- 
mauda^nt  de  circonscription  le  pouvoir  de  répartir,  sans 
contrôlé,  les  commandes  d'achat  entre  les  dépôts  sous  ses 
ordj:es;  je  me  réserve^  comme  avant  le  nouveau  système, 
le  soin  de  fixer  les  commandes  par  établissement. 
«»  La  réduction  du  personnel  des  officiers  acheteurs  atta- 
chés, à  titre  permanent,  au  dépôt  de  Saint- Lo,  n'a  pas  été 
bien  comprise  ;  c'est  là  seulement  une  mesure  d'économie 
épplliquée  à  tous  les  établissements  de  i^monte  ;  les  tour- 
nées seront  tout  aussi  fréquentes  que  par  le  passé;  elles 
seront  faites  par  des  officiers  détachés  d'uj^i  dépôt  sur  un 
autre,  pour  compléter  les  comimssions  d'achat,  et^  au 
besoin,  pendant  la  période  1^  plus  active  des  transactions, 
par  des  officiers  temporairement  détachés  de  leurs  corps. 
Des  achats  sur  la  présentation  des  chevaux  à  l'étabUsse- 
ment  continueront  aussi  d'être  pratiqués.  Dans,  l'ancien 
système,  il  y  ava^t,  il  faut  le  reconnaître,  surabondance  de 
personnel  dans,  les  dépôts  où,  pendant  une  graxule  partie  de 
l'année,  on  voyait  des  officiers  perdre  L'habitude  de  l'âcli- 
vite,  du  travail,  et  oublier  complètement  leur  métier. 
»  Quant  À  la  réductioades  achats,  s'il  en  est  fait  une,  cette 
année,  il  ne  faut  pas  l'attribuer  à  la  noxivelle  organisation, 
mais  bien  la  considérer  comme  la  conséquence  des  néces- 
sités budgétaires*  Au  surplus,  des  dispositions  vont  être 
prises  pour  que  les  commandes  d^à  faites  en  Normandie 
reçoivent  quelque  augmentatiop,  si  cela  é^t  possible. 
•  Les  éleveurs  de  la  Manche  voient  aussi,  dans  Tajourne- 
ment  des  travaux  d'agrandissement,  dont  il  avait  été  ques- 
tion pour  le  dépôt  de  Saint-Lo,  une  nouvelle  cause  de 
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•  craintes  ;  ces  craintes  ne  sont  pès  plus  Justifiées  que  les 
»  précédentes.  Si  les  choses  spnt  restées  dans  l'état  où  elles 
»  étaient,  c'est  qu'il  a  été  reconnu,  â'une  part,  que  des  écu-r 
»  ries  pour  300  chevaux  étaient  suffisantes,  et  que,  d'autre 

•  part,  malgré  les  subsides  votés  par  la  ville  et  lé  départe- 
»  ment,  il  resterait  à  la  charge,  du  budget  de  la  gtierrè  ùtiô 

•  dépebse  de  279.000  fr.,  que  l'insuffisance  cfes  ôrëdits  ne 
»  permettra  pas  d'affecter  dé  long- temps  à  ladite  piace. 

»  Je  croisées  explications  sufQsantes  pour  dissiper  tous  les 

•  doutes  et  pour  rendre  la  cohRénce  aui  éfeveurs  de  la 
»  Manche  ;  je  vous  remercie,  Monsieur,  de  m'âvolr  initié  à 
«  leurs  craintes,  et  je  Vous  prie  de  vouloir  bien  les  rassurer 
■»  complètement. 

»  Recevez  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
n  tinguée  ... 

»  Lé  Maréchal  de  Franeêt  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
«  .  j»  de  là  Gtterre^ 

n  Signé  :  RANDON.  n 

n  II  est  donc  bien  entendu  que,  si  notre  dépôt  a  subi, 
comme  tous  autres,  des  changements  dans  son  organis^ation 
antérieure,  il  conserve  son  titre  dans  route  son  indépendance 
et  dans  toute  son  action. 

n  II  faut  ajouter  encore  que  les  espérances  donnée^  kur  un 
point,  parle  Ministre,  se  sont  déjà  réalisées  et  que,  malgré  la 
réduction  dans  les  crédits  affectés  aux  remontes  militaires,^ 
dans  le  budget  de  l'Etat  de  4863,  les  autorisations  d'achat 
sont  aujourd'hui  illimitées  dans  le  département  dé  la  Hanche. 

»  Malgré  cela,  Messieurs,  nous  constatons,  aVec  un  certain 
étonnement  et  un  vif  regret,  la  diminution  des  achats.  Ainsi, 
en  1861 ,  les  achats  faits  au  31  juillet  s'élevaient  à  671 ,  et  ils 
ne  s'él'éV^nt,  cette  année;  qu'à  329. 

*>  Les  exigences  nouvelles,  sous  le  rapport  de  l'âge,  de 
rétat  des  chevaux^  qui  doivent  être  présentés  sellés  et  moh- 
tés,  ont  pu  effrayer  quelques  éleveurs,,  encore  bien  qu'elles 
ne  soient  appliquées  qu'avec  modération  et  pour  arriver,  non 
pas  immédiatenient,  niais  progressivement,  à  un  but  vers 
lequel  on  tend.  Les  choix,  toutefois,  ont  dâ,  dès  à  -présent, 
être  plus  sévères  qu'ils  ne  l'étaient  précédemment. 

*»  Yoti*e  Commission  croit,  toutefois,  que  les  prix  d'achat 
ont  été  la  pribclpale  cause  de  l'éloignement  des  éleveurs.  Il  a 
toujours  été  compris  que  les  exigences  d'âge  et  de  dressage 
seraient  compensées  par  tine  augmentation  de  prix,  augmen- 
tation qui  n'est  qu'apparente,  puisque  les  chevàuk  ainsi 
choisis  arrivent  plus  promptement  et  plus  économiquemelit 
dans  le  rang.  Or,  la  moyentiè  des  prit  dis  1862  n'a  épirouvé 
qu'une  bien  légère  augmentation,  puisou'elle  était,  en  1861 ,  de 
817  fir.,  par  tète,  et,  en  1862,  de  811  H.  senleinerit.  ^ 


-  Voire  CoBimieiBion  vous  propose  donc  d'émeltre  le  vœu 
,      que  les  toléraoces  d'âge  et  de  dressage  soient  conlinuées  et 

Îue  les  prix  des  chevaux  remplissant  toutes  les  conditions 
xigées  soient  considérablement  élevés. 

■  Nous  avons  la  confiance  que  ces  mesures,  jointes  au  dé- 
voâment  des  ofQciers  de  notre  dépOt,  ramèneraient  proinple- 
ment  à  leur  ancien  chiffre  le  total  des  achats  faits  dans  le 
Département  pour  les  remontes  militaires.'  -   - 

enia  de  (raina      '  ^^  ^^  ^^^  collègues  VOUS  proposc  de  renouveler  le  vœa 
■u  poib.      que  M.  le  Préfet  aulorise,  dans  le  département  de  la  Manche, 
la  vente  des  grains  au  poids,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'est  fait 
dans  beaucoup  de  déparlements,  notamment  dans  la  Seine- 
Inférieure  et  les  départements  de  la  Bretagne. 

■  Il  résulte  des  informations  qu'a  prises  votre  Commission 
que,  soit  par  légalité,  soit  par  tolérance,  la  liberté  du  choix 
entre  les  deux  modes  de  livraison  s'est  établie  sur  tous  nos 
marchés  i  qu'on  n'emploie  nulle  part  de  mesures  coërcitives; 
que  seulement  le  mode  de  constatation  publique  exfote  tou- 
jours à  la  mesure. 

■  Il  en  résulte  qu'entre  la  transaction  privée  inconnue  et  la 
constatation  publique  se  glisse,  non  pas  une  fraude,  mais  une 
errsur  préjudiciable  au  public  et  une  surélévation  dans  les 
prix  officiels  des  mercuriales,  ce  qui  peut  augmenter  le  prix 
du  pain. 

»  Votre  Commission  va  donc  beaucoup  plus  loin  que  l'au- 
teur de  la  proposition,  et,  pvec  presque  toutes  les  Sociétés 
agricoles,  vous  propose  de  demander,  de  nouveau  et  avec 
instance,  la  substitution  de  la  vente  au  poids  à  la  vente  à  la 
mesure. 

■■uignnoent  "  ^^  ^^  ""^  collègues  VOUS  propose  d'émettre  le  vœu  que 
agritok.  des  cours  d'agriculture  soient  faits,  dans  chaque  canton  du 
Département,  par  des  professeurs  ambu1ai)ts,  comme  cela  se 
pratique,  avec  succès,  dans  plusieurs  autres  Départements  et 
notamment  dans  ceux  du  Calvados  et  de  la  Seine- Inférieure. 
•  Votre  Commission  pense  que  la  difficulté  de  trouver  un 
homme  asses  habile,  assez  dévoué,  serait  sans  doute  insur- 
montable, et  que,  d'ailleurs,  cette  instruction,  purement 
théorique,  ne  serait  pas  actuellement  appropriée  aux  habi- 
tudes de  nos  cultivateurs  et  serait  négligée  ou  acceptée  avec 
défiance-,  elle  ne  vous  propose  donc  pas  d'émettre  le  vœu  de 
notre  collègue,  mais  elle  vous  propose  d'émettre  le  vœu  que 
les  saines  notions  agricoles  tiennent  une  place  de  plus  en 
plus  considérable  dans  renseignement  de  l'école  normale  et 
dans  les  leçons  des  écoles  primaires.  ■ 

Toutes  les  conclusions  du  rapport  sont  successirement 
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mises  aux  voix  et  adoptées,  et  les  crédits  sont  votés  par  les 
chiffres  proposés  par  la  Commission. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  le  budget  de  Tins-  ^  ,  Budget 
truction  publique  :  '  " 

EUD6ET  DE  L'IRSTRUCTIOll  PRIIAIRB. 

.DÉPENSES. 

CHAPITRE  I".  —  Dépenses  de  l*école  normale. 

«  Art.  1®'. —  Ces  dépenses  présentent  une  augmentation  de 
210  fr.,  dont  200  fr.  applicables  au  traitement.du  maître  de 
chant,  qui,  de  800  fr.,  a  été  porté  à  4,600  fr.,  et  10  fr.  desti- 
nés à  acquitter  le  prix  d'abonnement  au  Journal  de  l  Instruc- 
tion publique. 

»  Le  prix  de  la  pension  des  élèves-maitres  sera  porté,  de 
350fr.  àSSOfr.,  à  partir  du  l^^  janvier  1863.  Cette  augmentation 
est  justifiée  par  le  prix  toujours  croissant  des  denrées  alimen- 
taires. Cependant,  et  malgré  Télévation  du  prix  de  la  pension, 
la  somme  allouée  pour  Tentretien  de  nos  bourses  départemen- 
tales présente  une  diminution  de  200  (r.,  par  suite  d'une  ré- 
duction que  Tétat  actuel  du  service  de  Tinstruction  primaire 
a  permis  d'opérer  sur  le  nombre  de  ces  bourses. 

•  Art.  2.  —  Sans  changement. 

»  Art.  3.  —  Cet  article ,  présente  une  augmentation  de 
769  fr.  06  c.,  provenant  de  Taccroissement  probable,  pour 
1863,  du  produit  des  centimes^e  l'instruction  primaire. 

CHAPITRE  IIL—  Crédits  destinés  à  solder  des  dépenses  ordinaires  qui  n*ont 

po  être  payées  sur  les  exercices  précédents. 

»  Aucune  difficulté. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

"  Crédit  déjà  voté  sur  le  produit  de  nos  centimes  facultatifs. 

TBOSIÂMB  PARTIE. 

n  Art.  I***.  —  S  l®*".  —  Pas  de  changement. 
'    it  j  2,  —  Ce  ^  présente  une  diminution  de  1,329  fr.  58  c, 
motivée  par  l'insuffisance  de  nos  ressources. 

»  Nous  avons  réalisé,  il  est  vrai,  sur  l'article  9,  une  écono- 
mie de  1,400  fr.  Mais,  d'un. autre  côté,  les  ressources  appli- 
cables à  cette  3®  partie  du  budget  de  Tinstruction  primaire, 
s'élevaient,  pour  1862,  à  36,212  fr.  74  c,  tandis  qu'elles  ne  se- 
ront, pour  1863,  que  de  35,083  fr.  16  c.  Cette  diminution,  dans 
les  ressources  de  1863,  a  pour  cause,  non  la  diminution  du  pro- 
duit de  nos  centimes  départementaux,  qui,  au  contraire,  tend 
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Uère  que  le  boni  ou  excédaut  de  ressources  sur  l'exercice  1861 , 
avait  été  de  2,013  fr.  36  c,  tandis  que  ce  boai,  pour  1863,  De 
sera  que  de  822  fr.  iO  c. 

-  S  3. —  Sans  changemeat. 

-  M.  l'Archilecle  du  département  a  déjà  exécuté,  â  l'école 
normale,  une  partie  des  travaux  de  reconslruclion  et  d'appro- 
prialioD,  dont  vous  avez,  daus  vos  précédentes  sessions, 
approuvé  les  plan  et  devis. 

■  Les  bâtiments  en  ruine  et  les  vieilles  masures,  qui  attris- 
taient l'œil  du  visiteur  de  notre  école  normale,  se  sont  trans- 
formés en  une  chapelle  d'une  élégante  simplicité  et  des  dé- 
pendances appropriées  pour  diverses  destinations  et  notamment 
pour  infirmerie  et  pour  salle  de  bains. 

•  Nous  devons  féliciter  notre  Architecte  d'avoir  su  prouver' 
par  un  habile  emploi  du  modique  crédit  mis  ô  sa  disposition, 
que  l'économie  n'exclut  pas  l'art. 

-  Art.  3,  4.  8.  —  Sans  changement. 

-  Art.  9. — Cet  article  présente  uni;  diminution  de  l.iOO  fr. 
par  suite  de  la  réduction  de  36  à  34  du  nombre  des  bourses 
entretenues  par  le  Département  dans  les  deux  écoles  normales 
de  Coulances  et  d'Avranches.  Ce  dernier  chiffre  a  ététcalculé 
d'après  les  besoins  du  service  de  l'instruction    primaire  , 

■  pour  1863. 

-  Art.  11,  12, 15,  16,  17  et  18.  —Sans  changement. 

-  H.  lé  Préfet  propose  d'inscrire,  à  ta  3*  partie  du  budget 
de  l'instruction  primaire,  sous  le  n**  19  et  20,  deux  nouveaux 
crédits.  * 

•  Art.  19.— SubvenUon  pour  l'établissement  de  bibliothèques 
scolaires,  1 ,000  fr. 

■  M.  le  Préfet  démontre,  par  des  motifs  auxquels  nous  n'a- 
vons rien  à  ajouter,  l'utilité  de  ces  bibliothèques,  dont  M.  le 
Ministre  a,  d'ailleurs,  prescrit  la  création  dans  chaque  école 
primaire.  Nous  croyons,  toutefois  ,  que  ces  bibliothèques 
doivent  être  restreintes,  avec  soin,  dans  les  limites  naturelles 
que  leur  assigne  leur  destination.  Sous  le  bénéflcc  de  cette 
observation,  nous  vous  proposons  de  voter  ce  crédit.  La  ré~ 
partition  en  sera  faite  par  M.  te  Préfet,  en  tenant  compte,  tout 
à  la  fois,  des  ressources  des  communes  et  des  sacrifices' 
qu'elles  consentiraient  â  s'imposer. 

-  Art.  20.  ~  Encouragement  pour  l'enseignement  pratique 
de  l'horticullure  et  de  l'agriculture,  dans  nos  écoles  commu- 
nales. La  nature  de  notre  sol  et  de  notre  climat  est  particuliè- 
rement favorable  au  développement  de  l'horticulture,  et  pour- 
tant, cet  art  ne  s'est  pas  encore  vulgarisé  dans  notre  dépar- 
tement. It  est  peu  de  contrées,  en  France,  aussi  riches 'que  la 


nfltre  par  les  produits  agricoles,  et,  malbeureusement,  aussi 
retardataires  pour  tout  ce  qui  cbDcerne  la  culture  maraîchère. 
Celle  culture  n'est  guère  pratiquée,  avec  intelligence  et  sur 
une  grande  échelle,  que  daus  deux  de  nos  communes  du  litto- 
ral, Créances  et  Lingrevilie,  et  sur  quelques  points  de  la  Tertile 
vallée  de  Saires  et  de  l'Avrancbin.  C'est  une  lacune  dans  notre 
indostrie  agricole,  doublement  regrettable  bu  point  de  vue  de 
l'hygiène  et  de  la  variété  dans  l'alimentation.  Nous  ne  eaurious 
trop  applaudir  à  l'iniiislive  et  au  zèle  de  plusieurs  Instituteurs 
qui  s'imposent  un  surcroît  de  travail  pour  donner  à  leurs 
élèves  quelques  notions  pratiques  de  jardinage  et  d'agri- 
culture. 

■  Nous  savons  tous  combien  les  perfectionnements  les  plus 
simples,  combien  les  procédés  les  plus  utiles  et  de  la  plut 
facile  application  s'introduisent  tenlenient  et  péniblement  ches 
nôB  cultivateurs,  tant  est  grande  !a  puissance  de  l'babitud« 
et  de  la  routine  !  L'Instituteur  sera,  chez  nous,  le  meilleur 
propagateur  des  saines  méthodes.  11  préparera,  pour  l'avenir, 
déjeunes  générations  de  iravailleops  agricoles,  chez  lesquelles 
le  préjugé  n'entravera  pas  le  progrès. 

■  Le  modique  crédit  que  nous  vous  proposons  de  voter,  se- 
rait distribué,  par  M.  le  Préfet,  entre  ceux  des  Instituteurs  dont, 
l'enseignement  aura  obtenu  le  plus  de  succès.  Ces  primes,  par 
leur  caractère  honorifique,  bien  plus  que  par  leur  importance, 
seront,  nous  en  sommes  convaincus,  un  puissant  encourage» 
ment  à  leurs  efforts. 

■  Malgré  nos  réclamations,  et  conformémeol  k  la'délîbéra- 
tion  du  Conseil  départemental  de  l'instruction  publique,  le 
taux  de  la  rétribution  scolaire  a  été  élevé  de  I  fr^  é  1  fr.  35  c. 

■  Il  faut  reconDaitri?,  à  l'honneur  de  nos  petits  propriétaires  el 
de  nospetlls  cultivateurs,  qu'ils  n'ont  pas  reculé  devant  ce  léger 
surcroit  de  sacriftcea,  puisque  le  nombre  des  enfants  payants 
qui  fréquentent  nos  écoles,  non-seulement  n'a  subi  aucune  dimi> 
nution,  mais  présente  mémo  une  augmentation  assez  sensible. 

■  Toutefois,  bien  que  très-modérée,  la  rétribution  scolaire 
peut  devenir  asseï  lonrde  pour  les  famHles  honnêtes  et  labo- 
rieuses, mais  peu  elftées,  qui  envoient  plusieurs  enfants  à  nos 
école». 

-  Ne  serait-il  pss  possible  d'en  abaisser  le  chiffre,  par  frac- 
tions successifs  de  S5  centimes,  par  exemple  pour  le  deuxième, 
le  troisième  enfant  et  ainsi  de  suite  ? 

■  Sans  amener  une  diminotion  notable  dans  le  produit  total 
de  la  rétributien  scolaire,  on  allégerait  cette  rétribution 
en  faveur  des  ^milles  sur  lesquelles  elle  pèae  plus  lourdement, 
el  on  obtiendrait  de  leurs  enfants  la  fréquentation  des  olasses 
pendant  un  plus  grand  nombre  de  mois,  chaque  année. 
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»  Nous  aurions  pu  craindre  que  ces  détails  parussent  mes- 
quins, si  nous  ne  savions  que  les  plus  petites  choses  s'élèvent 
à  la  hauteur  du  sentiment  qui  les  inspire;  et,  ce  sentiment. 
Messieurs,  c'est  votre  pieuse  sollicitude  pour  tout  ce  qui  touche 
au  bien-être  de  vos  populations  rurales. 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'émettre  le  vœu  que  le 
taux  de  la  rétribution  scolaire  soit  abaissé  en  faveur  des  pères 
de  famille  qui  envoient  plusieurs  enfants  aux  écoles. 

•  Elle  vous  propose  également  et  par  les  motifs  exposés 
dans  le  rapport  du  Conseil  départemental,  d'émettre  le  v<bu  : 

«•  1^  Que  le  nombre  des  Inspecteurs  de  rînstroetion  primaire, 
pour  le  département  de  la  Manche,  soit  porté  à  cinq,  et  per-- 
mette  une  inspection  annuelle  et  complète  de  toutes  nos 
écoles  ; 

f»  go  Qu'un  minimum  de  traitement  de  500  fr.  soit  assuré 
aux  Institutrices  communales,  par  la  loi  que  le  Gouvernement 
fait  préparer,  en  ce  moment,  dans  le  but  d'améliorer  leur 
position . 

• 

-  Nous  vous  proposons ,  conformément  à  la  demande  de 
M.  le  Préfet,  de  vot/sr  S  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes  pour  les  dépenses  ordinaires  et  obligatoires 
du  service  de  l'instruction  primaire. 

»  Le  payement  des  dépenses  extraordinaires  est  assuré  par 
le  produit.de  7/10®*  de  centime,  dont  l'imposition  a  été  autori- 
sée par  la  loi  du  9  mai  4860. 

II*  SECTION   DU  BUDGET.  —  Dépenses  facultatives. 

Art.  fO.  —  Entretien  d'élèves  à  l'école  préparatoire  da  la 
marine,  à  Cherbourg. — Cet  article  présente  une  augmentation 
de  325  fr.  94  c,  qui  n'est  que  la  conséquence  du  système 
que  vous  avez  adopté  pour  la  distribi^tion  des  bourses  départe- 
mentales. 

»  Nous  vous  proposons,  en  outre,  de  voter,  sur  la  dépense 
de  l'annéfe  courante,  un  supplément  de  439  fr.  69  c.  que  rend 
nécessaire  ce  même  système  de  distribution.  ^    { 

•  Art.  14 .  —  Entretien  dis  bourses  au  lycée  impérial  de 
Coutances.  —  Cet  article  présente,  par  le  môme  motif,  une 
augmentation  de  400  fr. 

•  Indépendamment  de  ce  crédit,' nous  vous  proposons  de 
voter  une  somme  de  25  fr  ,  portée  au  sous- chapitre  XXI, 
article  7,  pour  solde  de  bourses  accordées  en  4864  et  dont  la 
portion  du  prix,  afférente  au  4®  trimestre  de  cette  même  année, 
avait  été  inexactement  calculée. 
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W  SECTION.  «- SoQs- Chapitre  XXI. 

•  Art.  I***.  ^  Ecole  normale  de  Saint-Lo.—  Solde  de  divers 
travaux  d^appropriation,  exécutés  su/ adjudication  depuis  plus 
de  10  ans. 

»  Nous  vous  proposons  de  voter  ce  crédit.  « 

• 

Les  diverses  conclusions  du  rapport  sont  successivement 
mises  aux  voix  et  adoptées,  et  les  crédits  sont  votés  par  les 
chiffres  proposés  par  la  Commission. 

Un  membre  est  d'avis  que  le  Conseil  exprime  son  adhé- 
sion à  la  proposition  du  Ministre  d*augmenter  le  traitement 
des  Instituteurs,  'en  raison  du  nombre  de  leurs  années  de 
service.  Cela  n'impliquerait  point  de  vote  de  crédit  en  ce 
moment  ;  mais  ce  serait  un  témoignage  de  sympathie  pour 
les  Instituteurs  qui  la  méritent  et  pour  le  Ministre  qui  a  eu 
celte  pensée. 

M.  le  Préfet  rappelle  que  M.  le  Ministre  se  plaint  de  la  part 
réclamée  par  le  Département  dans  les  subventions  de  l'Etat, 
part  beaucoup  plus  forte  que  celle  de  Départements. placés 
dans  une  situation  analogue.  Le  Ministre  en  fait  rechercher 
les  causes  et  a  certainemeni  Tintention  de  la  diminuer. 

Un  membre  craint  que  cette  circulaire  n'ait  pour  résultat 
de  modifier  l'organisation  actuelle  des  ressources  affectées 
à  l'instruction  primaire.  Cela  engagerait  des  questions  de 
principe  fort  graves. 

Le  Rapporteur  fait  ressortir  quelle  est  la  situation  du 
Département  et  énumére  les  sacrifices  que  s'impose  le  Dépar- 
tement, pour  répondre  &  l'invitation  de  la  circulaire  ministé- 
rielle. Il  faudrait  nous  en  imposer  de  nouveaux  ;  car  non- 
Sisulement  les  deux  centimes  autorisés  par  la  loi  ont  toujours 
été  absorbés  par  les  besoins  du  service,  .mais  nous  sommes 
obligés  d'y  ajouter  7|10®'  de  centime  extraordinaires.  ' 

M.  le  Préfet  croit  devoir  faire  remarquer  qu'il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  l'Etat  doive,  en  tout  casj  combler  les  déficits, 
quand  les  communes  et  les  départements  se  sont  imposé  les 
centimes  spéciaux  de  l'instruction  primaire. 

Aiix  termes  de  la  loi,  l'instruclion  est  obligatoire  ]  les  com- 
munes ne  peuvent  y  affecter  que  trois  centimes  spéciaux. 
xMais,  si  ces  trois  centimes  ne  suffisent  pas  pour  solder  les 
dépenses,  les  communes  sont  tenues,  sur  toutes  leurs  autres 


ressources ,  de  compléter  les  traitemeciU  des  Instituteurs , 
lorsque  ceux-^i  sont  axés-  {^ar  la  loi  ou  par  uq  décret.  Cela 
ne  peut  pas  élrn  mis  en  doute.  La  loi  dit  bieu  que  les  com- 
munes ne  pourront  pas  être  tenues  de  s'itnposer  extraàrdi* 
"  nairement  au  delà  des  trois  centimes;  mais,  si  eli^s  ^nt  des 
bonis  sur  leurs  ressoui'ces  ordinaires,  le  Préfet  peut  et  doit 
les  «{piquer  à  celle  destination  d'office,  en  rèfiisà^nl  l'ARbc- 
tation  que  la  commune  avait  l'intention  de  lenir  donner. 

Mobiiitr  M.  le  Président  désigne  les  membres  du  Conseil   qui  - 

dép.riçm<.iui.  g^i^jjj  chargés  de  faire  le  r^olemetit  du  mobilier  de  16  Pï-é- 
aécoiinieDi.     fecture  et  des  Sous'-PréfeCluTeB  : 

Arrondissement  de  Saint-Lo  :  MM.  Auvray ,  Duhamel , 
Godard. 

Arrondissemeut  d'Aft^nehei  ï  MH.  de  Praconlal ,  Le 
Moine  des  Mares. 

Arrondissement  de  Cherbourg  <  MH.  Ludè,  Te  rwutê  de 
Tocqueville. 

-  Arrotidissemenl  de  Coutances  :  MM.  Brohje'r,  Brobon. 

Arrondisseùicnl  de  Morlain  ;  HM.  d'Auray  de  Sainl-PoiSi 
Bréhier(Hippolyte).  ■ 

HH.  le  Général  Meslin, 


Arrondissement  de  Valognes 
Sébire. 


heures  et  renvoyée  à  lundi,  k  11 


La  séance  est  levée  à  ( 
heures. 

iSigni:  Lb  VBBBiBM.pr^îiMit;  H.  dk  Kbrgobi.at,  le  général  F.  Meiliic, 
C  BoTTiM.  BLounr,  Le  Ueniïiiokicbt,  C.  BnoBtEii.  Tb.  Sa> 
VA*T,  Lb  Rikdd,  Fbbrë  nus  Fbkhu,  Ddhambl,  G.  Bbobok, 
Lb  CoDiTou  DU  Saitite-Colqvie,  Sçksois.  Pb.    BRAniBB, 

GODABD,    c.    GASL05DK,    H"    G.    P.  D'AIGNBADX,  C.  DR    PrA- 

gohtal.  bv  GoitLHiiT  DK  Saikt-GriOaiA,  BBËBikB,  t.  Do- 
Bou,  V>  Sanbok,  Lov».  V  ni  Faillt,  L.  AuTBat.  Aug. 
Lb  CABDOnnRL,  V"  Le  Uabois  ,  Gautieb  ,  Nobl.  H.  «s 
Saikt-Ghbiiaih,  E,  Lb  Moine  db«  Mabks,  G.  de  Bbadcoq- 
bhBV  el  FtHRAno. 
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SÉANCE  DU  l^r  SEPTEMBRE  486â. 


La  séaace  est  ouverte  à  onze  l),eure3. 
Membres  présents  : 

MM.  l.e.  Verrier,  président  ;  général  F.  Meslia,  vice-pré- 
sident;  comte  de  Kergorlay,  secrétaire;  de  Pracontal,  Gau- 
tier, Saiison,  Le.  Mengnonnet ,  Le  Moine  des  Mares,  Loyer, 
H.  de  Saint-Germain,  Sursois,  comte  de  Tocqueville,  Ludé, 
Gilles,  vicomte  Th.  du  MooK^l,  Sellier^  bofon  BroboAj^Savary, 
Brohyer  de  LitUniére,  Blouet,  de  Goulhoi  de  SaintrGormain, 
baron  F.  du  Mesnil,  Le  Rendu,  Ferrand  de  la  Conté^  vicomte 
de  Failly,  Dubois,  Bréhier,  Ferré  des  Ferris,  Bréhyer  (Hip- 
polyte),  marquis  d'Auray,  Payen  de  Chavoy,  Bottin,  Le  Car- 
donnel,  Ganne  de  Beaucoudray,  Âuvray,  Godard,  Duhamel, 
Ha  vin,  vicomte  Le  Marois,  cooke  de  Pontij^ibaud,  1^1^  mai?quis 
d'Aigneaux,  Le  Courtois  de  SaintenCplonbe,  Sébire.   . 

M.  le  Préfet  assiste  à  la  séance. 

Le  Secrétaire  Tif  le  procès- verbal. 


J^n  meipbre  lit  le  rapport  suiva»nt.  sur  le  mpbiller  de  la  Pré- 
fecture : 

.«  Messieurs,  votre  Comnai^ipvt  de^  bâtiioents  a  été  8a.i8Le  de 
la  questioa  d'élévation  dé  la  valeur,  légale  di^  mobilier  de  l'hôte^ 
de  la  Préfec^re,  que  Ton  pv oposi^  de  porter,  aujourd'hui,  M 
la  somme  de  1^0,000  fr.  Par  suitç  d'une  étude  exacte  et 
consciehcieuse  du  pa^sé,  votre  Coipniisaion  a  été  frappée  de 
la  progression  toujours  croissante  de  la  valeur  légale  et[  de  1^ 
dépense  de  ce  mobilier.  Elle  a  regretté  le  passé;  elle  a 
cherché  à  améliorer  le  présent,  ety  autant  que  possible,  à 
sauvegarder  Tavenip.  Au^si,  sans  entrer  dans  Iqs  détails  d*un9 
position,  qui  nous  a  été  si  loyalement  exposée<pftr  H<  le  Préfet 
actuel,  et  qu'aujourd'hui  nous  connaissons  ions,  votre  Com- 
mission propose  au  Conseil  général  1^  résolutîQns  suiv%ntes  : 


Valeur  léfpale 
dp  mobilier 

delà 
Préfecture. 


-  1"  Le  Conseil  général,  estimant  que  le  chiffre  actuel  de 
la  Valeur  légale  du  mobilier  est  dans  un  juste  rapport  avec  les 
exigences  ordinaires  d'ameublement  de  l'hûlel  delà  Préfec- 
ture, maintient  la  valeur  légale  de  ce  mobilier  A  86,000  fr. 

•  %"■  En  présence  des  besoins,  qui  ont  exceplionnelleroent 
exigé  l'achat  d'un  mobilier  extraordinaire,  nolamment  pour  la 
chambre  d'honneur,  le  Conseil  admet  l'allocation  de  8,500  fr. 
'portée  au  sous-chapilre  IV,  article  1*''. 

■  Et,  pour  assurer  le  complet  acquillement  de  la  dépense 
relative  ô  ce  nobilier ,  le  Conseil  ajoute  à  l'allocation  la 
somme  de  4,KO0  fr.,  et  vote  l'article  i"  par  les  chiffres  : 

-l'De <0,000    - 

pour  le  mobilier  extraordinaire. 
»  2»  Pour  entretien,  de 3,000    - 

Total  de  l'article  i" 43,000    - 

au  lieu  de  11,500. 

-  3°  R^ardant  comme  une  mauvaise  opération  le  rachat 
de  meubles  hors  de  service,  pour  les  faire  rentrer  dans  l'in- 
ventaire du  mobilier  appartenant  au  Département,  le  Conseil 
recommande  l'abstension  absolue ,  à  l'avenir,  d'une  mesure . 
aussi  fâcheuse.  <• 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adop- 
tées, et  les  crédits  votés  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  subventions 
,  accordées  aux  Sociétés.de  secours  mutuels: 

■  Heasieurs,  votre  Commission  d'administration  générale  a 
l'honneur  de  vous  proposer  d'allouer,  au  soua-ohapiire  KIX, 
article  l"",  les  1,600  fr.  qui  vous  sont  demandés,  par  H.  le 
Préfet,  en  faveur  des  Sociétés  de  secours  mutuels  fondées 
dans  nos  villes  d'Avranches,  Cherbourg,  Coulances,  Saint-Lo 
et  Valognes ,  ainsi  qu'à  Torigni-sur-Virc  et  Gavray.  Ces 
Sociétés,  sans  avoir  encore  réalisé  lousles  avantages  qu'on  est 
en  droit  de  s'en  promettre,  ont  déjà  porté  d'excellents  fruits. 
Plusieurs  ont  mérité  d'être  signalées  pour  modèles,  même 
ailleurs  que  dans  le  seul  Département  qui  les  a  vus  naitre, 
et  toutes  se  recommandent  A  votre  intérêt  sympathique  comme 
6  celui  de  l'Administration,  quia  bien  voulu  encourager  leur 
création  et-  qui  vous  convie  à  les  doter  de  vos  modestes  mais 
utiles  subventions.  - 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


) 

—  135  — 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  subventions    ^^ 
accordées  aux  Sociétés  savantes  : 

•  Messieurs,  les  Sociétés  savantes  du  département  de  la 
Manche  continuent  à  justifier  Pallocation  modeste  que  vous  leur 
donnez,  chaque  année,  par  une  grande  activité  dans  leurs  tra- 
vaux et  la  publication  de  mémoires  intéressants.  La  Société, 
impériale  des  sciences  naturelles  de  Cherbourg  est  en  train  dé 
publier  le  neuvième  volume  de  ses  mémoires,  et  la  date  de  sa 
création  remonte  à  peine  à  10  ans.  L'Académie  impériale  de 
la  môme  ville  vient  également  de  publier  le  sien,  et  la  Société 
d'archéologie  d'Avranchcs  conserve  toujours  la  place  si  distin- 
guée qu'elle  a  su  conquérir  parmi  les  Sociétés  savantes  de 
France.  La  Commission  pense  donc,  conformément  à  l'avis  de 
M.  le  Préfet,  que  la  somme  de  1,200  fr.,  répartie  également 
entre  les  quatre  Sociétés,  soit  maintenue  au  budget  de  1863.  » 

Le  crédit  est  voté  par  le  chiffre  porté  au  budget. 

M.  le  Président  donne  la  parole  au  membre  chargé  de  comp 
faire  le  rapport  sur  les  comptes  : 

M.  le  Préfet,  qui  avait  assisté  à  la  séance  jusqu'à  ce  mo- 
ment, se  retire. 

!'•  SECTION.  % 

•  Messieurs,  les  recettes  ordinaires  de  la  première  section 
se  composent  : 

»  1<^  Du  produit  des  10  c.  6/10^*  ordinaires,  qui  s'est  élevé 

à 423, 337  53 

n  20  De  la  part  dans  le  fonds  commun. . .        120,000    p 
»  3«  Du  report  des  fonds  libres  de  1859  . .  1 ,122  59 

•  4^  Des    fonds    reportés    de   l'exercice 
1860..... 9,881  21 

»  6^  Des  produits  éventuels  ordinaires  . . .         10,520    » 

»  Total  des  ressources  de  la  P®  section. . .  '      564,861  33 
»  Le  total  des  dépenses  acquittées  s'est 
élevé  à 559,886  30 

»  D'où  résulte  un  excédent  annulé  de. . . .  4,976  03 

au  30  juin  1 862.  ^'    ^ 

II*  SECTION. 

»  Les  recettes  de  la  II''  section  s'élèvent  à.       314,738  88 
»  Les  dépenses  à 306,364  78 

•  L'excédant  annulé  est  de 8,374  1 0 


^ 


ni>  SECTION. 
-LesreceUeadelallI^sections'élèvenlà.       735,894  45 

-  Les  dépenses  à 667,065  86 

-  Excédant  annulé 4j,238  60 

IV  SECTION. 

-  Les  receltes  de  la  IV*  section  s'élèvent  Jl.        493,896  62 

■  Les  dépenses  à 489,918  53 

■  Excédant  annulé 3.978  09 

■  La  balance  des  quatre  aections  s'étaUil  ainsi  : 

-Recettes , 2,098,791  29 

-Dépenses 2.033.886  47 

-  Excédant  des  recettes 66.565  88 

■  Sur  cette  somme,  Messieurs,  39,639  Tr.  74  c.ont  été  re- 
portés au  budget  de  1 862,  avec  leur  destination  primitive  affec- 
tée aux  bâtiments  départementaux,  aux  routes  et  aux  obliga- 
tions de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  26  avril  1856.  Le  reste 
se  trouvera  annulé  avec  les  ressources  de  l'exercice  1863. 

V  SECTION. 

-  Les  receltes  spéciales  de  l'instruction  primaire  se  sont 
élevées  k  ...'. *36.89f  60 

-  Les  dépenses  à 434.982  18 

•  lien  résulte  un  boni  de !......  1,909  42 

(jui  a  été  reporté  au  budget  de  1863.  ^-    -  —  - 

-  Tous  ces  comptes.  Messieurs,  présentent  des  pièces  justifi- 
catives à  l'appui  et  sont  trés-réguliérement  établis;  la  Com- 
mission des  finances  vous  propose  de  les  adopter.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  le  Préfet  rentre  à  la  séance. 

Un  membre  lit  le  rapport  supplémentaire  suivant  sur  le 
service  de  l'InstruclioD  primaire  : 

-  Messieurs,  la  situation  de  l'instruction  primaire,  dans  le 
département  de  la  Manche ,  continue  à  être  satisralsante. 
Presque  partout,  la  bonne  tenue  dea  éooles,  le  zèle  et  la  mo- 
ralité des  Instituteurs  sont  dignes  d'éloges. 

-  Grâce  à  l'habile  et  ferme  direction  de.  l'bomme  modeste 
et  éclairé  que  U.  le  Ministre  de  t'tnstrucUon  publique  a  placé 
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a  sa  tôle,  réoole  normale  répotfd  dignement  à  sa  mission.  Les 
ëlèves'-maltres  en  sortent  non-seulement  instruits,  mais  for- 
~  mes  à  Tart  si  difQcilade  l'enseignement  et,  surtout,  pénétrés 
de  la  sainteté  de  leurs  fonctions  et  animés  des  sentiments 
religieux  et  moraux,  qui  doivent  être  la  base  de  leur  conduite 
el  la  règle  de  leur  vie.    ' 

•  Noos  avons  pris  connaissance  du  rapport  annuel  qui  vous 
est  soumis  par  le  Conseil  départemental  de  Tinstruction  pu- 

'  Mique. 

»  Ce  rapport  offre,  pour  Tannée  scolaire  1861-1862,  un 
exposé  succini  et  lumineux  de  la  situation  de  Venseignement 
secondaire  et  primaire,  dans  les  établissements  et  écoles  pu- 
blics et  privés  du  Dépècement;  un  aperçu  des  principaux 
besoins  du  service  et  un  ensemble  d'appréciations,  qui  (étnoi* 
gnent  de  la  sollicitude  éclairée  et  de  la  haute  expérience  des 
hommes  éminents  qui  composent  ce  Conseil. 

•  Nous  nous  associons  entièrement'aux  observations  et  aux 
vues  exposées  dans  le  rapport  du  Conseil  départemental  de 
rinstrnclion  publique. 

«  Nous  avons  accueilli,  avec  une  vive  satisfaction,  le  décret 
impérial  du  1^  avril  dernier,  qui  améliore  la  situation  de  nos 
Instituteurs. 

•  Par  une  tettre-eirculaire,  en  date  du  18  août  dernier, 
H.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  fait  observer  à  M.  le 
Préfet  que,  pour  Texécution  du  décret  précité,  il  entend 
que  les  communes  fassent  emploi  de  toutes  les  ressources 
prévues  par  la  loi  :  fondations,  revenus,  centimes  spéciaux  et 
rétribution  scolairoy  avant  de  recourir  aux  fonds  de  TEtat. 

•  Il  exprime,  en  outre,  le  désir  que,  dans  les  Départements, 
oili  il  y  a  iRsuffisance  de  ressources  ordinaires  et  où  TEtat  aura, 
par  conséquent,  à  fournir  des  subventions  d'autant  plus  con- 
sidérafbles  que  les  dépenses  vont  être  plus  étendues,  les  Con- 
seils généraux  lai  viennent  en  aide  par  des  sacrifices.  Les 
allocations  sollicitées  par  M.  le  Ministre  seraient  votées  sur 
te  produit  des  centimes  facultatifs  dans  les  Départements, 
qui  ne  s'imposent  pas  extraordinairement  pour  le  service  de 
1  instruction  primaire,  et  sur  le  produit  des  centimes  extra-^ 
ordinaires-,  dans  les  Départements  qui  votent  une  imposition 
extraordinaire  pour  les  besoins  de  ce  service. 

•  Dans  notre  Département ,  Messieurs ,  Tinsuffisance  du 
produit  des  centimes  spéciaux  impose  à  TEtat  une  subven- 

,  tion  annuelle  pour  te  payement  des  dépenses  de  Tinstruction 
pninaire.  Cette  subvention ,  qui  tendait  à  décroître,  chaque 
année,  dans  ni\e  proportion  assez  forte,  par  suite  de  l'augmen- 
tation, soit  du  produit  de  la  rétribution  scolaire,  soit  du 
produit  de  nos  centimes  départementaux ,  et  aussi  par  l'effet 
des  mesures  prises  par  rÂdminis(ration ,  dans  le  but  d'at- 
lebidre  tMtefe  les  rassources  appUcaUes,  par  les  communes, 
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au  service  de  i'InslrucUoii  primaire,  présentera,  pour  4863, 
une  augmentation  assez  considérable  (5,000  fr.  environ),  a 
raison  de  l'exécution  du  décret  relatif  à  Taugmentation  du 
•traitement  des  Instituteurs. 

»  M.  le  Préfet  nous  demande,  conformément  aux  disposi- 
lions  de  la  lettre -circulaire  du  Ministre,  de  voter,  sur  le  pro- 
duit d^  rimposition  extraordinaire  affectée  au  service  de 
l'instruction  primaire,  une  allocation,  dont  il  n'indique  pas  le 
chiffre,  et  qui  serait  applicable  ^aux  dépenses  résultant  de 
l'augmentation  du  traitement  des  Instituteurs  communaux. 

»  Le  Département,  malgré  les  charges  toujours  croissantes 
que  lui  imposent  la  construction  et  l'entretien  de  ses  che- 
mins, le  payement  des  subventions  au'il  a  libéralement  votées, 
soit  pour  Pexécution  des  voies  ferrffes,  qui  le  traversent,  soit 
pour  l'amélioration  de  ses  ports  et  la  défense  ^e  son  littoral; 
enfin,  malgré  les  crédits  de  toute  nature  portés  à  la  II®  section 
de  son  budget  pour  la  satisfaction  de^  besoins  moraux  et' ma- 
tériels de  ses  populations  et  pour  le  développement  de  sa  ri- 
chesse agricole  et  maritime,  a  voté  7/10®'  de  centime  extraor- 
dinaire pour  le  service  de  son  instruction  primaire.  C'est  donc 
seulement  sur  le  produit  de  ces  7/iO®'  de  centime  et  à  la 
3®  partie  du  budget  de  l'instruction  primaire ,  qu'il  y  aurait- 
lieu  de  rechercher  s'il  est  possible  d'ouvrir  le  crédit  demandé 
par  M.  le  Ministre. 

»  Hais  nous  avons  reconnu,  à  notre  grand  regret,  qu'aucun 
de  ces  crédits  n'était  susceptible  de  réduction.  L'allocation 
sollicitée  par  M.  le  Ministre  ne  pourrait,  tout  au  plus,  être 
prélevée  que  sur  l'art.  1®^,  $3,  Subvention  aux  communes  pour 
construction  et  réparation  d^ école.  Or ,  ce  crédit,  qui  n'est, 
pour  1863,  que  de  7,077  fr.  96  c.  est  tellement  inférieur  aux 
besoins  de  nos  communes;  les  inconvénients,  résultant  de 
sa  diminution ,  qui  entraînerait  un  ralentissement  dans  les 
travaux  d'amélioration  matérielle  de  nos  écoles,  ont  paru 
tellement  graves  à  votre  Commission  qu'elle  vous  propose 
d'ajourner  le  vote  de  toute  allocation  applicable,  sur  cette 
partie  du  budget,  au  payement  du  traitement  des  Instituteurs. 
•  Nous  devons  ajouter  que  le  chiffre  total  du  modique 
crédit,  ouvert  pour  cet  objet,  est  déjà  plus  qu'absorbé,  non- 
seulement  pour  1863,.  mais  encore  pour  4864,  par  les  engage- 
ments que  H.  le  Préfet  a  précédemment  contractés  envers 
plusieurs  de  nos  communes  qui,  sur  la  foi  de  ces  engage- 
ments, ont  entrepris,  pour  leurs  écoles,  des  travaux  de 
construction  et  de  réparation.  Toute  diminution  sur  ce  crédit, 
déjà  réduit  pas  des  nécessités  financières,  placerait  le  Préfet 
dans  la  regrettable  impossibilité  de  remplir  des  promesses,  en 
vue  desquelles  plusieurs  communes  ont  commencé  des  tra- 
vaux importants. 

9  Nous  avons  le  ferme  espoir  que  le  Ministre  approuvera 
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les  motifs  d'ua  ajournement  malheureusement  commandé  par 
notre  situation  fioanciëre.  Nous  sommes,  d'ailleurs,  fondés  à 
penser  que  les  causes  déjà  indiquées  plus  haut  ne  tarderont 
pas  à  nous  permettre  de  subvenir  entièrement  et  sans  avoir 
recours  à  l'Etat,  sur  le  produit  de  nos  centimes  spéciaux,  au 
payement  intégral  des  dépenses  obligatoires  de  l'instruction 
primaire,  dans  notre  Département.  • 

Un  membre  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de  prendre 
quelque  chose,  6,000  fr.,  par  exemple,  sur  les  17,000  fr.  du 
fonds  de  réserve  des  dépenses  imprévues,  pour*  les  appliquer 
à  augmenter  le  crédit  affecté  en  subventions  aux  communes, 
pour  les  aider  à  construire  ou  réparer  leurs  écoles. 

Sur  l'observation  faite  par  le  Rapporteur  du  budget  que  le 
Conseil  a  déjà  presque  entièrement  disposé  de  ce  fonds,  il 
.  n'est  pas  donné  suite  à  la  demande  et  les  conclusions  du  rap- 
port sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  chemins  de  fer  : 

•  Messieurs,  H.  le  Préfet  a  inscrit  au  sous-chapitre  XXII, 
$  9  (pag.  15),  un  crédit  de  173,036  fr.  66  c,  pour  le  paye- 
ment des  subventions  précédemment  votées  aux  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Cherbourg  et  d'Argentan  à  Granville  ;  ce  crédit 
se  subdivise  ainsi  qu'il  suit.  : 

»  Chemin  de  Paris  à  Cherbourg 73,036  66 

»  Chemin  d'Argentan  à  Granville 100,000    » 

•  Total 173,036  66 

•  Ces  sommes  sont  imputables  sur  les  3  centimes  5/10^* 
extraordinaires,  autorisés  pour  10  ans,  à  partir  de  1859,  et 
sur  les  2  centimes  7/10**  de  1859,  autorisés  également  par  la 
loi  du  18  mai  1858,  y  compris  un  boni  de  1861,  s'élevant  à 
1 ,73Sl  fr.  84  e. 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre  Com- 
mission des  voies  de  communication  ,  de  voter  ce  crédit  total 
d«  173,036  fr.  66  c. 

•  Messieurs,  vous  connaissez,  d'après  le  rapport  de  M.  le 
Préfet,  l'état  de  situation  de  la  ligne  de  Paris  à  Granville.  Il 
ressort  de  son  exposé  que  si  l'on  travaille  activement  aujour- 
d'hui entre  Saint-Cyr  et  Dreux ,  au-delà  où'  n'a  rien  fait 
encore  jusqu'à  ce  moment. 

»  Continuons,  toutefois,  Messieurs,  à  demander  que  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  livrera  cette  ligne,  qui  nous  intéresse  à  tant 


de  litres .  avant  l'expiraliOD  des  délais  qui  lui  odI  ét6  ac- 
cordés, et  contiimons  aussi  à  espérer  que  H.  te  Préfet  et  les 
honorables  représentants  du  psys  qui  siègent,  au  milieu  de 
nous,  voudront  bien  donner  i  nos  vœux  et  à  nos  erTorls  lear 
puissant  appui. 

aiemiDdctBT  "  U^ssieurs,  depuis  l'ouverture  et  la  mise  en  exploitation 
'*  *  a-wT^  ^"^  "'^s'"'"  ^^  f^i"  '^^  Cherbourg  â  Paris,  et  depuis  la  conces- 
sion de  celui  de  Pans  à  Granville,  vous  avez  eompris  que  ces 
deux  lignes,  par  leur  direcLion  sensibiemeol  parallèle  de  l'Est 
&  l'Ouest,  ne  pouvaient  eufOre  a  desservir  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie du  Centre  et  du  Sud  du  Déparlement ,  et  vous  aves 
voulu  que  des  éludes  fussent  entreprises  pour  reconnaître 
s'il  n'était  pas  (lossibte,  malgré  les  difScpllés  d'un  sol  tour- 
menté, comme  l'est  celui  de  la  Manche,  qu'une  voie  ferrée 
pénétrât  au  cœur  du  Département  et  allât  y  porter  l'abondance 
et  la  vie,  en  ailirant,  en  même  temps,  6  elle  des  produits  de 
tosle  netnre  juaqn'ici  privés  de  débouchés. 

■  Vous  avez  demandé,  de  plus,  que  cette  vole  cherchée  pût 
consacrer  un  intérêt  national,  en  rehant  Cherbourg  à  Brest.   - 

■  Les  études,  que  vous  avtéz  demandées  par  vos  votes  auc- 
cèssirs  de  1860  et  186t,  ont  été  autorisées  par  décisions  de 
S.  Esc.  M.  le  Ministre  de  l'Agribulture,  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics,  en  date  des  10  juillet  1861  et  14  janvier  18@â. 

■  Immédiatement  elles  ont  été  entreprises  entre  Carentan 
et  Dol,  pat  Périefs,  Coutances,  Avrancfaes  et  Ponlorson,  au 
moyen  des  allocations  volées  précédemment  par  le  Conseil 
général,  augmentées  des  subvenlions  fournies  par  les  villes  de 
Cbrentan,  Périerset  Coutances.  D'après  ce  projet,  !&  distance 
entre  Carentan  ot  Dol  seratl  de  123,21  i  métrés. 

■•  De  son  cété,  la  ville  de  Saint-Lo,  appréciant  l'intérêt 
({u'elle-tnëme  et  son  arrondissement  avaient  à  profiler  du 
tronçon,  déjà  pratiqué  à  partir  de  Lison,  pour  relier  la  ligne 
de  Cberboui^  à  celle  de  Brest ,  a  fait  faire  à  ses  frais  des 
études  en  ce  sens.  Elles  ont  produit  deux  projets  ;  l'un  pas- 
sant au  travers  des  cantons  de  Canisy,  Marigny.  Cerisy-la- 
Salle  et  Coutances,  pour  se  raccorder,  près  et  en-deça  de 
Coutances,  sur  la  ligne  venant  de  Carentan ,  entre  les  com- 
munes de  Cambernon  et  Courcy;  l'autre,  passant  également 
au  travers  du  canton  de  Canisy,  mais  plus  à  l'Est,  et  ensuite 
par  ceux  de  Percy  et  de  Gavrsy  pour  aller  se  raccorder,  sur 
la  ligne  de  Granville  à  Paris,  dans  la  commune  d'Equilty 
(canton  de  Bréhal) ,  pour  de  la  revenir,  en  empruntant  la 
même  ligne ,  au  point  d'intersection  de  la  ligne  de  Carentan, 
et  l'emprunter  jusqu'à  Dol. 

■  La  longueur  du  premier  de  ces  (trajets  entrepris  par 
SaiBt-Lo  serait,  entre  celte  ville  et  Dol ,  de  1  iSjbàS^  W,  et 
la  longueur  du  second  de  123,961'"  16". 


»  Nous  devoQs,  àès  ce  moment,  vous  dire,  Messieurs,  que 
ces  trois  projets  out  paru  à  votre  Commission  établis  avec  un 
soin  minutieux.  Les  profils  en  long,  consultés  et  étudiés  pas 
à  pas,  démontrent  que  MU.  les  Ingénieurs  chargés  des  études 
ont  rempli,  avec  autant  de  zélé  que  d'exactitude,  la  mission 
qui  leur  était  respectivement  contiée.  Votre  Commission  s'est 
trouvée,  par  suite  d'autant  mieux,  éclairée  et  plus  à  l'aise  pour 
se  livrer  à  l'examen  et  à  la  comparaison  des  trois  projets  qui 
lui  étaient' soumis. 

•  Cet  examen  lui  a  bienfôt  démontré  que  si  le  tracé,  que 
l'on  appelle  direct,  de  Saint- Lo  à  la  ligne  de  Granville  à  Paris, 
et  de  là  à  Dol  par  Avranches ,  est  plus  court ,  en  ce  sens 
qu'il  n'y  aurait  à  construire,  pour  rejoindre  la  ligne  de  Gran* 
ville,  que  47,241  "■  et  pour  le  surplus  57,720°",  c'est-à-iHre  en 
totalité;! 04,961*",  néanmoins  cette  direction,  d'après  MM.  les 
Ingénieurs  eux-mêmes,  n'a  pas  les  mêmes  avantages  que 
l'autre  ligne.  En  effet,  le  tracé  doit  gravir  des  plateaux  élevés 
de  170  mètres  au-dessus  de  la  mer  et  franchir  des  vallées 
profondes  ;  par  suite,  les  travaux  seront  nécessairement  plus 
coûteux. 

n  Ainsi .  après  avoir  traversé  la  route  de  Saint-Lo  a  Ville- 
dieu  ,  près  le  pont  de  Candol ,  par  un  pont  au-dessus  de  la 
route,  il  remonte  la  vallée  du  pont  Hain,  et  arrive  aux'bau-r 
teurs  du  Mesnil-Herman  et  de  Soulies  qu'il  traverse  par  un 
tunnel  de  1.400  mètres.  De  là  il  redescend,  en  se  rapprochant 
de  Villebaudon  et  de  Perçy,  jusqu'à  la  rivière  de  la  Sienne 
qu'il  franchit  par  un  .un  viaduc  de  150  mètres  de  longueur  et 
de  33  mètres  de  hauteur  au-dessus  du  forid  de  la*  vallée. 

»  Après  avoir  traversé  la  route  départementale  n^  19,  de 
Villedieu  à  Gavray,  par  un  pont  en-dessous  de  la  route ,  il 
descend  la  vallée  de  Bérence  jusqu'au  pied  du  faite  du  Mes- 
uil-Amand,  qu'il  traverse  par  un  tunnel  de  1,000  mètres  de 
longueur,  à  la  sortie  duquel  il  débouche  dans  la  vallée  de 
l'Airou.  Il  franchit  cette  rivière  et  sa  vallée  profonde  par  un 
viaduc  de  200  mètres  de  longueur  et  de  38  mètres  de  hauteur, 

^  I*  De  le  il  entre,  en  tranchée,  dans  le  plateau  du  Mesnil- 
Roffues,  d'où  il  s'élève  encore  pour  atteindre  le  plateau 
d'Ëquilly  où,  par  suite  des  difficultés  du  terrain,  il  est  obligé 
de  se  raccorder,  par  une  courbe  assez  brusque  de  l'Ouest  à 
l'Est,  avec  la  ligne  deGranville  à  Paris,  pour  retourner  immé- 
diatement, de  l'Est  à  l'Ouest,  en  empruntant  cette  même 
ligne,  jusqu'au  point  d'intersection  de  celle  de  Goulancea, 
d'où  il  doit  encore  virer,  de  TOuest  vers  l'Est,  pour  ga^^ner  La 
Haye-Pesnel  et  Avranches. 

p  La  dépense  totale  de  cette  ligne  s'élèverait  à  i8i317,73{(S 
fr.,  soit,  par  kilomètre,  a 460,000  fr. 

n  Cependant,  Messieurs ,  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler, 
dé  tel»  sacrifices  pe  seraient  p^  compensés  ;  W  suivant  ce 
tva«(^\  pn  u^  roadr^U,  \\  eiA  vrni,  plus  r^pi^eoMnt  d^  Saint^Lo 


à  Avrancties,  et  de  là  ft  Dol  ;  mais  s'il  devait  être  adopté,  nn 
seul  canton  de  l'arrondissement  de  Coutances  serait  favorisé, 
tandis  que  le  cheMieu  judiciaire  et  religieux,  vers  lequel 
convergent  des  intérêts  importants  et  mnllipliés,  se  verrait 
-  déshérité.  Un  paya  riche,  el  qui  ne  demande  que  des  débou- 
chés, resterait  ainsi  indéfiniment  abandonné  a  lui-même,  et 
votre  pensée  de  justice  disiributive,  si  énergiqnement  mani- 
festée, en  1860  et  1S61,  serait  méconnue  et  démentie. 

••  Ces  considérations  ont  frappé  votre  Commission  et  elle 
s'est  trouvée  unanime  pour  reconnaître  qu'un  projet  qui,  sans 
présenter,  d'ailleurs,  d'avantages  déterminants,  ne  servirait 
même  que  dans  une  mesure  très-incomplète  les  intérêts  de 
SaintJ^o,  puisqu'il  l'isolerait  du  chef-lieu  judiciaire  et  reli- 
gieux et  qu'il  laisserait,  en  même  temps,  à  l'écart  Coulances 
et  son  important  arrondissement,  qu'un  tel  projet,  dis- je,  ne 
pouvait  satisfaire  les  intérêts  généraux  du  département,  que 
noua  avons  tous  mission  de  protéger,  et  qu'il  devait  être  re- 
poussé. Celte  décision  prise,  votre  Commission  est  restée  en 
présence  des  deux  autres  tracés,  et  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  soumettre  le  résultai  de  ses  appréciations. 

-  Le  premier,  en  ordre  de  date,  de  Carentan  à  Dol,  par 
Coutances  et  Avranches,  a  pour  point  de  départ  la  station  de 
Carentan.  Il  dessert  Sainteny  (r»  station),  Périers  (2"  sta- 
tion), Saint-Sauveur-Lendelin  (3"  station),  d'où  il  gagne,  au  > 
moyen  d'une  rampe  de  1  centimètre  par  mètre,  le  domaîae  ' 
de  la  Planche-au-Cuir,  commune  de  Cambernon. 

••  De  ce  point,  il  pénètre  dans  le  vallon  de  Ridel,  au  moyen 
d'un  souterrain  de  1,300  métrés,  et,  suivant  la  vallée  de 
Soulles,  vient  passera  Coutances,  au  Sud,  près  du  boulevart, 
franchit,  au  moyen  d'un  viaduc,  la  vallée  où  se  trouve  la  route 
impériale  n"  171,  passe  sous  la  roule  départementale  n°  8. 
pour  suivre  la  vallée  de  la  Soulles,  après  avoir,  au  moyen  d'un 
tunnel  de  752  mètres,  passé  sous  le  contrefort. 

■  Pénétrant  dans  la  vallée  de  la  Sienne,  la  ligne  traverse  la 
rivière  à  la  limite  des  communes  du  Mesnil-Aubert  el  de  Cé- 
rences,  puis  gagnera  Bourey,  Le  Loreur,  Equilly,  Le  Repas, 
Folligny,  Hocquigny  et  desservira  La  Haye-Pesnet,  au  moyen 
d'une  station  commune  à  cetie  ligne  et  à  celle  en  construc- 
tion de  Granvllle  à  Paris. 

■  De  là,  laissant  Champcervon  à  gaucbe  et  Lolif  à  droite, 
le  tracé,  en  serpentant  dans  les  communes  de  Ponts  el  de 
Saint  Jean-de-la-Haize,  ira  passer  à  la  Bricqueterie ,  sous 
Avranchas,  et  gagnera  ensuite  Ponlorson  et  Dol,  en  traver- 
sant la  Sélune  et  les  grèves  qui  lui  servent  de  lit,  au  moyen 
d'un  viaduc  ou  plutêt  d'un  pont  de  trois  arches  ayant  chacune 
20  mètres  d'ouverture. 

-  Sens  parler  des  aqueducs  et  ponceaux,  qui  seront  néces- 
saires, ce  tracé  comporte,  en  outre  du  pont  sur  la  Sélune, 
trois  ponts  de  10  mètres  pour  le  passage  de  la  Sienne,  de  la 
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Sée  et  du  Couesnon  ;  un  viaduc  de  5  arches  d*uné  longueur 
de  1t3  mètres,  au  passage  du  vallon  de  Bulsard,  à  Coutances, 
un  de  8  arches,  de  161  mètres  de  longueur  totale  au  passage 
du  vallon  de  Thospice,  à  Coutances;  un  viaduc  de  11  arches 
de  12  mètres  chacune,  pour  le  passage  de  la  chaussée  sur.  les 
ruisseaux  de  Coanteloup  et  du  Vivier,  à  Cérences  ;  un  viaduc 
de  7  arches  de  12  mètres  chacune  au  passage  de  la  vallée  du 
Tfaar,  à  La  Haye-Pesnel;  un  viaduc  de  6  arches  de  12  mètres 
chacune,  au  passage  de  la  Braize,  commune  de  Lolif  ;  2  tun- 
nels ayant  ensemble  une  longueur  de  2,052  mètres. 

»  La  longueur  de  ce  tracé  est  de  1^3,214  mètres.  La  dé- 
pense totale  est  évaluée  à  46,420,000  fr.,  soit,  par  kilomètre, 
à  377,406  fr. 

»  Le  deuxième  tracé,  de  Saint-Lo  à  Dol,  par  Coutances  et 
Avranches,  peut  être  considéré  soit  comme  un  embranche- 
ment nécessaire  pour  relier,  avec  la  ligne  de  Cherbourg,  en 
utilisant  le  tronçon  construit  de  Lison  à  Saint-Lo,  la  ville  de 
Coutances,  qui  est  après  Saint-Lo,  la  ville  la  plus  importante 
du  centre  du  Département,  soit  comme  une  variante  destinée 
à  former  la  ligne  principale,  en  parlant  de  Saint-Lo  et  en 
adoptant,  è  partir  de  Cambernon  ou  de  Courcy,  le  tracé  déjà 
fait  entre  ce  point  et  Dol,  pai  Coutances  et  Avranches. 

»  L'examen  des  profils  en  long  démontre  que  ce  tracé, 
qu'on  avait  dit  naguère»  hérissé  da  difficultés,  parcourt,  au 
contraire,  un  terrain  assez  régulier  ;  ne  traverse  aucun  cours 
d'eau  important  ;  ne  rencontre  aucun  obstacle  considérable  et 
n'exige  pas,  par  suite,  d'ouvrage  d'ah  coûteux. 

»  Il  a  pour  origine  la  gare  actuelle  de  Saint-Lo,  suit  la  riye* 
gauche  de  la  vallée  de  la  Vire,  laisse  Canisy  au  Sud,  passe 
près  de  Quibou  et  Cametours,  s'infléchit  ensuite,  en  descen- 
dant vers  le  village  de  Courcy,  près  duquel  il  se  confond  avec 
le  tracé  de  Carentan,  pour  gagner  Coutances,  Avranches  et  Dol . 

»  Le  rayon  des  courbes  est  au  moins  égal  à  800  mètres. 

»  La  limite  des  inclinaisons  est  de  1  centimètre  par  mètre, 
comme  pour  le  précédent. 

•  Les  ouvrages  d'art  consistent  seulement  en  ponceaux,  au 
moins  pour  la  partie  du  tracé  entré  Saint-Lô  et  le  raccorde- 
ment avec  la  ligne  étudiée  de  Carentan  à  Coutances. 
.  •*  Les  ponts  et  les  viaducs  nécessaires  sont  ceux  dont  il  a 
été  déjà  fait  la  description  sur  la  ligne  précédente. 

••  Ainsi  que  nouç  vous  l'avons  déjà  fait  connaître.  Messieurs, 
la  longueur  totale  du  tracé  de  Carentan  à  Dol  sera  de 
123,214  mètres  ;  la  dépense  de  46,420,000  fr.,  soit  par  kilo- 
mètre 377,000  fr.;  tandis  que  la  longueur  du  tracé  par 
S^int-Lo  à  Dol,  par  Coutances,  sera  de  113,265  mètres, 
c'est-à-dire  environ  10  kilomètres  en  moins;  la  dépense  de 
41,800,000  fr.,  c'est-à-dire  environ  5,000,000  fr.  en  moins, 
et  par  kilomètre  369,000  fr. 


>  Uo  tablaan,  dressé  par  les  soins  de  H,  l'IngAaieur  en  ebef, 
permet  de  comparer,  i  l'instant,  oes  deuii.  tracés,  et  même  le 
iroisiémc  que  votre  Commission  voua  a  proposé  d'écarter  : 
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ÉTAL  DATIONS. 

Dépenee  totale  de  conitruc- 

■  Ces  deux  tracés  ont  donné  lieu,  dans  le  leio  de  votre 
Commission,  à  un  examen  d'ensemble  et  da  détails  très- 
sérieux. 

•  Des  opinions  diverses  se  sont  produites  daps  la  discus- 
sion ;  mais  quelques  lignes  sulllront,  en  présence  de  la  résolq- 
tion  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre,  quelques  lignes,  ' 
dis-je,  suffiront  pour  en  présenter  un  résumé  sincère  et  im- 
partial :  d'une  part,  s'il  est  juste  de  reconnaitre  que  le  tracé, 
.partant  da  Carentan  et  desservant  Périers,  salierait,  dans 
une  mesure  plus  complète,  les  intérêts  du  centre  du  Départer 
ment,  et,  en.pBrliaulier.de  l'arrondissement  de  Coutance» 
qu'il  traverse  dans  sa  partie  la  plus  risl)e  ;  d'uB  autre  eélé, 
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on  ae  saarail  oontester  que  le  tracé  ayant  Saint-^Lo  pour 
poîQt  de  départ,  et  se  rendant  à  Do),  par  Coutancesi  en  utill-r 
aanlitile  tronçon  déjà  construit  à  partir  de  Lison,  est  plus 
court  d'environ  10  kilomètres,  plus  économique  d'environ 
6,000,000  fr.;  qu'il  met  en  communication  directe  le  chef-lieu 
judiciaire  et  religieux  avec  le  chef*lieu  du  Département,  et 
relie  ainçi  le  Sud  du  Département  avec  Coutanoes  et  Saint-Lo  ; 
que,  BOUS  ce  rapport,  il  donnerait  satisfaction  à  des  intérêts 
très-dignes  également  de  votre  sollicitude. 

»  Aujourd'hui,  Messieurs,  en  présence  de  ces  conflits  d'in-r 
téréts  également  respectables,  en  présence  de  votre  vote  de    . 
486t,  votre  Commission  ne  s'est  pas  jugée  sufBsamment 
autorisée  pour  faire  un  choix  entre  ces  tracés. 

»  A  l'unanimité  elle  vous  propose  donc  d'écarter  le  tracé 
étudié  de  Saint*Lo  par  Percy  et  Gavray  ; 

»  A  l'unanimité,  moin^  une  voix,  elle  vous  propose  la 
résolution  suivante  : 

«  Le  Conseil  général  désirant,  avant  tout,  d'une  pari,  que 

•  les  ports  de  Cherbourg  et  de  Brest  soient  reliés  ;  d'autre  par(, 
p  que  Coulanees  soit  desservi,  tandis  que  les  lignes  classées 
»  Jusqu'ici  le  négligent,  estime  qu'il  faut  présenter  au  Gou^ 
••  vernement  les  moyens  de  satisfaire  ce  double  intérêt. 

•  Il  considère  toujours  que  le  tracé  direct  de  Carentan  à 
«  Cotttanees,  par  Periers,  atteint  le  mieux  ce  résultat;  mais» 

•  ayant  reconnu,  par  suite  des  études  faites  aux  frais  de  la 

•  ville  de  Saint-Lo,  qu'il  était  possible  et  même  facile,  ce  qui 
i>  avait  été  précédemment  contesté,  de  relier  Cherbourg  à 

•  Brest,  par  3aiot-Lo  et  Coutances,  croit  devoir  s'en  rapporter 
»  à  l'appréciation  du  GpMvernement  sur  le  choix  de  l'un  ou 
»  de  l'autre  de  ces  tracés*  » 

»  Dans  votre  dernière  session,  vous  avez  exprimé  le  vœu    chemins  de  fer 
que  1^  ebemin  de  fer  de  Caen  à  Fiers  soit  prolongé  de  Fiers  de  caen  à  rien, 
jusqu'à  Mayenne,  en  siivant,  de  préférence,  la  vallée  d<e  la 
Varanne  et  de  TEgrenne ,  et  -de  manière  à  se  rapprocher  • 
autant  que  possible,  du  territoire  de  la  Manche  (Sud-Est  de 
l'arrondissement  de  Mortain),  cette  direction  devant  doqner  • 
satisfaction  à  l'intérêt  territorial  le  plus  étendu,  et  compris 
dans  le  quadrilatère  entre  Argentan,  Ce  Mans,  Saint-Malo  et 
Granville. 

»  Le  département  de  la  Manche  étant  très-intéressé  à  la 
confection  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  votre  Commission  des 
voies  de  communication  et  des  ports  vous  propose.  Messieurs, 
de  renouveler  le  vœu  que  nous  venons  de  vous  rappeler,  d'in- 
sister de  la  manière  la  plus  pressante  pour  en  obtenir  la  réali- 
sation, et  de  demander,  aussi,  que  les  travaux  soient  entre- 
.  pria  dans  te  plqs  |[>ref  délai  possible. 


'  -  U.  le  PMfet  vous  fait  oonoattre  qu'uae  décision  ministé- 
rielle a  autorisé,  tout  récemmeat,  M.  l'Ingénieur  en  chef  à 
s'occuper  des  études  des  chemins  de  fer  vicinaux,  demandés 
par  vous  dans  votre  dernière  session ,  et  pour  l'ouverture 
desquelles  vous  avez  voté  2,000  fr. 

■  Votre  Commission,  Messieurs,  en  maintenant,  dans  soa 
intégrilé  et  dans  l'ordre  de  classement  qu'il  consacre,  votre 
vole  de  1861,  vous  propose  d'iiivit-ir  M.  le  Préfet  à  inscrire 
au  hudget  de  1863,  une  allocalîon  de  3,000  fr.,  pour  le  com- 
plément des  études  des  lignes  de  fer  vicinales. 

Le  crédit  de  3,000  fr.  pour  continuer  les  études  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

A  propos  du  vœu  relatif  h  l'exéculion  du  chemin  de  fer  de 
.  Granville,  un  membre  dit  qu'il  a  appris  que  le  Conseil  géné- 
ral de  l'Orne  s'étail  préoccupé  et  ému  de  ce  que  les  travaux 
étaient  entrepris  sur  la  section  d'Argentan  à  Granville,  avant 
que  la  section  précédente,  de  Dreux  à  Argentan,  fût  terminée. 
11  est  donc  avéré  que  la  Compagnie  a  la  résolution  de  pour- 
suivre les  travaux  sur  la  seclion  qui  traverse  notre  Déparle- 
ment. 

Le  vœu  proposé  par  la  Commission  esLadopté  sans  discus- 
sion et  à  l'unanimité. 

Un  membre  demande  la  parole  relativement  au  tracé  du 
chemin  de  fer  de  Cherbourg  à  Brest.  II  rappelle  que,  lorsqu'il 
fui,  pour  la  première  fois,  question  de  solliciter  un  chemin 
de  fer  reliant  nos  contrées  à  la  Bretagne,  on  le  présenta 
comme  un  chemin  siralégique  devant  relier  les  deux  grands 
porls  de  la  Hanche  et  de  l'Océan.  C'était  sa  principale  raison 
d'être,  peut-être  même  son  seul  élément  de  succès.  Or,  vou- 
loir modilier  sa  destination,  en  allod^eant  son  parcours,  pour 
satisfaire  quelques  iiitérêls  locaux,  c'est,  qu'on  n'en  doule 
pas,  le  compromettre  aux  yeux  du  Gouvernement.  En  effet, 
la  condition  essentielle  d'un  chemin  stratégique  est  de  rap- 
procher le  plus  possible  les  deux  points  extrêmes,  qui  se 
doivent  un  mutuel  appui.  On  sait  quelles  irréparables  con- 
séquences, quels  désastres  même  peut,  en  temps  de  guerre, 
entraîner  la  moindre  perle  de  temps.  Inutile  d'invoquer 
l'hisloirs  et  de  citer  des  exemples. 

Le  (race  de  Carentan,  par  Périers  à  Coutances,  est  de  38 
kilomètres  ;  celui  que  l'on  propose,  par  et  pour  Salnt-Lo,  est 
de  71  ;  par  conséquent  le  parcours  serait  à  peu  près  doublé. 
Outre  les  graves  inconvénients  déjà  signalés,  aggravation  con- 
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sidérable  pour  le  GouTernement  des  frais  de  transport  des 
soldats,  des  marins  et  du  matériel,  et,  d'un  autre  côté, 
puisque  le  parcours  se  paye  à  tant  du  kilomètre,  préjudice 
non  moins  considérable  pour  les  populations  plus  particuliè- 
rement appelées  à  pratiquer  le  chemin  de  Cherbourg  à  Brest. 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  le  chemin  doit  être  stratégique, 
comme  reliant  les  deux  grands  ports  de  la  Manche  et  de 
rOcéan,  il  doit  Tétre  non  moins  essentiellement  au  point  de 
vue  que  nous  allons  indiquer.  Si  les  côtes  de  TEst  sont,  depuis 
Isigny  jusqu'à  Cherbourg,  protégées  par  le  chemin  de  fer  de 
Caen,  peut-on  admettre  qu'il  n'est  pas  moins  essentiel 
d'abriter  le  littoral,  qui  fait  face  aux  iles  anglaises?  On  pour- 
rait à  cet  égard  invoquer  Popinion  des  hommes  les  plus  com- 
pétents. Ce  sont  ces  grandes  considérations  d'intérêt  général, 
de  dignité  nationale,  qui  doivent  dominer  toute  la  question  -, 
mais,  cependant,  s'il  faut  descendre  à  des  considérations  d'un 
ordre  moins  élevé,  à  des  intérêts  de  localité,  qui,  malheu- 
reusement ,  ont  presque  toujours  le  tort  de  se  substituer  à 
des  intérêts  d'un  ordre  supérieur  et  de  les  compromettre, 
qu'il  soit,  au  moins,  permis  d'en  invoquer  qui  aient  le 
mérite  de  se  concilier  parfaitement  avec  la  grande  question 
stratégique. 

Périers  est  un  grand  centre  de  production  pour  les  céréales-, 
Cherbourg,  de  son  côté,  est  un  grand  centre  de  consom- 
mation. Cette  considération,  si  l'on  met  un  moment  à  l'écart 
celle  qui  doit  planer  sur  toutes  les  autres  et  les  dominer, 
n'est-elle  pas  de  nature  a  contrebalancer  bien  largement  les 
raisons  que  l'on  présente  en  fave\ir  du  tracé  par  Saint-Lo  ? 
Mais,  on  ne  peut  trop  le  répéter,  la  question  qui  s'agite  est 
une  question  d'intérêt  national,  et  ne  doit  pas  être  réduite  aux 
mesquines  proportions  d'une  question  d'intérêt  de  localité. 

Par  ces  considérations,  le  Conseil  général  est  supplié  de 
persister  dans  ses  délibérations  des  \^^  septembre  1860  et 
2  septembre  1 861 . 

Un  membre  remarque  que  le  préopinant  n*a  invoqué  que 
deux  considérations  :  l'intérêt  général  stratégique  et  celui  de 
l'abréviation  du  parcours.  11  dit  qu'il  y  a  31  kilomètres  de 
plus  ;  non,  il  n'y  a  pas  autant.  Le  tracé,  dit  de  conciliation, 
allongera  le  parcours  de  quelques  minutes,  tout  au  plus  un 
quart  d'heure.  Nous  ne  devons  pas  faire  un  chemin  de  fer 
pour  une  circonstance  exceptionnelle  de  la  politique  et  y 
sacrifier  les  intérêts  des  localités  les  plus  considérables  du 
Département.  Acceptons  le  tracé  qui  relie  -Je  chef-lieu  reli* 
gieux  et  le  chef-lieu  administratif.  C'est  évidemment  celui 
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qui  satisfait  les  intérêts  les  pl«$  nombreui  et  les  plus  impor- 
tants des  diverses  parties  de  notre  Département. 

Un  membre  dit  qu'on  parle  aujourd'hui  de  conoUiatioa, 
mais  elle  est  faite,  en  réalité,  depuis  deux  ans. 

Alors,  comme  aujourd'hui,  aucun  de  nous  ne  s'opposait  à 
ce  que  les  intérêts  de  Saint«*Lo  fussent  satisfaits  ;  mais  eomne 
les  4eux  grandes  lignes  de  Cherbourg  et  de  Granville  lais- 
saient complétômenf  h  l'écart  Çoutances,  nous  demandions 
d'abord  satisfaction  pour  Çoutances  \  pouvait-elle  lui  élro 
donnée  en  partant  de  Saint-Lo  ?  Personne  n'avait  d'intérêt 
à  s'y  opposer  ;  mais  les  Ingénieurs  nous  déclaraient  qu'il  n'y 
avait  pas  de  tracé  possible  entre  ces  deux  villes.  Sous  Tin- 
fluence  de  celte  déclaration,  le  Conseil  a  adopté  le  tracé 
partant  de  Carentan.  Aujourd'hui,  nous  avons  sous  les  yeui 
un  tracé  qui  relie  Çoutances  à  Saint-Lo,  sans  présenter 
mâme  de  difQcultés  sérieuses  ni  sous  le  rapport  du  tracé,  ni 
sous  celui  d^  travaux  d'art.  Nous  ne  pouvons  pas  le  refuser, 
et  pous  l'adoptons  avec  empressemeut  ;  nous  placerons  les 
deux  tracés  sous  les  yeux  du  gouvernement,  et  pous  noua 
féliciterons  d'avoir  fait  foire  ces  études,  car  il  y  a  beaucoup 
d'exemples  de  chemins  qui  li'ont  été  concédés  que  parce  que 
leurs  études  étaient  faites,  leurs  projets  étaient  préparés.  Au 
a)Qment  ou  le  Gouvernement  a  voulu  en  créer  de  nouveaux, 
cela  s'est  vu  à  propos  de  la  création  des  divers  réseaux  -,  il 
nous  importe  donc  beaucoup  de  nous  mettre  en  mesure  à  ce 
sujet  :  cela  multipliera  nos  chances  de  succès 

Un  membre  dit  que  ce  projeta  déjà  occupé  trois  de  nos 
sessions.  En  1859,  nous  avDns  discuté  la  question  de  prin- 
cipe ;  puis,  l'année  suivante,  nous  avons  décidé  l'étude  du 
tracé  partant  de  Carentan.  L'année  dernière,  nous, avons 
sanctionné  cette  résolution  par  un  nouveau  vote.  Aujourd'hui 
on  nous  propose  d'étudier  un  nouveau  tracé  qui  déshérite  les 
cantons  de  La  Hayc-du-Puits,  de  Lessay,  de  Périers  et  de 
Saint-Sauveur- Lendelin.  Il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  Saiat^Lo 
et  Çoutances  soient  reliés  par  un  chemin  dont  il  reconnaît  les 
avantages  ]  mais  il  demande  au  Conseil  de  ne  pas  abandonner 
l'ancien  projet,  dont  la  réalisation  était  attendue  avec  tant 
d'impatience  par  quatre  cantons  impprtants. 

Un  membre  partage  l'opinion  du  préopinant  ;  mais  il  ne 

partage  pas  l'opinion  de  ceux  qui  regardent  comme  un  tracé 

de  conciliation  le  tracé  qui  réunit  Saint-Lo  à  Coutanoes  ;  car 

*la  Commission  ne  propose  pas  un  tracé  unique ,  elle  on 
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propose  def»,  eo  réalité*,  elle  ne dematide  poiôt  au  Conseil 
d'abandonner  celui  qu'il  a  voté  dans  les  deux  dernières  ses-^ 
sions^  mais  elle  lui  en  soumet  un^  dont  on  ne  peut  pas  nier 
Timportance,  celui  qui  relie  Seint-Lo  à  Goutances,  sans  lui 
demander  de  renoncer  à  Tautre  tracé,  ce  à  quoi,  quant  à  loi, 
il  s'opposerait  très-vivement. 

Depuis  deux  ans*  la  minorité  n'a  jamais  demandé  un  tracé 
exclusif  $  elle  demandait  de  les  ^udier  tous.  Nous  lie  croyions 
pas  possible  de  relier  Saint-Lo  et  Coutances^  parce  que  lei 
Ingénieurs  nous  disaient  qu'il  ne  l'était  pas;  nous  ne 
pouvions  pas  le  demander. 

Atyo^ird'hui,  il  est  établi,  Reconnu  que  le  chemin  qui  re- 
liera Saint-Lo  et  Coutances,  non-seulement  est  possible, 
mais  est  très-facile  d'exécution ,  ne  présente  aucune  difficulté 
sérieuse  et,  par  conséquent,  est  le  moins  dispendieux  de^ 
divers  tracés  destinés  à  réunir  Cherbourg  à  Brest  ;  nous  le 
demandons  avec  empressement  et  il  semble  que  personne  ne 
devrait  s'y  opposer. 

N'oubliohs  pas  que  l'intérêt  de  la  Compagnie  pèsera  beau- 
coup dans  la  question.  Or  la  gare  de  Saint-Lo  est  déjà  la 
troisième  sur  la  ligne  de  Cherbourg.  Elle  ne  compte  au- 
dessus /d'elle  que  celfe  de  Caen  et  celle  de  Lisieux.  La 
Compagnie  voudra  donc  l'utiliser  et  lui  doûner  tout  le  déve- 
loppement dont  elle  sera  susceptible,  en  en  faisant  partir  de 
nouvelles  lignes. 

Un  membre  dit  que,  l'année  dernière,  Coutances  invo^ 
quait  l'intérêt  stratégique;  maisjl  ne  l'abandonne  pas  cette 
année  -,  [Puisque  vous  voyez  que  la  Commission  n'indique  pas 
de  préférence,  donc  elle  ne  Tabandonue  ni  ne  l'engage.  Si  le 
Gouvernement  croit  devoir  le  préférer  par  des  considérations' 
d'intérêt  général,  il  a  toute  sa  liberté  à  cet  égard  et  il  don- 
nera satisfactiot)  à  un  vœu  exprimé  par  noiis.  Ce  n'est  pas  un 
projet  de^coalition,  mais  Inen  un  projet  de  conciliation.  Voua 
aviez  toujours  reconnu  que  rintérét  de  Coutaitces  devait  être 
satisfait  ;  mais  s'il  est  possible  de  satisfaire,  en  môme  temps^ 
celui  de  Saint-Lo,  nous  nous  en  réjouissons  et  nous  croyons 
que  les  intérêts  les  plus  généraux,  du  Département  s'en  (reu- 
veront  satisfaits.  11  ne  combat  pas  l'amendement  présenté  pét 
ua  des  préopiuants  ;  car  il  lui  semble  identique  avec  la  pen- 
sée et  les  conclusiens  de  la  Commission, 

Un  membre  se  rend  à  l'opinion  de  la  Commission,  sans  en 
adopter  tous  les  développements.  Uri  troisième  tracé  avait  été 
étudié  aux  frais  de  la  ville  de  Saint-Lo  \  il  desservait  mieux 


—  iso- 
les intérêts  de  plusieurs  de  nos  cantons  du  midi,  de  Percy 
notamment  et  de  Yilledieu,  qu'il  représente  au  Conseil  géné- 
ral. Cependant,  en  présence  des  considérations  graves,  qui 
ont  été  exposées  en  faveur  du  tracé  de  la  conciliation,  il  ne 
veut  pas  essayer  de  le  faire  prévaloir  et  il  désire  que  ce  der- 
nier soit  voté  à  l'unanimité. 

Un  membre  relit  le  passage  suivant  du  rapport  fait  au 
Conseil  en  1861  : 

«  On  peut  s'étonner  que  nos  honorables  collègues  n'aient 
»  pas  demandé  que  le  chemin  fait  jusqu'à  Saint-Lo  pût  servir 
»  au-delà,  en  allant  trouver  Coutances,  pour  revenir  par  'La 
»  Haye-Pesnel  vers  Âvranches  et  Pontorson.  Il  est  incontes- 
»  table  que  ce  tracé  aurait  eu  pour  lui  la  logique  des  faits.  > 

II  en  conclut  que  le  Conseil  a  toujoui^  eu  le  désir  de  re- 
lier Coutances  et  Saiut-Lo ,  et  qu'il  est  conséquent  avec 
lui-même  en  exprimant  aujourd'hui  le  vœu  de  le  réaliser. 

Le  Rapporteur  relit  les  conclusions  de  la  Commission  ainsi 
rédigées  : 

<  Le  Conseil  général  désirant,  avant  tout,  d'une  part,  que 
»  les  ports  de  Cherbourg  et  de  Brest  soient  reliés  ;  d'autre 
»  part,  que  Coutances  soit  desservi,  tandis  que  les  lign^ 
»  classées  jusqu'ici  le  négligent,  estime  qu'il  faut  présenter 
»  au  Gouvernement  les  moyens  de  satisfaire  ce  double  inté- 
»  rêt. 

»  Il  considère  toujours  que  le  tracé  difect,  de  Carentan  à 
9  Coutances,  par  Périers,  atteint  le  mieux  ce  résultat  ;  mais, 
»  ayant  reconnu,  par  suite  des  études  faites  aux  frais  de  la 
»  ville  de  Saint-Lo,  qu'il  était  possible  et  même  facile,  ce  qui 
»  avait  été  précédemment  contesté,  de  relier  Cherbourg  à 
»  Brest,  par  Seint-Lo  et  Coutances,  croit  devoir  s'en  rappor- 
»  ter  à  l'appréciation  du  Gouvernement  sur  le  choix  de  Tun 
»  ou  de  l'autre  de  ces  tracés.  » 

Ces  conclusioas  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  à  une 
très-grande  majorité. 

Celles  de  la  Commission  relatives  au  chemin  de  fer  de 
Caeu  à  Fiers  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

Le  crédit  de  259  fr. ,  demandé  par  M.  le  Préfet  dans  un 
rapport  supplémentaire,  pour  solder  k  moitié  de  la  dépense 


de  l'étalilissemenl  de  trottoirs  au  Tribunal  de  commerce  de^ 
Graoville,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  rapport  relatif 
à  la  pèche  du  varech  présenté  dans  la  séance  d'avant-hier. 

Le  Rapporteur  demande,  la  parole  au  nom  de  la  Commis-       itc^ts 
siou  sur  le  deuxième  rapport  ;  *•  ï«rech», 

>  Messieurs,  quelques  membres  m'ayant  exprimé  le  désir 
{pDe  les  conclusions  du  rapport  sur  les  varechs,  que  j'eus  l'iion- 
neur  de  présenter  au  Conseil,  dans  la  séance  du  30  août,  * 

fussent  simplifiées  et  réduites  aux  seules  communes  du  lit- 
toral qui  ont  réclamé  et  qui  sont  comprises  entre  Saint- 
Veast.  sur  la  câte  dé  l'Est,  et  Jobourg,  sur  la  cdte  de  l'Ouest, 
j'ai  soumis  à  la  Commission  un&  nouvelle  rédaction  qu'elle  a 
adoptée  et  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux. 

•  La  Commission  ,  attendu  que  les  opinions  paraissent  di-  , 
visées  sur  la  question  de  savoir  si  une  deuxième  coupe  des 
varechs,  en  été,  est  ou  non  nuisible  â  l'agriculture  et  à  la 
conservation  du  poisson  ;  que  des  renseignements  contradic- 
toires ont  été  fournis  et,  conséquemment,  que  la  Commission 
ne  se  trouve  pas  sufAsamment  éclairée ,  vous  propose  de 
Iransmet're  à  M.  le  Ministre  de  la  Marine  le  vœu  du  Conseil  de  • 
l'arrondissement  de  Valognes,  en  ce  qui  concerne  la  deuxième 
coupe  de  varech  dans  les  communes  du  littoral  qui  l'ont  ré- 
clamée ou  qui  la  réclameront,  avec  prière  à  Son  Excellence 
de  vouloir  bien  faire  compléter  les  études  déjà  faites  sur  cette 
question.  ■ 

Un  membre  demande  la  parole  pour  prop(«er  au  Conseil 
de  persister  dans  son  vœu  de  Tannée  dernière. 

Un  membre  pense  que  les  conclusions  proposées,  cette 
année,  par  le  Rapporteur  sont  en  opposition  avec  celles  adop- 
tées, l'année  dernière  et  plusieurs  autres  années,  par  le  Con- 
seil. Le  Conseil  ne  doit  pas  se  déjuger  ;  car,  l'année  dernière, 
il  avait  invoqué  de  graves  considérations  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture,  le  premier  intérêt  de  notre  Département,  et, 
celte  année  .même,  elles  ont  été  reproduites  par  plusieurs 
membres  du  Conseil.  11  appuie  donc  la  proposition  de  renou-  ' 
veler  purement  et  simplement  le  vote  de  l'année  d^'nière. 

Cette  pVoposiiion  est  adoptée  par  le  Conseil. 


—  loi  — 
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ottréicaiiore,       Le  même  Rapporteur  lit  le  rapport  suivant  sur  Tostrôi- 
culture  : 

•  Messieurs,  deux  de  nos  collègues  ont  déposé  ehacun  un 
voeu  relativement  à  l'ostréiculture. 

•  Le  premier,  relatif  aux  buitrières  de  Gran ville,  est  aiosi 
conçu  : 


tk\é 


•I  Le  Soussigné  a  rhoiineur  de  prier  le  Conseil  général  de 
»  renouveler  le  vœu  que  la  sollicitude  du  Gouvernement  coq- 
»  tinue  à  s'étendre  sur  les  améliorations  à  apporter  à  l'état  si 
n  fâcheux  des  buitrières  de  Granville»  et  qu'il  fasse  appliquer, 
»  sur  la  plus  large  échelle,  dans  cette  baie,  les  moyens  de 
»  reproduction.  » 

•  La  GonnnissioQ  aurait  désiré  obtenir  plus  de  renseigne- 
ments sur  cet  objet. 

«  D'après  ceux  qui  nous  ont  été  donnés,  M.  le  Ministre  k 
déjà  fait  disparaître  de  nombreuses  entraves.  Il  a  fait  recon- 
naître l'état  des  bancs,  dragB«r  les  coquillages  parasites  qui 
âétruisaient  ie  frai  d'huître. 

»  Hais  on  a  dû  s'arrêter  dans  cette  voie  si  utïle  par  Tinsuffi* 
sance  du  crédit  ;  et  d'un  autre  côté,  tandis  que  le  Gouvernement 
faisait  prendre  sur  le  banc  de  la  baie  de  GranvlUe,  les  huîtres 
destinées  à  créer  des  buitrières  dans  d'autres  parages,  au- 
cune tentative  n'a  été  faite  pour  établir  de  nouveaux 
bancs  dans  cette  baie. 

•  Il  est  désirable  que  le  Gouvernement  fasse  beaucoup  pour 
Granville,  dont  la  prospérité  s'arrête  sous  l'influence  de  l'état 

'  déplorable  des  buitrières,  de  l'anéantissement  presque  com- 
plet de  son  cabotage,  du  résultat  4e  la  grande  pèche  pt  de 
l'attente  prolongée  du  chemin  de  fer  qui  lui  est  promis. 

»  La  Commission,  par  ces  motifs,  vous  propose  de  vous 
associer  au  vœu  ci-dessus.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mides  aux  voix  et  adoptées. 


Pèche 
des  bufires. 


Le  même  Rapporteur  lit  le  rapport  suivant  sur  la  pèche 
des  huîtres  : 

«  Un  autre  vobu  consiste  â  demander  que'  la  pècfie  des 
huîtres,  sur  les  côtes  du  Becquel  (commune  de  Tourlavitle),  qui 
est  totalement  interdite  aujourd'hui,  soit  autorisée  du  4^'  oc- 
tobre au  30  novembre,  et  du  1®'  mars  au  20  avril  de  chaque 
année. 

<»  Il  y  a  deux  ans,  Messieurs,  rbuîtrière  du  Becquet  était 
exploitée  du  1®'  septembre  au  K^^  avril  de  l'année  suivante; 
M.  le  Préfet  maritime,  sur  les  rapports  qui  lui  ont  élé  faits. 
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craigndnt  qoe  le  bauc  ne  fût  etï  souffrance  et  pensant  que  le 
^  moyen  de  remédier  au  mal  était  de  le  laisser  reposer,  a  pris 
un  arrêté  pour  interdire  la  pèche  sur  ce  banc. 

•  Cet  arrêté  a  mis  les  pêcheurs  du  Becquet  dans  la  situation 
la  plus  pénible.  Sur  leur  réclamation,  TAdministration  de  la 
marine  leur  permit,  Tan  dernier,  de  pêcher,  pendant  deux 
mois,  qui,  malheureusement,  ne  purent  être  utilisés  à  cause 
du  mauvais  temps.  Us  n'ont  pu  obtenir  davantage  et  leur 
misère  est  grande.  Notre  Collègue  désire  que  le  Conseil 
exprime  le  vœu  que  la  pèche  des  huîtres,  sur  le  banc  du 
Beoquet,  soit  permise  quatre  mois,  dans  Tannée.  C'est  la 
moitié  seulement  du  tempe  accordé  ordinairement. 

•  La  Commission  vous  propose  d'appeler  là-dessus  l'atten- 
tion du  Ministre  de  la  Marine,  afin  qu'il  fasse  examiner  s'il  y 
aurait  des  inconvénients  à  exploiter  ce  banc  pendant  une 
moitié  de  la  saison.'» 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  Tessai  de  la    piscicaiiore. 
pisciculture,  dans  le  département  de  la  Manche ,  établi  par 
M.  Carly  de  Svazzema  : 

•  Messieurs,  M.  Carly  de  Svazzema,  ancien  officier  de  ma- 
rine, concessionnaire  du  droit.de  pèche  dans'ies  canaux  de  la 
Manche ,  s'occupe,  avec  autant  ^e  zèle  que  d'intelligence, 
de  la  pisciculture.  Il  a  établi,  au  lieu  dit  les  Clefs- de-Vire  et  à 
Coutances,  des  appareils  d'éciosion  modelés  sur  ceuxi  du 
Collège  de  France.  D'autres  appareils,  dans  des  rigoles  natu- 
relles, sont  en  cours  d'exécution,  le  long  de  la  Soulles.  Des 
gardes  spéciaux  sont  chargés  de  ces  appareils,  et  il  a  déjà  mis 
2,000  saumoneaux  dans  la  Vire  et  3,Q00,  environ,  dans  le 
canal  de  Coutances.  Le  chifnre  des  truites  est  à  peu  près  le 
même. 

9  M.  Carly  de  Svazzema  a  adressé  à  M.  le  Préfet  un  mémoire  ^ 

plein^  de  faits  curieux  et  de  vues  judicieuses  pour  assurer 
la  prospérité  de  la  pisciculture,  à  laquelle  il  consacre  sa 
fortune  et  ses  loisirs,  avec  un  zèle  désintéressé  digne  des 
plus  grands  éloges. 

»  La  Comrtiission  propose  au  Conseil  général  d'appeler 
toute  l'attention  de  M.  le  Préfet  sur  une  expérimentation, 
qui  peut  devenir  si  utile ,  et  de  recommander  à  l'Administra- 
tion M.  Carly  de  Svazzema,  pour  qu'il  reçoive  d'elle  toutes 
les  facilités  et  tous  les  encouragements  dont  il  a  b^^soin.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

u 
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impériales. 
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Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  les  routes  impériales  : 

f*  Messieurs,  le  compte  que  la  Commission  doit  vous  rendre 
des  routes  impériales,  dans  notre  Département,  porte,  vous  le 
savez,  sur  leur  entretien  et  les  projets  de  travaux  neufs  exé- 
cutés ou  à  exécuter. 


EDireiieo.  "  En  ^^  Qui  conceme  Tentretien,  le  fonds  qui,  en  1860, 
avait  été  rétabli  au  chiffre  de  1855,  c'est-à-dire  à  260,000,  fr. 
a  reçu  un  nouvel  accroissement  de  1 0,000  fr.,  pour  4862,  et 
s'élève  aujourd'hui  à  370.000  fr.  Cette  amélioration  justifie  la 
légitimité  de  Tinsistance  avec  laquelle  vous  rappelez,  chaque 
année,  les  besoins  ;  mais  elle'est  encore  loin  de  répondre  à 
leur  étendue.  M.  IMngénieur  en  chef  estime,  en  effet,  que 
l'entretien,  ainsi  doté,  ressort,  suivant  la  longueur  des  routes, 
au  taux  de  0  fr.  71  c.  le  mètre,  tandis  qu'il  devrait  être  de 
0  fr.  85  c,  d'après  des  études  comparatives  ;  soit  uneinsuf- 
fisance  de  50,000  fr. 

•  Nous  demanderons  donc  que  le  crédit  d'entretien  de  nos 
routes  impériales  soit  porté  à  320,000  fr.,  pour  qu'il  ne 
devienne  pas  nécessaire  de  l'augmenter  un  peu  plus  tard  ;  car 
le  taux  de  0  fr.  85  c.  cessera  d'être  normal  à  mesure  de 
l'affaiblissement  de  la  chaussée  d'empierrement. 

*•  Dans  l'ordre  des  besoins,  se  présente  la  route  n^  174,  entre 
Saint-Lo  et  la  limite  du  Département  vers  le  Calvados,  et, 
partiellement,  les  routes  n^  171,  de  Granville  à  Carentan,  et 
n^  173,  de  Granville  à  Âvranches.  L'état  passable  ou  satis- 
faisant des  autres,  comme  la  résistance  des  précédentes,  sont 
dus,  d'après  M.  ^Ingénieur  en  chef,  aux  soins  laborieux  dont 
elles  sont  l'objet  ;  c'est  une  bonne  note  donnée  aux  divers 
employés  de  son  administration  que  nous  nous  plaisons  à  en- 
registrer. 


Travaux  neab. 


n  Les  travaux  neufs  d'une  certaine  nature  se  lienL  intime- 
ment au  bon  entretien  des  roiites.  comme  rechargements, 
réfection  de  pavages  usés,  défoncement  des  premières 
couches  de  gros  empierrement  ;  et  il  est  à  regretter  de  ne  voir 
qu'une  satisfaction  incomplète  donnée,  chaque  année,  à  vos 
vœux  sur  ce  chapitre  spécial  du  service. 

»  Les  routes  pour  lesquelles  des  projets  ont  été  approuvés 
sont  les  suivantes  : 


RoDte impériale      »  Cette  routo  rccevra  un  rechargement  danâ  la  traverse 
n»  15.        d'Equeurdreville,  lors  de  l'ouverture  de  crédits  qui  ne  peuvent 
sej'aire  attendre,  vu  l'urgence. 

«•  Le  Conseil  d'arrondissement  de  Valognes  signale,  sur  la 
même  route,  la  dégradation  du  pavé  de  la  traverse  de  cette 
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ville,  celle  des  caniveaux  pavés,  dans  la  traverse  de  Honte- 
bourg,  le  rétrécissement  dangereux  de  la  voie,  sur  le  territoire 
de  Neuville*au-Plain,  véritables  entraves  à  la  circulation. 

•  Deux  projets  pour  Tamélioration  de  la  traverse  de  Gran-  Rome imoériaie 
ville,  qui  consistent  dans  un  élargissement  aux  abords  du      n«î*Wf, 
pont  du  Boscq  et  dans  l'élargissement  du  débouché  du  même 

pont,  dont  la  dépense  s'élèvera  à  55,000  fr.,  sont  subordon- 
nés au  vote  d'une  subvention  de  10,500  fr.  par  la  ville. 

»  11  est  â^  désirer  que  ces  projets  comprennent  les  travaux 
accessoires,  que  recommande  le  Conseil  d'arrondissement 
d'Avrancbes,  en  vue  de  remédier  aux  subinersions,  qui  se 
produisent  périodiquement  dans  la  rue  Gouraye. 

»  Gette  route,  suivant  deux  projets  d'une  approbation  déjà  Roaie^imgériaie 
ancienne,  sera  améliorée,  dans  la  traverse  de  Pont-Hébert, 
par  le  convertissement  en  empierrement  de  la  chaussée  pavée 
actuelle  et  par  un  rechargement,  entre  Torigni^^sur-Vire  et  la 
limite  du  Galvados. 

•  En  ce  qui  concerne  la  traverse  de  Pont-Hébert,  le  Gon- 
seil  d'arrondissement  de  Saint-Lo  demande  qu'elle  soit  recti- 
fiée, conformément  tfu  projet  approuvé,  le  47  juillet  1855,  et 
révèle,  en  même  temps,  le  mauvais  état  du  pont  sur  la  Vire, 
dont  la  solidité  est  compromise  par  des  affouillements  pro- 
duits par  diverses  inondations. 

»  La  réparation  de  la  chaussée  pavée  de  Viliedieu  est  l'ob-  Rooteimpétiaie 
jet  d'un  projet  approuvé  à  la  fin  de  1859.  Quant  à  l'élargis-  no  175. 
sèment  de  la  rue  du  Gaquet,  dont  la  dépense  est  portée  à 
88,000  fr.,  il  va  être  entrepris,  dans  une  vaste  proportion,  par 
suite  de  la  décision  toute  récente  de  H.  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  qui  met  immédiatement  à  la  disposition  de 
MM.  les  Ingénieurs  la  somipe  de  30,000  fr.  votée  par  Ville- 
dieu,  augmentée  d'un  à-compte  de  1 0^000  fr.  sur  la  subven- 
tion de  l'Etat. 

I»  L'amélioration  que  recevra  cette  route  consiste,  d'après  Rouie  iin^riaie 
un  projet  approuvé,  le  12  novembre  4869,  dans  le  recharge-       ^'**^' 
ment  de  la  chaussée  d'empierrement,  entre  Mort^in  et  Saint- 
Hilaire. 

n  Ce  travail,  qui  comporte  une  dépense  de  61 ,000  fr.,  don- 
nera, sans  doute,  satisfaction  au  vœu  depuis  long-temps  ex- 
primé par  le  Gonseil  d'arrondissement  de  Hortain. 

«>  L'ensemble  des  dépenses,  dont  les  routes  ci-dessus  rap- 
pelées sont  destinées  à  profiter,  s'élève  à  280,730  fr.  For- 
mons le  vœu  que  le  bénéfice  n'en  soit  pas  trop  retardé. 

«  Il  est  à  regretter  de  voir  demeurer  stériles  vos  vœux  si 
anciens  pour  la  rectification  des  côtes  du  Parc  et  de  Vaude- 


poien^  (rouie  d"  i  h)  ;  mais  nous  ne  nous  issâeroDs  pas  ae 
les  renouveler,  avec  rinsislaace  que  justifient  les  dangers  - 
qu'elles  présenteat  dans  leur  parcours,    n, 

•  Nous  ne  sortirons  pas  de  celle  même  route  saus  recom- 
mander, avec  une  nouvelle  iostauce,  la  conliDualion  des  ilar- 
gisaemt^nls  entrepris  dans  la  rue  Torlerou ,  traverse  de 
Saiot-Lo,  devenus  de  plus  en  plus  urgents  pour  répondre  aux 
besoins  de  l'accession  du  chemin  de  fer. 

■  Voo?  voudrez  bien  également  appuyer  i6  voeu  du  Conseil 
d'arrondissement  d'Avranches  pour  l'amélioration  complète  de 
la  traverse  de  Granville,  et,  en  ce  qui  concerue  la  route 
n**  176,  pour  la  démolition  d'i^n  bâtiment  nuisible  à  la  circu- 
lation, au  lieu  dit  le  Grand-Cbien,  et  dont  le  prix  n'excède 
pas  300  fr. 

■  Le  bilan  des  routes  impériales  de  notre  Département 
accuse  donc  une  insuffisance  réelle  dans  la  dotation  de 
l'enlrelien  ,  eommedes  (raviiux.  ueuTs.  Nous  vous  pri(nis, 
Messieurs,  par  un  vote  conDrmatif  des  conclusions  de  votre 
Commission,  d'en  recommander  l'augmentation  &  la  sollici- 
tude de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  en  vous  associant 
également  aux  vœux  précités  des  Conseils  de  nos  arrondisse- 
ments. > 

^  LescoDcIosionsdu  rapport  sont  mise?  aux  voix  et  adoptées. 

c*pii«iMrf«        Un  iDembre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  création  d'une 
capitainerie  de  gendarmerie  à  Couiances  : 

■  Messieurs,  le  vœu  suivant  a  été  déposé  par  un  grend 
nombre  de  dos  collègues  : 

>  Les  soussignés  ont  l'honneur  de  demander  au  Conseil 
-  général  de  vouloir  bien  émettre  le  vœu  que  la  lieulenance 
"  de  gendarmerie  de  l'arrondissement  de  Coutances  soit  rem- 
■  placée  par  une  capitainerie.  ■ 

'  Ce  changement  a  paru  ô  votre  Commission,  comme  aux 
honorables  auteurs  de  la  proposition,  se  justifier  et  par  l'im- 
purlance  de  l'arrondissement  de  Coutances,  qui  compte  onle 
brigadea  de  geiidarmerie,  el  par  cette  ciroonsiaiice  que  son 
voisinage  avec  les  Iles  Anglaises  nécessite  sur  ses  cèles  une 
surveillance  iocessanie  el.toule  spéciale. 

■  En  Conséquence,  elle  vous  pruj  ose  de  vous  associer  à  ce 
vœu.  ■• 

Les  conclusions  du  r.ippt>rt5niit  mises  ntiwoix  et  ndnplée». 


traânaittie. 


il  rallnt  que  le  Souverain  intervint  pour  relever  de  leur  inca- 
[tacilé  les  mainmorlables  placés  sous  sod  autorité.  Pour  alié- 
ner, acquérir,  emprunler,  transiger  ou  coin  promettre,  pour 
faire,  en  un  mot,  un  acte  quelconque  de  disposition,  il  rallait, 
à  la  plus  petite  paroisse,  à  la  moindre  communauté  d^habi- 
tants  un  arrêt  du  Roi  en  son  Conseil. 

-  L'honorable  auteur  de  la  proposition  ne  conteste  pas  le 
principe  de  la  tutelle  administrative,  il  ne  veut  pas  livrer  à 
l'imprévoyance,  à  l'avidité  des  (générations  présentes  le  patri- 
moine des  générations  futures.  11  demande  seulement  qu'on 
relâcbe  les  liens  de  celte  tutelle;  que,  tout  en  restant  ml- 
neures,  les  communes  soient  admises  au  bénéfice  de  l'éman- 
cipation.  C'est  une  question  de  mesure. 

•  Mais  il  ne  s'explique  pas  sur  la  mesure  dans  laquelle 
il  conviendrait  d'émanciper  les  communes,  et  c'est  là  toute 
la  diUlculté.  L'administration  des  biens  des  communes  est 
aujourd'hui  régie  par  la  loi  du  18  juillet  1837  et  par  quelques 
autres  dispositions  législatives  spéciales  à  certains  actes  et 
notamment  à  la  transaction. 

••  Pour  émettre  un  avis  éclairé  sur  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue,  il  aurait  fallu  nous  livrer  à  une  epprécia-- 
tion  critique  de  la  législation  actuellement  en  vigueur  et 
rechercher,  pour  chaque  nature  d'acte,  s'il  élail  possible  de 
supprimer  ou  de  simplifier  le  coniréle  exercé,  en  vertu  des 
lois  Bcluetlement  en  vigueur,  par  l'Administration  supérieure. 

■  Le  Gouvernement  a,  jusqu'à  présent,  reculé  devant  les 
périls  et  les  difficultés  d'une  loi  nouvelle  sur  l'Administration 
communale.  Votre  Commission  a  pensé  que  le  temps  elles, 
moyens  lui  faisaient  défaut  pour  s'expliquer  sur  l'économie 
d'Doe  œuvre  si  considérable  et  si  complexe  et  que,  dans  ces 
circonstances,  il  y  avait  lieu  d'ajourner  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue.  •• 

L'auteur  du  vœu  rappelle  qu'il  avait  déjè  présenté  ce  vœu, 
l'aanée  dernière  ;  il  ne  demande  pas  que  le  Conseil  général 
formule  une  loi  sur  les  attributions  municipales  dans  tous  ses 
détails  ;  il  n'a  voulu  que  demander  au  Conseil  de  proclamer 
un  principe,  parce  qu'il  croit  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  ; 
c'est  son  opinion  personnelle,  et,  si  le  Conseil  la  partageait, 
il  donnerait  son  adhésion  h  son  vœu.  Il  ne  veut  point  Mre 
des  Conseils  municipaux  des  Centres  d'action,  mais  bien  des 
centres  de  résistance.  Nous  nous  en  sommes  bien  trouvés  en 
1848.  Il  faudrait  développer  ces  tendances  ;  elles  ne  peuvent 
que  contribuer  à  l'affermissement  de  l'ordre  public,  eo  y 
intéressant  un  plus  grand  nofubre  de  citoyens. 

Les  conclusioDS  du  rapport  sont  adoptées. 
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Le  même  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  suppression 
des  droits  de  navigation  et  des  surtaxes  : 

*  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  vous  propose 
d'émettre  un  vœu  relatif  à  la  suppression  des  droits  de  navi- 
gation. 

»  Notre  honorable  collègue,  très-compétent  en  matière  de 

navigation,  estime  que  les  raisons  qui  avaient  motivé  Tajour- 

•nement  de  sa  proposition,  il  y  a  deux  ans,  n'existent  plus  au- 

%  jourd'hui,  ou,  tout  au  moins,  n'existent  pas  avec  la  même  force. 

»  Les  conséquences  du  traité  de  commerce  se  sont,  en  effet, 
développées.  Les  surtaxes  de  pavillon,  qui  diffèrent,  sans 
doute,  des  droits  de  navigation,  mais  qui,  comme  ces  derniers 
droits,  avaient  été  créées  dans  un  but  de  protection,  viennent 
d'être  supprimées  ou  réduites,  et  doivent  disparaître  entière- 
ment dans  un  temps  qui  ne  saurait  être  très-éloigné. 

I»  Le  système  colonial  et,  par  suite,  la  navigation  réservée, 
battus  en  brèche  par  les  dernières  lois  de  douane,  auront 
bientôt  fait  place  a  un  système  plus  en  harmonie  avec  les 
principes  inaugurés  par  le  traité  de  commerce. 

»  Dans  ces  circonstances,  nous  vous  proposons  aujourd'hui 
d'émettre  le  vœu  demandé  par  notre  honorable  collègue.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Suppression 

des  droits 

de  navigation. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  la  franchise  de  la 
correspondance  des  Maires  avec  les  Préfets  : 

«•  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  émet  le  vœu 
que  la  franchise  des  lettres  sous  enveloppe,  accordée  aux 
Maires,  avec  M.  le  Préfet,  ne  soit  pas  limitée  au  poids  de 
dix  grammes,  qu'une  pratique  quoditienne  a  démontré  insuf- 
Osant 

»  Votre  Commission  d'administration  générale ,  considé- 
rant qu'une  lettre  sous  enveloppe  excède  rarement  le  poids 
de  dix  grammes  ;  qu'il  ji'y  a  pas  de  limite  pour  le  poids  des 
paquets  sous  bande  qui,  en  cas  de  nécessité,  peuvent  être 
accompagnés  d'une  lettre  d'envoi,  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  ne  pas  donner  suite  au  vœu.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  rejetées  et  le  vœu  est 
adopté  tel  qu'il  a  été  présenté  par  son  auteur. 

Un  membre  représente  que  la  plupart  des  lettrés  émanées 
des  ministères  pèsent  plus  que  le  poids  simple;  il  voudrait  en 
faire  l'observation  au  Ministre  pour  qu'on  y  prit  garde  doré- 
navant. ■ 


Franchise 

des  lettres  sons 

enveloppe  de 

MM.  les  Maires 

avec  M.le  Préfet. 


iDtcriaiioii        Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  ie  vœu  aynat  pour 
maniiing.      ^j^j^^  d'obteuir,  pour  les  marins  inscrits  depuis  3  ans,  la 

faculté  de  se  faire  remplacer  par  d'autres  marins  inscrits, 

quand  ils  sout  appelés  : 

■  Uessieurs,  un  membre  a  déposé  une  proppsilion  aion 
conçue  : 

-  Le  soussigné  a  l'bonnenr  de  prier  le  Conseil  générât  de 

•  renouveler  le  vœu  que,  tout  marin  ayant  déjà  fait  trois  ' 

•  amies  de  service  d  l'Etat,  puisse  se  paire  remplacer  par  un 

-  inscrit  maritime  comptant,  au  moins,  trois  ans  de  service 

-  /i»i-«i^e,  et  dont  H  prendrait,  à  son  tour,  la  place,  si 
'  celui-ci  était  appelé. 

■  Le  remplaceaieut  est  admis  pour  l'armée  de  terre;  et  si 
••  l'on  comprend  que  l'Etat  tienne  à  ce  que  fous  les  marins 
<•  passent  quelques  années  au  service,  pour  s'y  former  et  s'y 

>  discipliner,  le  l)ul  est  évidemment  rempli  au  bout  de  trois 
'ans  de  séjour  sur  la  floLle. 

-  La  faculté  réclamée  ici,  ne  remplacerait  pas  de  bons 
'  hommes  par  de  mauvais,  puisi]ue  le  substituant  aurait  déjà 

■  fait  son  stage  et  ses  preuves. 

■  L'Eut  n'y  perdrait  pas  un  matelot,  puisque  le  substitué 

>  partirait  le  Jour  où  son  remplaçant  serait  appelé. 

■  Celte  atténuation  des  rigueurs  de  l'inscription  est  d'autant 
>•  plus  une  juslice  que,  tandis  que,  même  pour  des  levées  de 

I        ■  conscrits  aussi  considérables  que  celle  de  celte  année, 

>  moins  d'un  tiers  des  hommes  est  appelé,  et  enoors  la  moitié 

-  de  ce  tiers  est  dans  la  réserve,  tous  les  marins  sont  obligés 

■  oe  faire,  en  moyenne,  sis  années  de  service.  ■ 

■  Vous  vous  êtes  associés  ô  ce  vœu,  l'année  dernière,  it  a 
été  transmis  à  M.  le  Utnislre  de  la  .Marine  et  est  r<^sté  sans 
réponse  ;  votre  Commission  d'administration  générale  vous 
propose  de  le  renouveler.  > 

Les  conclusions  du  rappotl  sont  adoptées. 

GtDdarmeric.       Un  membre  lit  le  fapport  suivant  sur  un  vœu  ayant  pour 
objet  de  demander  la  création  d'ane  brigade  de  geDdarmerie 


■  Messieurs,  sui  ta  demande  d'un  de  vos  oMmbres,  votre 
Commission  d'administration  générale  vins  propose  de  renou- 
veler le  vœu  qu'il  soil  établi  une  teooade  brigad»  de  gendar- 
merie dau&  le  ZAMiim  de  Barneville;  et  qu'une  brigade  de 
gendarmerie  a»it  étaUic  é  Prétot ,  eaaton  de  Lft  Uaye-darPuita, 
comme  le  demande  le  Conseil  d'arrondissement  de  Coutanoe».  ■ 
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Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

Un  membre  lit  le  rapport  suivant  ayant  pour  objet  d'établir   Droits  denre- 
les  droits  d'enregistrement  sur  le  revenu  cadastral  :  sS^e  wîeoa 

cadastral. 

•  Messieurs,  un  membre  a  déposé  la  proposition  suivante  : 

«•  Le  membre,  soussigné,  a  Thonneur  de  proposer  au  Con- 
»  seil  d^émettre  le  vœu  : 

n  Que  le  tarif  des  droits  perçus  par  l'enregistrement,  sur 
•  la  transmission  des  immeubles,  soit  établi  proportionnel- 
n  lemeiit  au  revenu  cadastral.  ** 

•  Votre  Commission  d'administration  générale,  tout  en  re- 
connaissant que  le  mode  actuel  d'assiette  de  la  perception,  en 
matière  de  transmission  d'immeubles,  laisse  les  parties  sous 
le  coup  de  recherches  continuelles  de  la  part  de  l'Administra- 
tion de  l'enregistrement;  qu'il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  une  ^ 
base  de  perception  ne  laissant  pas  prise  à  l'arbitraire,  ne  croit 
pas  devoir  vous  proposer  d'indiquer  un  système,  mais  seule- 
ment d'appeler  l'altentioa  do  Gouvernement  sur  la  situation 
difQcile  faite  aux  parties  par  le  mode-suivi  jusqu'à  ce  jour.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Rivières 
navigables. 

Entrelieo. 


Un  membre  fait  le  rapport  suivant  sur  un  vo&u  ayant  pour 
objet  l'augmentation  du  fonds  d'entretien  des  rivières  : 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  prie  le  Con- 
seil général  d'émettre  le  vœu  que  le  fonds  d'entretien  pour  le 
corage  des  rivières  soii  augmenté  ;  il  expose  que  le  Conseil 
a  déjà  exprimé  plusieurs  fot^  ce  vœu;  que  nos  rivières,  et 
'notamment  TOuve  sont  encombrées  d^berbes  qui  arrêtent 
l'écoulement  des  eaux  et  que  cette  circonstance  amoindrit 
considérablement  l'effet  que  devrait  produire  le  curage  des 
fossés  et  des  rigoles. 

f»  Votre  Commission,  reconnaissant  la  justesse  ders  obser- 
vations de  notre  collègue,  vous  propose  de  renouveler  le  vœu 
demandé.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

Un  ittemhre  lit  le  rapport  suivant  sur  un  vœu  ayant  pour  ^^^'^^.^^i^p^p^^'^ 
objet  que  les  Percepicurs  soient  astreints  à  vendre  du  pa-       pâ?  les 
pier  timbré  de  1  fr.  50  c.  :  percepteurs. 

«  Messieurs,  un  de  nos  honorables  collègues  propose  au 
Conseil  généFal  de  renouveler  le.  vœu  pressant  que  les  Pev- 
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cepteurs  des  chefs-lieux  de  canton,  privés  de  burjeaux  d'enre- 
gistrement, soient  astreints  à  débiter  du  papier  au  timbre  de 
1  fr.  30  c.,  en  vue  d*éviter  aux  populations  de  ces  cantons 
des  déplacements  longs  et  onéreux,  lorsqu'il  s'agit  de  la  déli- 
vrance des  actes  de  Tétat  civil. 

»  Votre  Commission  d'administration  générale  a  pensé  qu'il 
y  avait  lieu  de  vous  associer  au  renouvellement  de  ce  vœu.  • 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Factainniraax 

EléYaiion 

de 

leartraitMoeiit. 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  sur  un  vœu  ayant  pour  ob- 
jet de  demander  Télévationdu  traitement  des  facteurs  ruraux: 

«  Messieurs,  dans  une  de  nos  dernières  séances,  H.  le 
Préfet  rappelait  que  la  généreuse  initiative  de  l'Empereur 
avait  apporté  des  améliorations  successives  dans  la  situation 
des  petits  fonctionnaires  et  des  plus  humbles  agents  de  l'Ad- 
ministration ;  et  il  ajoutait  que  la  ferme  résolution  du  Gouver- 
nement était  de  poursuivre  et  de  compléter  cette  œuvre  de 
justice  et  de  réparation.  U.  le  Préfet  exprimait,  en  même 
temps,  le  regret  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  n'ait  pu, 
jusqu'à  présent,  réaliser  ses  généreuses  intentions  que  dans 
une  bien  faible  mesure, 'à  l'égard  des  facteurs  ruraux,  dont 
le  traitement  n'est  encore,  en  moyenne,  que  de  480  fr. 

»  Vous  avez  accueilli  les  paroles  de  H.  le  Préfet  avec  un 
profond  et  unanime  sentiment  de  reconnaissance  envers 
l'Empereur,  et  c'est  avec  ce  même  sentiment  que,  tous, 
nous  nous  sommes  associés  au  regret  exprimé  par  le  premier 
Magistrat  de  notre  Département. 

n  Un  de  nos  honorables  Collègues  vous  propose,  aujour- 
d'hui, de  traduire,  par  un  vœu  spécial  aux  facteurs  ruraux, 
les  sentiments  et  la  pensée  qui  ont  animé,  dans  cette  séance, 
M.  le  Préfet  et  tous  les  Membres  du  Conseil. 

»  Toutes  nos  sympathies,  toute  notre  sollicitude  sont  ac- 
quises à  ces  braves  gens,  qui,  après  avoir,  pour  ta  plupart, 
payé  la  dette  du  sang  à  leur  pays,  demandent,  à  un  labeur 
quotidien,  la  récompense  de  leurs  services  militaires. 

*•  Loin  de  trouver  exagéré  le  chiffre  de  600  fr.,  proposé  par 
notre  honorable  Collègue ,  pour  le  traitement  des  facteurs 
ruraux,  nous  avons  pensé  que  ce  traitement  suffirait  à  peine 
pour  faire  face  aux  besoins  matériels  de  leurs  familles  et  au 
surcroit  de  dépenses  spéciales  qu'entraine  le  service  quotidien 
des  dépêches,  sur  un  parcours  qui  atteint,  en  moyenne,  30 
kilomètres. 

»  La  s^ollicitude  du  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  leur 
fera  pas  défaut. 

»  Nous  ne  pouvons  oublier  que,  dans  un  ordre  plus  élevé. 
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• 

dans  Tordre  religieux  et  moral ,  son  Gouvernement  a  com- 
mencé à  remédier  à  Tinsurnsance,  depuis  long-temps  reconnue, 
du  traitement  des  Desservants,  dont  le  zèle  et  le  dévoùment 
puisent  leur  source  ailleurs  que  dans  des  motifs  humains,  et 
sont  supérieurs  à  toute  rémunération  temporelle.  Nous  ne 
pouvons  nou  plus  oublier  qu'un  décret  récent  de  TEmpereur 
qui,  au  milieu  des  plus  grandes  choses,  n'oublie  pas  les  plus 
petites,  flxe,  pour  le  traitement  de  nos  Instituteurs,  un  mini- 
mum de  700  fr.,  et,  pour  celiii  des  Maitres-Âdjoints,  un  mini- 
mum de  600  ;  et,  qu'en  outre,  le  mên^  décret,  par  des  disposi- 
tions heureusement  combinées,  ménage,  à  un  certain  nombre 
d'entre  eux,  après  une  certaine  durée  de  services,  de  nou- 
velles augmentations  pouvant  élever  leur  traitement  a  900  fr. 
et  qui  sont  une  récompense  de  leur  zèle  et  de  leur  succès. 

»  Et  ce  n'est  pas  encore  le  dernier  mot  de  l'Empereur.  Il 
résulte,  en  effet,  des  déclarations  faites,  en  toutes  circons- 
tances, devant  le  Pays  et  devant  les  Chambres,  que  son  Gou- 
vernement se  propose  de  porter  à  1,500  fr.  le  traitement  des 
Desservants,  et  d'assurer  à  nos  Instituteurs  communaux  un 
minimum  de  1,000  fr.  Ce  n'est  plus  qu'une  question  de  temps 
et  de  possibilité  Qnancière. 

»  Le  Gouvernement  a  également  augmenté,  dans  une  pro- 
portion sensible,  le  traitement  des  cantonniers  employés  sur 
les  routes  impériales  et  départementales,  et  vous  avez  vive- 
ment regretté  que  la  situation  financière  du  Département  ne 
•vous  permit  pas  d'obéir  à  un  sentiment  de  noble  émulation, 
en  élevant  aussi  le  salaire  des  cantonniers  employés  sur  nos 
voies  vicinales. 

•  Remercions  donc  l'Empereur  de  ce  qu'il  a  fait  et  de  ce 
qu'il  fera.  Emettons  unanimement  le  vœu  que,  dans  l'ordre 
y  le  plus  élevé,  dans  celui  de  la  religion  et  de  la  morale,  comme 
dans  celui  des  besoins  intellectuels  de  nos  populations,  son 
Gouvernement  puisse  bientôt  réaliser  ses  généreuses  inten- 
tions. Emettons  aussi,  avec  la  même  unanimité,  le  vœu  que, 
dans  un  ordre  très- inférieur,  en  présence  du  renchérissement 
de  toutes  les  denrées  alimentaires  et  des  difficultés  toujours 
croissantes  de  la  vie  matérielle,  il  ait  le  moyen  de  poursuivre 
et  de  compléter,  comme  il  le  désire,  son  œuvre  de  réparation, 
et  qu'il  puisse  augmenter  le  traitement  des  petits Jonclion- 
naires  et  agents  de  rAdn\inistration,  et  spécialement  celui 
des  facteurs  ruraux  et  des  cantonniers  employés  sur  les 
routes  impériales  et  départementales.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  le  Président  communique  au  Conseil  le  vœu  suivant 
qu'un  de  ses  membres  vient  de  déposer  : 


-  Le  soussigné  h  1  bonncur  de  demander  au  Conseil  géDéral 
de  renouveler  l6  vœu  suivont  : 

■  Van  dernier,  les  Sociétés  d'agriculture  de  Valognes  et  de 
>•  Cherbourg  ont  signalé  le  déplorable  étal  de  quelques  champs 
»  de  Toire  et  des  chemins  qui  leur  servent  d'aboutissants  ; 

■  ainsi  que  les  dangers  que  présentent  les  Tuires  pour  ceux 
»  qui  les  rréquenieiii  et  teuroménsgemenl,  où  règne  Buuvent 
-  le  plus  grand  désordre. 

v  L'examen  de  cet  état  de  choses  fut  renvoyé  par  le  Con- 

■  seil  général  à  H.  le  Préfet. 

■  J'émets  le  vœu  qu'il  soit  encore  recommandé,  cette 
>  année,  à  sa  sollicitude  éclairée.  - 

Le  Conseil  décide  qu'il  en  prendra  connaissance  immé- 
diatement et  en  délibérera. 


Le  Conseil,  après  en  avoir  entendu  la  lecture,  adopte  le  vœu. 

M.  le  Président  communique  également  au  Conseil  un 
autre  vœu  dont  le  rapport  n'a  pu  être  présenté  à  la  Commis- 
sion d'administration  générale  et  qui-a  pour  objet  d'obtenir, 
pour  les  gures  de  Valognes  et  de  Montebourg ,  le  droit 
d'expédier,  à  prix  réduit,  les  animaux  d'agriculture  et  de 
boucherie.  Ce  vœu  est  ainsi  conçu  : 

■  Le  Membre  soussigné  d  l'honneur  de  proposer  au  Conseil 
général  d'émettre  le  vœu  ; 

•  Qu'il  soit  demandé  à  l'^^dniinisIraliOD  du  chemin  de  fer 

■  de  l'Ouest  de  conférer  aux  gares  de  Valognes  et  de   Hoii- 
-  tebourg  le  droit  d'expédier,  à  prix  rédutt,  les  animaux 

■  d'agriculture  et  de  boucherie.  ■ 

-    Va  membre  propose  de  toodiRer  ainsi  ta  rédaction  : 

<  D'Étendre  le  droit  d'expédier,  à  prix  réduit,  les  animaux 
de  boucherie  et  d'agriculture  à  toutes  les  gares  qui  n'en 
jouissent  pas  encore.  » 

Un  autre  membre,  eii  appuyant,  propose  d'y  ajouter  :  >  et 
notamment  à  Valognes  et  à  Monleboui^.  » 

Un  autre  membre  propose  d'y  ajouter  ;  ■  et  notamment 
aux  garesqui  sont  voisines  de  grands  marchés  de  bestiaux.  » 

La  division  est  demandée. 
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M.  le  Président  met  d'abord  aux  voix  la  rédaction  la  plus 
générale  du  premier  paragraphe  «  d*étendre  le  droit  d'expé- 
dier, h  prix  réduit,  les  animaux  de  boucherie  et  d'agricuUure 
à  toutes  les  gares  qui  n'en  jouissent  pas  encore.» 

Ce  paragraphe  est  adopté. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  la  rédaction  suivante 
du  deuxième  paragraphe  :  «  et  notamment  aux  gares  qui 
sont  voisines  de  granits  marchés  de  bestiaux.  » 


Ce  paragraphe  est  adopté. 


«f  t 


Un  membre  lit  le  rapport  suivant  ayant  pour  objet  qi^e 
Granville  soit  choisi  comme  lieu  d'examen  pour  la  théorie  des 
candidats  au  grade  de  capitaine  au  long-cours,  etc.  : 

<•  Messieurs,  votre  Commission  d'administration  générale 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  renouveler  le  vœu  que  Gran- 
ville soit  désigné  pour  lieu  d'examen  des  candidats  aux  grades 
de  capitaine  au  long-cours  et  de  maitre  au  cabotage.  L'ac- 
complissement de  ce  vœu  présente  une  véritable  importance 
pour  les  nombreux  eeodidals  de  notre  contrée,  qui  se  trouve* 
raient  dispensés  ainsi  de  déplacements  considérables  et 
onéreux,  et  elle  persiste  ô  espérer  que  vos  nouvelles  instances, 
en  faveur  de  nos  marins,  appelleront  une  appréciation  plus 
favorable  d'un  vœu  qui  semble  trouver  plutôt  un  appui  qu'une 
objection  dans  l'accroissement  signalé  du  nombre  des  candi- 
datures aux  grades  dont  il  s'agit.  La  multiplication  de  ces 
candidatures  impliquerait  au  lieu  de  l'exclure,  en  elle-même, 
la  convenance  ou  l'opportunité  d'un  plus  grand  nombre  de 
centres  d'examen,  n 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 


Examen 

des  c«udjd 

au  grade 

de  capiiaii 

au  loog-coi 

A  GranvUli 


Un  membre  lit,  au  nom  de  la  Commission  des  finances,  le  nodgeideis^ 
rapport  du  budget  : 

«  Messieurs,  votre  Commission  des  finances  a  examiné  avec  ^ 
soin  les  propositions  de  budget  pour  Tannée  1863,  et  elle  m'a 
chargé  de  vous  soumettre  le  résultat  de  cet  examen.  Cepen- 
dant j'aurai  à  vous  entretenir  de  l'emploi  des  fonds  libres  à  la 
UI«  section  du  budget  de  1862  et  des  yiretnents  proposés  par 
M,  le  Préfet  à  ce  môme  exercice. 
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Emploi  des  fonds  libres  de  4862^ 

n  La  somme  libre,  provenant  du  centime  extraordinaire,  au- 
torisé par  la  loi  du  27  juillet  1850,  est  de  13,396  fr.  63  c; 
M.  le  Préfet  vous  a  présenté  un  état  de  proposition  pour 
remploi  de  cette  somme;  qui  sera  dépensée  en  travaux  d'ap- 
propriation et  d'amélioration  des  bureaux  de  la  Sous-Préfec- 
ture de  Hortain. 

»  Vous  avez  successivement  adopté  les  trois  articles,  mon- 
tant ensemble  à  ladite  somme  de  13,396  fr.  63  c;  ils  figure- 
ront au  sous-chapltre  XXII  de  Texercice  courant. 

Changements  au  budget  de  4863. 

•  M.  le  Préfet  a  reconnu  qu'il  était  nécessaire  de  modifier 
les  sous- chapitres  XIV,  XVII,  XX,  XXII  et  XXIV  du  budget 
de  1862,  et  vous-mêmes,  d*accord  avec  lui,  avez  apporté  une 
modification  au  sous-chapitre  XVI  de  ce  même  exercice. 

Il*  SECTION.— Socs-Ghàpitib  XIV. 

»  L'article  2  de  ce  sous-chapitre  affecte  une  somme  da 
1,200  fr.  au  traitement  du  Conducteur.des  bâtiments  départe- 
mentaux. M.  le  Préfet  vous  propose  de  réduire  le  traitement 
à  900  fr.,  et  de  porter  à  Tarticle  4  du  même  sous-chapitre  les 
300  fr.  retranchés,  à  titre  d'indemnité  à  TArchitecte  du  Dé- 
partement. 

«Votre  Commission,  Messieurs,  vous  propose  d'adopter 
ce  changement,  qui  n'est  que  la  continuation  de  ce  qui  a  été 
fait,  les  années  précédentes.  Le  Conducteur  des  travaux  est 
jeune,  inexpérimenté  ;  par  suite,  TArchltecte  est  dans  la  né- 
cessité de  se  faire  aider  de  temps  à  autre.  Ce  virement  per- 
mettra à  l'Administration  de  conserver  un  jeune  homme  qui  a- 
de  Tavenir  et  d'exonérer  l'Architecte  d'une  dépense  qu'il  ne 
doit  pas  supporter.  Ce  sont  les  motifs  donnés  par  H.  le  Préfet, 
dans  un  rapport  qui,  par  une  erreur  de  l'imprimeur,  ne  figure 
pas  dans  l'imprimé  qui  vous  a  été  distribué.  Le  chongement 
n'affecte  en  rien  le  total  du  sous- chapitre  XIV,  qui  reste  fixé 
à  2^108  fr.  70  c.  • 

Sous'Ghapitrb  XVI.— Subventions  aux  commanes. 

«  Vous  avez  accordé  à  la  ville  de  Granville  une  subvention 
^  de  269  fr.  25  c.  pour  établissement  de  trottoirs  autour  du  Tri- 
bunal de  commerce.  Ce  bâtiment  étant  départemental ,  la 
moitié  de  la  dépense  seulement  incombe  à  la  ville ,  l'autre 
moitié  reste  à  la  charge  du  Département. 

•  Vous  avez  décidé ,  d'accocd  â  H.  le  Préfet,  que  cette  dé- 


\ 


peime  serau  iiiaiinie  nu  Huus-ciiBpiir<:  avl  ae  i  exercicu  cou- 
rant, dont  le  total  s'élèvera  à  la  somme  de  1,169  fr.  25  c.  et 
que  cet  excédant  de  269  Tr.  25  c.  sers  pris  sur  l'article  7  du 
sous-cbapilre  XX,  Dépenses  diverses, 

Sous-Chapitbbs  XVII  ht  XX. 

-  M.  le  Préfet  vous  Tait  connaître,  dans  son  rapport,  que  le 
crédit  ouvert  a  l'art.  9  du  aous-chapitre  XVII  est  de  1,862  fr. 
50  c,  mais  que  les  dépenses,  pour  l'année  courante,  a'éléve- 
ront  a  i.OOi  fr.  19  c;  il  demande  donc  une  augmentation  de 
139  fr.  69  c,  formant  la  différence. 

••  Celle  augmentation  sera  prise  sur  l'article  7  du  sous- 
chapitre  XX,  intitule  :  Réserve  pour  dépentes  diverses  et  im- 
prévues, .mi>nlan\  à  575  fr.  07  c.  Cet  article,  à  cause  des 
deus  prélèvements  dont  il  vient  d'être  parlé,  sera  réduit  à 
i66fr.  13  c. 

■  Les  totaux  des  sous- chapitres  XVII  et  XX  seront  donc 
modifiés  de  la  manière  suivante  : 

-  Le  total  du  sous-chapitre  XVII  sera  de  69,074  fr.  69  c, 
au  lieu  de  68,935  fr.  et  le  total  du  sous-cbapilre  XX  sera  de 
6M49fr.  13c.,aulieude61,6o8fr.  07  c. 

■  Votre  Commission  vous  propose  d'adopter  ces  change- 
ments. 

Ilf  SECTION.— Sdus-Chapitbb  XXil. 

■  Il  a  élé  inscrit  an  paragraphe  10  ,  article  2  de  ce  sous- 
chapitre  UD  crédit  de  5,375  fr,  pour  le  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  de  400,000  fr.,  autorisé  par  la  loi  du  18  juin  1861; 
cette  prévision  excède  les  besoins,  c'est  pourquoi  M  le  Préfet 
vous  propose  de  porter  2,535  fr.  à  l'article  unique  du  para- 
graphe 6  de  ce  soua-cbapiire ,  intitulé  Subvenlion  pour 
travaux  aux  chemins  de  grande  communication. 

'  Votre  Commission  vous  propose  d'autoriser  ce  virement, 
qui  ne  changera  rien  au  total  du  sous-cbapitre  XXII. 

IV  SECTION.— Sous-Ghapiteé  XXIV. 

•  La  loi  du  2  juillet  dernier  a  porté  de  0  fr.  35  c.  à  0  fr. 
50  c.  le  prix  de  la  demi-feui'le  de  papier  timbré,  et  cette  loi 
étant  exécutoire,  en  1862,  il  en  résulte  la  nécessité  d'aug- 
menter le  crédit  de  3,966  fr.  53  c.  porté  à  l'arlicle  3  (réserve 
pour  frais  d'impression  et  dépenses  diverses). 

•  M.  le  Préfet,  pour  parer  à  cette  nécessité,  voua  propose 
de  retrancher  500  fr.  à  l'art.  1^''  de  ce  môme  sous-chapitre  et 
de  les  reporter  â  l'art  3,  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  qui  se 
trouvera  ainsi  élevé  à  4,466  fr.  53  c.   • 

-  Votre  Commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  le  vi- 
rement proposé. 


■  b&na,  neBsieurs,  le  rapport  ae  n.  te  rreiei  voua  lait  con- 
naître que  les  TondB  volée  précédemment  pour  la  carie  fcéolo- 
giqne  du  Départemoiit  sont  restés  bsds  emploi  ;  maia  ils  se- 
ront inscrils  au  budget  de  report  du  1fl62  et  suffiront  aux 
besoins.  Par  suite,  il  demande  de  faire,  sur  ces  fonds,  un 
prélèvement  de  300  fr.  ipour  l'entretien  dn  laboratoire  que 
les  départements  du  Calvados  et  de  la  Hancbe  ont  mis  â  Ja 
disposiiion  de  M.  l'Ingénieur  des  mines. 

■  Votre  Commission  vous  propose  ,  Messieurs,  d'autoriser 
ce  prélèvement. 

••  Nous  allons  passer  maintenaùl  à  l'exposé  des  dépenses  et 
des  recettes  de  1863: 


V*  SECTION.— névenses  orAlnttlres. 

••KJM-CBAPITBB  1". 

TRAVADX  OHDINAIRBS   DBS  BATlMEHTS  DÂPARTEHENTAUX. 

■  Voire  Commission  vous  propose  de  voter  les  six  articles 
composant  ce  sous- chapitre,  qui  s'ont  : 

■  Art.  1".  Entretien  ordinaire  de  l'bôiel  et  des  bureaux  de 
la  Préfecture 3,500    -   )       .^nn 

-  We«i  du  jardin 500    -   j       *'"""    " 

»  Art.  3.  Entretien  ordinaire  des  bAtimenla 

des  cinq  Sous- Préfectures S,280    - 

••  Art.  3.  Entretien  ordinaire  des  bâtiments 
de  la  cour  d'assises  et  des  Iribuoaux  civils  et  de 
commerce -2,858  35 

-  Art.  i.  Entretien  ordinaire  des  bâtiments 

des  prisons  déparlementales    2,fti5    •• 

■  An.  5.  Entretien  ordinaire  des  bâtiments  > 
des    casernes    de    gendarmerie    d'Avranches, 
Coutances  et  Saint-Lo .- 1,086    > 

■  Art.  6.  Trailemenl  fixe  alloué 

â  l'Architecte 4,000 

-  Frais  d'impression  et  menues  |  .  «(« 
dépenses  pour  la  comptabilité  des  '  '"^ 
bftlimeiits  départementaux 300 


Total  du  sous-cbapitre  l".  : . .    17;168  W 


SOVS-CBAriTBB  II. 


COHTBIBUTIONS. 

Néant. 
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•OU«-<-HAPIWB   Ifll. 

*  LOTU  BtS  HéTRLS  DB  PKÉPBCTOKB  ET  I>B  SOUS-PBÉFEGTtIRR, 
DU  LOCAL  AFFECTÉ  AU  SERVICE  DÉPARTEMENTAL 
DB  l'instruction  PUBLIQUE ,  DES  PRISONS   0€   DÉPÔTS 

DE  SÛRETÉ. 

»  Un  seul  crédit  de  960  fr.,  pour  ioyer  des  dépôts  de  sûreté 
de  Pontorson  et  de  Granville,  est  porté  à  l'article  4  de  ce  sous- 
chapitre  ;  votre  Commission  vous  propose  de  l'adopter. 

NOUS-CHAPITIRB  IW. 

MOBILIER  DBS, HÔTELS  DE  PRÉFECTURE  ET  DE  SOUS-  PRÉFECTURE 

ET  DU  LOCAL  AFFECTÉ  AU  SERVICE 
DÉPARTEMENTAL  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

»  Vous  avez  voté,  avec  une  augmentation  de  4,500  fr.,  les 
dépenses  de  Tarticle  1®',  qui  sont  réglées  comme  suit  : 
n  Art.  1^^  Acquisitions  pour  complément.  ..     '8.000    » 

—         pour  renouvellement.      î,000    • 
Entretien 3,000    - 

•  Total  de  l'article  l^»^ 13,000    - 

«  ■ 

,»  Vous  avez  égalemejit  voté,  sur  les  propositions  de  M.  le 
Préfet,  les  articles  "2,  3  et  I.  Le  total  de  ce  sous-chapitre  sera 
réglé  par  16,  H 1  fr.  67  c. 


SOUS-CHAPITRE   V. 

CASBRNEHENT  DE  LA  GENDARMERIE. 

»  Trois  crédits  sont  inscrits  aux  articles  1^,  2  et  4  de  ce 
sous-chapitre  ;  les  chiffres  sont  \ës  mêmes  que  ceux  des  an- 
nées précédentes. 

n  Art.  1^*^.  Eclairage  4es  casernes  et  remplacement  des 
drapeaux  placés  sur  les  bâtiments | . . . .         600    «• 

«  Art.  2.  Loyer  et  frais  de  baux  des  casernes, 
qui  n'appartiennent  pas  au  département,  au 
nombre  de  46 ; 37,150 

«•  Art.  4.  Indemnité  de  literie  aux  gendaroies 
extraits  de  la  ligne  ou  admis  dans  les  six  mois 
de  leur  congé 1 ,000 


• 


ff 


»  Total  du  sous'^chapilre  V..     38,750    » 

n  Votre  Commission  vous  (propose  de  voter  ces  crédiis. 

25   , 


If 


If 
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couB  d'assises,  tribunaux  et  chambres  d* agriculture. 

»  Les  dépenses  de  ce  sous-chapUre  présentent  une  dimi- 
nution de  80  fr.  sur  celles  de  Tannée  dernière.  Vous  avez  déjà 
voté  Farticle  4,  achat  de  mobilier  pour  le  tribunal  civil  de 
Valognes,  s'élevant  à 460 

»  Il  vous  reste  à^tatuer  sur  les  articles  sui- 
vants : 

«  Art.  1®^  Réparations  localwes  au  tribunal 
de  commère  de  Saint-Lo 50 

•  Art.  2.  Loyer  et  frais  de  baux  de  bâtiments 
qui  n'appartiennent  pas  au  Département  (tribu- 
nal de  commerce  de  Saint-Lo) 800    *> 

»  Art.  3.  Frais  d'entretien  du  vnobilier  de  la 
cour  d'assises  et  des  tribunaux  (non  compris  lé 
greffe  et  ses  accessoires) 800    » 

»  Art.  5.  Frais  de  vente  de  mobilier  hors  de 
service 10    » 

»  Art.  6.  Menues  dépenses  et  frais  de  parquet 
de  la  cour  d'assises  et  dès  tribunaux 12.100    » 

»  Art.  7.  Menues  dépenses  des  justices  de  paix.      2,470    » 

»  Total  du  sous- chapitre  VL     16,690    » 

s, 

»  Votre  Cçmmission  vous  propose  de  voter  ces  allocations. 

SOCJS-GHAPIVBB  Vil. 

ENTRETIEN  DES  ROUTES  DÉPARTEMENTALES. 

»  Vous  avez  accueilli  les  propositions  de  M.  le  Préfet  et 
voté  successivement  les  14  articles  de  ce  sous-chapitre, 
montant  ensemble  à  la  somme  de  206,400  fr. 

«OUS-GHAPITIRB  VIII. 

ENFANTS  TROUVÉS. 

»  M.  le  Préfet  vous  a  fait  connaître  que  la  part  du  Départe- 
ment dans  la  dépense  des  enfants  trouvés  était  de  110,000  fr., 
et,  dans  une  séance  précédente,  vous  avez  voté  cette  somme 
composant  l'article  unique  de  ce  sous- chapitre. 

SOtJtt-CHAPITlRB  IX. 

ALIÉNÉS. 

'•  Vous  avez  voté,  conformément  aux  propositions  de  M.  le 


—  Mi 


y 


Préfel,  les  124,000  fr.  portés  à  Tarticle  unique  de  ce  sous- 
chapilre.  Cependant  vous  avez  autorisé  M.  le  Préfet  à  préle- 
ver sur  ce  crédit  une  somme  de  2,000  fr.  pour  assurer  le  con- 
trôle et  la  surveillance  des  placements  d'aliénés  faits  au 
compte  du  Département. 

•OUS-CHAPITBB  X. 

IMPRESSIONS. 

»  Ce  sous-chapitre  contient  trois  articles  :  à  Tarticle  1^', 
flrais  d^impression  des  budgets  et  des  comptes  des  recettes 
et  des  dépenses  départementales,  flgure  un  crédit  de  1 ,100  fr.; 
un  crédit  de  même  somme  est  porté  à  Tarticle  3,  flrais  d'im- 
pression des  cadres  pour  la  formation  des  listes  électorales, 
des  listes  du  jury  et  des  cartes  d'électeurs.  Votre  Commission 
vous  propose  de  voter  ces  deux  sommes  montant  ensemble  à 
2,200  fr. 

•  Conformément  aux  propositions  de  M.  le  Préfet,  vous 
avez  voté  successivement  les  trois  articles  de  ce  sous-cha- 
pitre, dont  les  crédits  s'élèvent  ensemble  à  la  somme-  de 
5,225  fr. 

•OU«-CnAPITBB  Xll. 

DÉPENSES  DIVERSES  ORDINAIRES. 

»  Six  allocations  sont  portées  aux  articles  2,  4^  5,  6,  8  et 
9  de  ce  sous-chapitre  : 

n  Art.  2.  Secours  de  route  de  15  centimes,  par  6  kilo- 
mètres, et,  au  besoin,  frais  de  transport  pour  les  voyageurs  in- 
digents       1,000    - 

*•  Art.  4.  Mesures  contre  les  épidémies 200    » 

•  Art.  5.  Mesures  contre  les  ^pizooties. ....         300    » 
»  Art.  6.  Primes  fixées  par  les  règlements 

d'administration  publique  pour  la  destruction 

des  animaux  nuisibles 200    >» 

»  Art.  8.  Locaux  et  imprimés  pour  l'adminis- 
tration et  la  comptabilité  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  en  cas  dlnsufBsance  des  ressources 
communales 200    ^ 

»  Art.  9.  Frais  de  bureau  de  l'Inspecteur 
d'académie 800    • 


n  Total 2,700    • 
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>  Votre  GomnissioD  vous  propose  de  voter  ees  crédita  et 
de  régler  le  total  du  sous-ehapitre  XII  à  la  somme  de 
8,700  fr. 

•OCJH-CIIAPITIIB  XIII. 

DBTTBS   DÉPARTEMENTALES  ORDINAIBES. 

»  Les  crédits  portés  à  ce  sous-chdpitre  sont  destinés  à 
solder  des  dépenses  qui  n'oat  point  été  payées  soit  parce  que 
les  mémoires  ont  été  produits  tardivement,  soit  parce  que  les 
crédits  votes  se  sont  trouvée;  insufTisanls.  Ce  sous-clia|^ire 
contient  deux  paragraphes,  le  preioier  renfermant  les  dettes 
de  Texercice  4861,  le  second  se  reportant  aux  exercices 
antérieurs.  Votre  Commission  a  vérifié  les  mémoires  présen- 
tés à  Tappui  et  elle  vous  propose  de  remercier  M.  le  Préfet 
d'avoir  pris  les  mesures  nécessaires  pour  ne  pas  laisser  gros- 
sir le  déficit  et  d^  voter  les  crédits  portés  a  ce  sous-cbapitre 
qui  sera  réglé  de  la  manière  suivante  : 

»  Art.  I^"*.  Entretien  ordinaire  de  la  Préfecture  et  de  ses 
dépendances,  en  1861 ; 1 .704  i5 

<•  Art.  i.  Entretien  du  mobilier  de  la  Préfec- 
ture, en  1861 4,693  39 

»  Art.  3..  Routes  départementales.— Frais  de 
maladie  d'un  cantonnier,  en  1861 27  20 

»  Art.  4.  Enfants  assistés. — Solde  des  dé- 
penses, en  4861 765  73 

»  Art.  5.  A^iét^és; — Solde  de  la  dépense,  en 
<861 5,387  «3 

5  2. 

•  Art.  !•'.  Entretien  ordinaire  de  Vhô^tel  de 

la  Préfecture,  en  1855.  4859,  4860 933  «I 

n  Art.  2.  Frais  d'éclairafçe  do  la  Sous-Préfec- 
ture de  Cherbourg;  en  4860 224  65 

••  Art.  3.  Entretien  da  mobilier  de  la  Préfec- 
ture, en  4860 424  47 

«Art.  4.  Enfants  assistés. —  Solde  des  dé- 
penses relatives  aux  ex-ercices  4859  et  1860.. .  933  JO 

-  Art.  5.  Aliénés.— Solde  des  dépenses  rela- 
tives aux  années  4859  et  4860 758  60 

•  Art.  6.  Secours  de  route  payés  à  des  indi- 
gents munis  de  passeports,  en  1859  et  4860;. .  SI   59 

••  Art.  7.  Frais  de  visite  d*animaux  alteiiits 
de  maladies  contagieuses,  en  4860 "  432    • 

•l^otal  du  sous-chapitré  XIII . .     4  2,735  4  2 
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RÉGAPiTUUTION  DE  U  V*  SECTION. 

Dépenses  ordinaires. 

»  Sous-Chap.    I«f .    travaux  ordinaires  des 

bàlimeuts 17,168  35 

—  II.      Contributions » .  i. 

—  III.     Loyers   des  hôtels  de 

Préfecture,  de  Sous- 
Préfecture,  du  local 
affecté  au  service  dé- 
partemental de  Tins- 
truction  publique,  des 
Prisons  ou  Dépôts  de 
sûreté 960    • 

—  IV.     MobilierdelaPréfecture, 

des  Sous-Préfectures,     « 
et  du  loccl  affecté  au 
service    départemen- 
tal de  Tinstruclion  pu- 
blique      16,114  57 

—  V.       Casernement  de  ^a  gen- 

darmerie      38,750    • 

—  VI.      Cours  d'assises,  Tribu- 

bunanx  ,     Chambres 

d'agriculture 16,690    »  ^ 

—  VII.    Enireiien  des  roules  dé- 

partementales   206,400    » 

—  VIII.   Enfants  trouvés  et  aban- 

donnés   et  orpheiiins 

pauvres 1 40,000    » 

—  IX.     Aliénés 124.000    » 

—  X.       Impressions *. . . .      2,200    » 

—  XI.     Archives   du  Départe- 

ment..   ,  6,225 

— ^           XII.    Dépenses  diverses  or- 
dinaires    2,700 

—  XIII.  Dettes  ordinaires . . . . ,  12,735  12 

«  Total  général  des  dépenses  ordinaires.  552.940  04 
RECETTES  ORDINAIRES. 

Fonds  libres  de  1861. 

»  Art.  I*"".  Sur  les  centimes  ordinaires  et  le 

fonds  commun 1 ,215  32 

*»  Art.  2.  Sur  les  produits  éventuels  ordinaires.  >»     « 


» 


I» 


• 


I 
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Recettes  de  4863. 

»  Art.  1^*^.  Centimes  additionnels  et  fonds  commun  : 

•  Produit  de  10  c.  5/10«>  addition- 
nels ordinaires..  423,954  li 

•  Part  du  Départe- 
ment danslefonds 

commun 125,000    •• 

n  Total 548.954  72  1 

"Report  des   fonds  libres  de  > 550,170  04 

l'article  l^*" 1,215  32  1 

»  Art.  2.  Produits  éventuels  ordinaires  : 

»  Vente  de  vieux  papiers  provenant  des  ar- 
chives de  la  Préfecture  et  des  Sous-Préfectures.  60    » 

»  Droits  .d'expédition  d'actes  de  la  Préfecture 
et  des  Sous-Préfectures  ou  d'anciennes  pièces 
déposées  aux  archives  départementales 20    » 

»  Amendes  pour  contraventions  en  matière  de 
>oulage  sur  les  routes  départementales 2,700    » 


• 


Total  général  des  recettes  ordinaires.  552,940  04 


I 


tl«  SBCiTtO!^.—  Dépenses  facultatives. 


* 


SOUft-CnAPlTBB  XIV. 

^  TPAYAUX  raSUFS  DBS  ÉDIFICES  DÉPARTBMBNTAUX . 


•  Ce  sous-chapitre  contient  deux  articles  et  présente  une 
diminution  de  408  fr.  70  c.  sur  les  crédits  de  l'année  précé- 
dente, à  cause  d'un  article  non  reproduit, 

»  Votre  Commission  vous  propoâe  d'adopter  les  propositions 
de  H.  le  Préfet  qui  sont  : 

»  Art.  I^'^.  Traitement  du  Conducteur  des  bâtiments  dé- 
partementaux        1 ,200     • 

n  Art.  2.  Assurance  des  bâtiments  départe- 
mentaux contre  les  risques  de  l'incendie 500     » 

et  de  régler  le  total  du  sous-chapitre  XIV  à . . .      1 ,700    » 


SOUS-CnAPITBB  XV, 

BNTRCTIEN.  —  SUPPLÉMENT  AU  SOUS-GHAPITBB   VII. 

»  Vous  avez  successivement  voté,  sans  rien  changer  aux^ 


^ 
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propositions  de  M .  le  Préfet ,  les  dix  *  sept  articles  de  ce 
sous-ctiapitre,  montant  ensemble  à  la  somme  de  178,600  fr. 

SUBVENTIONS  AUX  COMMUNES. 

«  Vous  avez  déjà  voté  rarticle  2  de  ce  sous-chapitre,  mon- 
tant à  la  somme  de '. 600  ,  • 

»  Il  vous  reste  ''à  statuer  sur  Tarlicle  l*"^, 
primes  pour  rétablissement  de  pompes  à  incen- 
die, s'élevant  à 1 ,200    » 

»  Une  prime  de  300  fr.  a  été  accordée  à  cha- 
cune des  communes  de  Ducey,  Saint- Sauveur- 
le- Vicomte  et  Périers,  les  300  fr.  restant  sont 
destinés  a  parer  aux  éventualités. 

»  Votre  Commission  vous  propose  d'allouer  ce 
crédit  et  de  régler  le  total  du  sous-chapitre-*- 


XVI  à  la  somme  de .\,      1 ,800  > 

•OCJS-CHAPITBB    XVII. 

ENGQUàAGEMENTS     ET    SECOURS. 

»  Vous  avez  voté  les  allocations  portées  aux  articles  1®',  5, 
6,  8,  10, 1 1 ,  12  et  le  S 1^^  de  l'article  13  de  ce  sous-chapitre; 
mais,  lors  de  votre  première  séance,  vous  avez  voté,  pour  la 
Société  du  Prince  Impérial,  une  subvention  de  1,000  fr.,  qui 
doit  prendre  place  à  Tarticle  14  de  ce  sous-chapitre;  puis 
vous  avez  voté,  pour  encouragement  aux  régates  de  Granville, 
150  fr.  qui  forment  l'article  15.  Tous  ces  crédit  s'élèvent, 
ensemble,  à  la  somme  de 67,650  94 

'  •  Il  vous,  reste  à  statuer  sur  les  articles  sui- 
vants : 

»  Art.  2.  Secours  à  d'anciens  employés  ou  à 
leurs  familles,  savoir  : 

»  M.  Burnel,  ancien  employé  de  la 
Préfecture 120    • 

»  M.  Nicolle,  ancien  employé  de 
la  Sous-Préfecture  deXberbourg..     600    »   }      1,320 

»  M.  Gilbert,  ancien  Inspecteur 
des  enfants  assistés 600    • 

»  Art.  3.  Indemnité  aux  employés  de  la  Pré- 
fecture pour  travaux  extraordinaires  pendant  la 
session  du  Conseil  général » 700    • 

A  reporter 69,670  94 


\ 


\ 
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Report 69.670  M 

«•  Art.  i.  Subvenlion  à  la  eaisse  des  retraîees 
de  ces  employés 1 ,500    • 

»  Art.  7.  Entretien  d'élève»  aux  écoles  véié- 
riDaires  d'Alfort,  de  Lyon  ou  de  Toulouse 600     » 

«  Art.  9.  Elèves  sages-femmes  envoyées  à 
rbospice  jde  la  Maternité,  à  Paris,  pour  y  suivre 
les  cours  d'accouchement 500    «> 

•  Art.  13.  2*^.— Secours  provenant  du  legs 
Simon,  pour  les  prisonniers  sortant  des  maisons 
d'arrêt  de  Cherbourg  et  de  Valognes 240    » 


^ 


Total  du  sous-chapitre  XYII. . .    73,510  94 


•  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  ces  crédits 
et  de  fixer  le  total  du  sous -chapitre  XVII  à  la  somme  de 
72,51  Ofr.  94  c. 

SOUtt-CHAPlTBB  ^JLH. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

»  Vous  avez'voté,  conformément  aux  propositions  de  M.  le 
Préfet,  les  articles  1  et  2  de  ce  sous-ch|ipitre.  Vous  y  avez, 
en  oulre,  ajouté  deux  crédits  qui  forment  les  articles  6  et  7  ; 
l'un  de  10,000  fr.'  pour  entretien  et  frais'  de  transport  de 
mendiants  an  dépôt  de  mendicité;  Iç  second  de  200  fr. 
comme  subvenlion  à  la  caisse  des  naufragés  de  Gran ville. 
Ces  quatre  crédits  s'élèvent  à  la  somme  de. . . .     21 ,800    » 

»  Il  vous  reste  à  statuer  sur  les  articles  sui- 
vants : 

»^Art.  3  Entretien  de  sourds-muets  dans  les 
institutions  spéciales,  à  Paris  ou  à  Pont-l'Abbé, 
commune  de  Picauville 6,300    • 

•  Art.  4.  Entretien   de  jeunes  aveuglés ,  à 

Paris 600    • 

»  Art.  5.  Subvention  à  TOrphelinat  d'A- 
vranches,  aujourd'hui  Sacré-Cœur  do  Marie. . .       1 ,000    » 

•  Total  du  sous  chapitre  XIX . . .    29,700    ^ 

»  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  ces  crédits  et  dé- 
régler le  total  du  souS-chapitre  XIX  a  la  somme  de  39J00nr. 

SOUS-CHAPITRE    XX. 

DÉPENSES  DIVEBSBS. 

»  Vous  avez  voté  les  articles  8,  9,  10  et  11  de  ce  sous* 
chapitre  et  vous  y  avez  inscrit,  sous  Tarticle  12,  d'accord 
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a?ec  M.  1#  Préfet,  une  800iin&  de  3,000  fr.  destinée  à  faire 
face  aux  frais  d'étude  des  cbemins  de  fer  vicinaux.  Ces  cinq 
crédits  composent  une  »omnie  de ;      5,900    » 

•  Il  vous  reste  à  statuer  sur  les  articles  sui- 
vants :' 

•  Art.  I«^.  Frais  de  publication  de  tout  ou 
partie  des  délibérations  du  Conseil  généra)  ou 

procès- verbaux  de  ses  séances 3,000    • 

»  Art.  2.  Achats  d'ouvrages  d'administration 
pour  la  Préfecture  et  les  Sous  Préfectures  et 
reliure  de  ces  ouvrages ,600    • 

•  Art.  3.  Frais  d'inspection  des  pharmacies, 
des  boutiques  et  magasins  des  droguistes  et 

épiciers  herboristes 2,600    » 

•  Art.  4.  Frais  d'illumination  des  édiHces  dé- 
partementaux, les  jQurs  de  fêtes  publiques.  . . .       1,200    *• 

«  Art.  5.  Avances  pour  travaux  d'intérêt  pu- 
blic à  la  charge  des  particuliers  . , 6,000    » 

»  Art.  6.  Réserve  pour  dépenses  diverses  et 
imprévues.  Cet  article,  qui  avait  été  porté,  par 
H.  le  Préfet,  à  47,997  fr.  37  c,  se  trouve  rédtnt, 
par  suite  des  articles  H  et  15  du  sous-cha- 
pitre XVII,  des  articles  6  et  7  du  sous-cha* 
pitre  XIX  et  de  l'arlicle  12,  du  présent  sous- 
chapitre,  à  la  somme  de 3,647  37 

»  Art.  7.  Salaire  des  agents  préposés  au 
curage  des  cours  d'eau  ni  navigables,  ni  flottables 
et  frais  y  relatifs 1 ,500    • 

•  Total  du  sous-chapitre  XX. . .  •    24,447  37 

•  Votre  Commission  vous  propose  de  voter  ces  allocations 
et  do  régler  le  total  du  sous-chapitre  XX  à  la  somnve  de 
24,447  fr.  37  c. 

DBTTB8  DtPARTBMENTALBS  P01JB   DÉPENSES  AUTRBS  QUE  CBLLBS 

ORDINAIRSS 
BT    APPARTENANT  AUX    EXERCICES    1861    ET    ANTÉRIEURS. 

»  Vous  avez  voté  lea  articles  1^^  et  7,  montant  ensemble  à 
la  somme  de^ 3,347  07 

•  Il  vous  reste  encore  à  voter  les  articles  sui- 
vants : 

•  Art.  2.  Complément  de  la  bourse  entière 
concédée,  à  partir  de  1859,  au  jeune  Pichard, 

A  reporter 3,347  07 


d'Avranches,  élève  entreteou  à  l'école  des  arts 

et  msDufsclures 100    ■ 

■  Art.  3.  FratB  de  vente  de  matériaux  appar- 

teoant  au  Département ; U  06 

•  Art.  4.  Intérêts    d'une  somme    due  pour 

cessioi;  de  terrain  à  la  route  n°  16 165  23 

■  Art.  5.  Frais  d'expertise  tombés  à  la  chatte 
du  Département  dans  l'affaire  David,  jugée  par 

le  Conseil  de  Préfecture 126    - 

*  Art..  6.  Cession  de  terrain  à  la  route  a"  16, 

y  compris  les  intérêts 1 ,936  44 

-  Total  du  8ou8-chapi(re  XXI. . .      5^9  69 

-  Les  pièces  justiQcalives  ont  été  produitesspnr  suite  de 
leur  examen,  votre  Commission  vous  propose  d'allouer  les 
crédits  portés,  par  M.  le  Préfet,  au  projet  de  budget  ei  de  fixer 
le  total  du  souB- chapitre  XXI  à  la  somme  de  5,689  fr.  69  c. 

RÉCAPITULATION  DE  LA  il*  SECTION. 

-  SodB'Cbap.   XIV.   Edifices    départemen  - 

taux 1,700    - 

—  XV,     Routes     départemen  - 

taies 178,600    - 

—  XVI.    Subventions  aux  com- 

munes       1,800    • 

—  XVII.  Encouragements  et  se- 

cours      72,510  94 

—  XVIII.  Cultes -     - 

—  '       XIX.   Assistance  publique...     29,700    • 

—  XX.    Dépenses  diverses.  . . .     24,447  37 

—  XXI.  Dettes  départementales 

extraordinaires 5,689  69 

«Total  général  des. dépenses  facultatives..  314,448    > 


RECETTES  FACULTATIVES. 
Pond!  libret  de  1864. 

-  Art.l".  Sur  les  cenlimesfacullatlfsde  1861. 

-  Art.  2.  Sur  les  produits  des  propriétés  im> 
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Recettes  de  1863. 

»  Art.  4®'.  Produit  des  Centimes  faculta- 
tifs  302,824  80  I 

n  Report  des  fonds  libres  de  305,848  30 

l'article  1" 3,023  50  ) 

»  Art.  2.  Revenus  et  produits  des  propriétés 
immobilières  du  Département,  non  affectées  au 
service  départemental •     » 

n  Report  des  fonds  libres  de  r article  2 4 ,619  70 

»  Recettes  qui,  par  leur  destination,  sont  affé-  ' 
rentes  aux  dépenses  de  la  2®  section,  savoir  : 

»  Droits  de  visite  d|,es  pharmacies,  boutiques^ 
d'épiciers,  droguistes  et  herboristes     840    • 

»  Dons,  legs  et  fondations  :  rente  ' 

sur  l'Etat  provenant  du  legs  Simon, 
pour  les  prisonniers  sortant  des 
maisons  d'arrêt  de  Cherbourg  et  )       7,080 

de  Valognes 240    • 

»  Remboursement  d'avances 
faites  par  le  Département  pour  tra- 
vaux d'intérêt  public  à  la  charge 
des  partic&liers « 6,000    *• 


«Total  général  des  recettes  affectées  aux  dé- 
penses facultatives  de  la  11^  section 314,448 


IIV  SfiCTlOK.  —  nèpenses  extraordliiali*e8. 

*  •OUS-CHAPIVBB    3UUI. 

n  Ce  souS'Chapftre  contient  dix  paragraphes;  votre  Com- 
mission vous  propose  de  voter  le  crédit  de  1 ,462  fr.  77  c, 
formant  Tarticle  unique  du  premier  paragraphe,  et  destinée 
au  nouveau  tribunal  civil  de  Mortain. 

»  Vous  avez  voté,  sans  rien  changer  aux  propositions  de 
M.  le  Préfet,  l'article  unique  du  2^  paragraphe  montant  à 
3,817  fr.  04  c. 

S  3. 

i>  Vous  avez  voté  ,  conformément  aux  propositions  de 
IM.  le  Préfet,  les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12, 
15,  17,  18  et  20  de  ce  paragraphe;  mais  vous  avez  voté, 
comme  dépense  déflnitive,  les  5,992  fr.  30  c,  portés  à  l'article 
16  comme  escompte,  et  vous  avez  réduit  à  506  fr.  93  c  l'ar- 
ticle 13  proposé  pour  688  fr.  93  c.  L'article  14  proposé,  poui: 
6,392  fr.  14  c.  a  été  réduit  à  516  fr.  14  c;  enfln,  l'article  19, 


montant  A  1  ,$i6  fr.  22  c,  a  éXé  réduit  à  687  fr.  60  c.  Ces 
trois  réductions  ont  donné  un  boni  de  3,016  fr..  62  c,  que 
vous  avez  re^iorle  â  l'article  21  de  ce  même  paragraphe,  dont 
le  total  reste  fixé  â  48,943  fr.  95  c. 

■  Vous  avez  voté,  sans  rien  changer  aux  propositions  de 
M.  le  Préret,  les  14  articles  du  paragraphe  4,  muiiiant  ensemble 
k  la  somme  de  103,994  fr,  77  c. 

-  Vous  avez  également  volé  le  paragraphe  5,  montant  â 
48,943  fr.  95  c.;  le  paragraphe  6,  montant  a  7,766  rr/S4  c; 
le  paragraphe  7,  montant  à  49,449  fr.  64  c;  le  paragraphe  8, 
montant  à  98,899  fr.  28  c.  ;  le  paragraphe  9  ,  montant  à 
473,036  fr;  66  o.  ;  et  le  paragraphe  10  ,  'montant  à 
239.484  fr.  25  c.  , 

•  Toutes  ces  sommes  réunies  portent  le  total  du  soub- 
obapitre  XXII  à  la  somme  de  775,796  fr.  25  c. 


'  «OUM-CBAPITRR  XXIII. 

>  Vous  avez  voté  l'article  unique  du  paragraphe  3  de  ce 
sous-chapitre,  portant  une  allocation  de  124  fr.  43  c,  pour 
réfection  de  la  terrasse  Nord  du  jardin  de  la  Préfecture. 

■  Il  vous  reste  à  voter  l'article  unique  du  paragraphe  1", 
que  M.  le  Préfet  porte  à  200,000  fr.  Celle  somme  sera  prise 
sur  l'emprunt  de  400  000  fr.,  destiné  aux  travaux  des  chemins 
de  grande  communication.  Votre  Commission  vous  propose 
d'allouer  ce  crédit  et  de  régler  le  total  du  soua-cbapiire  XXUI, 
a  la  somme  de  200,124  fr.  43  c. 


RÉCAPITULATION  DE  LA  III»  SECTION. 

•  Sons-CHAP.  XXII.  Impositions  extraordi- 
naires   775,796  25 

—           XXIII.  Emprunts  départemen- 
taux  200.124  43 


-  Total  de  la  III«  section 975,920  68 


RECETTES  DE  LA  111*  SECTION. 


Fonds  libres  de  4864,  restés  sans  affectation,  conformément 
y  .   au  compte-rendu  de  cet  exercice. 

4  Art.  ("'.  Sur  les  csntioieB  eilraordinaires  : 


•  Loi  du  25  avril  1856.  (Bfttîments  départe- 
menlaux) 4 ,46»  77 

•  Loi  du  37  juillet  1850.  (Dettes 
et  travaux) 3.8IÎ  04   J         '     ' 

»  Loi  du  30  mai  1857.  (Rôtîtes 
départementales) : 6,106  87 

"  Lei  du  25  avril  1855.  (Che- 
mins de  grande  communication) .  .  2,47549    .     t.^/vd\  oi 

n  Loi  du  25  avril  1855.  (Che-  /    ^ ''^*'  ^' 

mins  vicinaux  autres  que  ceux  de 
grande  commuiiication) 495  10 

•  Loi  du  19  mai  1857.  (Chemins 
vicinaux  autres  que  ceux  de  grande 
communication) 990  20 

•>  Loi  du  18  mai  1â57.  (Chemins 
defer).... 1,732  84 

»  Art.  2.  Sur  le  fonds  d'emprunt.  (Loi  du  27 
juillet  1 850), 124  43 

Recettes  de  4863. 

•  Art.  1®"^.  Produit  des  centimes  extraordi-\ 

naires  de  1863 758,715  94      „^  ^^  ^. 

n  Report  des  fonds  libres  de  1    ''^y'r^  ^^ 

l'article-l^' 17,080  31   ] 

••  Art.  2.  Produit  d'emprunt  réalisable  en\ 
1863 200,000    •   \9a(ïi9Atf\ 

«•  Report  des  fonds  libres  de   '  [  ^w^'^»  *^ 

rarticle2 124  43  J 

11  ■■■■*...«  Il  *.Aii 

•  Total  des  recettes  affectées  aux  dépenses  de 

la  III«  seclion 975,920  68 

BAIiAlVCR. 

«  Total  des  dépensés  extraordinaires.  .  i . . . .  975,920  68 
»  Total  des  recettes 975,920  68 


4«  SCjr.Tl09i«  —  néiieiiMà  «es  Ckemluc^  vici- 
naux. . 

IIOCJil-CU%PlTBE  X3LIV. 

DÉPENSES  D«8  CflEHIFTS  VICINAUX  IMPUTABLES  SUR  L'IMPOSITION 
SPÉCIALE  DE  5  CENTIMES  VOTÉE  PAR  LE  CONSEIL  GÉNÉRAL,  EN 
VERTU  DE  LA  LOI  DU  21  MAI  1836. 

»  V<mg  avez^  Messieurs,  augmenté  dans  •diverses  propor- 
tions, le  traitement   de  TAgeni-Voyer  chef  et  des  Agents 


I 


—  «82  -^ 

sous  ses  ordres  ;  il  en  résulte,  pour  le  personnel,  une  aug- 
mentation de  dépense  de  4,300,  fr.,  qui  devra  être  prise  sur 
le  crédit  de  156,000  fr.,  porté  à  Tarticle  1^^  de  ce  sous- 
chapitre,  lequel  crédit  se  trouvera  réduit  à  151,700  fr.  Les 
allocations  devront  dés-lors  être  établies  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Art.  1^'.  Subvention  pour  travaux  d'entretien  des  che- 
mins de  grande  communication 1 51 ,700    • 

»  Art.  2.  Agent-Voyer  chef.— Traitement.»  3,500    • 

*•  Frais  de  tournée 1 ,000    • 

»  1  Agent- Vover  hors  classe,  chef  de  bu- 
reau de  l'Agent- Voyer  chef 2,400    » 

»  1  Agent-Voyer  do  2*  classe  chargé  de  la 

comptabilité 1,700  -  • 

»  1  expéditionnaire 1 ,000    • 

1*6    Agents -Voyers    d'arrondissement     à 

2,400  fr.  chacun 14,400    • 

••  2  Agents-Voyers  de  1**®  classe  dans  les 

arrondissements  à  2,000  fr.  chacun 4,000    » 

n  9  Agents-Voyers  de  2^"  classe  à  1 ,700  fr. 

chacun ^. . . .  •  15,300    • 

»  13  Agents-Voyers  de  3®  classe  à  1,500  fr. 

chacun.  ..i 19,500    » 

»  Frais  de  déplacement  des  Agents-Voyers.  4,100    • 

•  Vous  avez  également  voté,  sans  rien  chan- 
ger aux  propositions  de  H.  le  Préfet,  les 
autres  crédits  portés  à  ce  même  article  2,  les- 
quels s'élèvent  é 12,150    » 

ainsi  que  l'article  3  montant  à 4,985  52 

et  l'article  4  montant  à, 12,000    » 

-  Total  du  sous-chapitre  XXIV .    247,735  52 


•OCJS-CHAPITBB  XXT. 

DÉPENSES  DES  CHEMINS  VICINAUX  DE  GRANDE  GOMIIUNIGATION, 
IMPOTABLES  SUR  LES  RESSOURCES  ACTUELLES. 

•  Vous  avez  voté  les  260,000  fr.  portés  par  H.  le.  Préfet  à 
Tarticle  unique  de  ce  sous-chapitre. 


RÉCAPITULATION  DE  LA  IV  SECTION. 

•  Sous-Chap.  XXIV.  Dépenses  des  chemins  vicinaux  sur 

centimes  spéciaux..    247,735  52 


A  reporter 247,735  62 


—  483  — 

Repori. 247,735  62 

n  Sous^Chap.  XXV.  Dépenses  des  chemins 

vicinaux  de  grande 
connmunication,  sur 
ressources  éven- 
tuelles    '  260,000    » 


-  Total  de  la  IV*^  section . . , ,    607,735  62 

« 

RECETTES  DE  LA  IV  SECTION. 

Ponds  libres  de  1861. 

n  Art.  4®'.. Sur  les  centimes  spéciaux  pour 
les  cbemiQS  vicinaux 2,962  82 


Recettes  de  1863. 

n  Art.  4*'.  Produit  des  cen- 
times spéciaux 244,772  70  i     ©.,7  .^qk  ko 

•  Report  des  fonds  libres  {     **'»'^^  ^^ 

de  Tarticle  i^^ 2.962  82 

»  Art.  2.  Ressources  éventuelles  applicables 
à  la  grande  vicinalité  : 

oContingentsdescommunes.  113,000 

»  Prestations  converties  etr 
argent 146,000    -   v     oaa  nnn" 

»  Produit  des  amendes  pour  (     ^^",uuu 

contravention  en  matière    de 
roulage 1 ,000 


n 


•  Total  des  recettes  afférentes  aux 

dépenses  de  la  IV^  sectioi) ....    607,736  62 


RÉCAPITULATION  DES  QUATRE  SECTIONS. 

Dépenses, 

»  Section  1*^^.  Dépenses  ordinaires 652,940  04 

—  2^  Dépenses  facultatives 314.448    » 

—  3"^.  Dépenses  extraordinaires.  .  975,920  68 

—  4®.  Dépenses  spéciales 607,735  52 


Total  général  des  dépenses. . .   3,361 ,044  24 


-  184  — 

Reoeties. 

•  Section  <'*.  Recettes  ordinaireB 55S,9M  04 

*-       2^  Recettes  facultatives 314,448    « 

—  -a*.  Recettes  extraordinaires...  975,920  68 

—  4«.  Recettes  spéciales :  507,735  52 


« 


Total  général  des  receltes. . .   2,351,044  24 


BALANCE  DES  QUATRE  SECTIONS. 

n  Total  général  des  dépenses 2,351 ,044  24 

n  Total  général  des  receUes ^,351 ,044  24 


\^  SEiGTlOlM.— InslrueUon-primiilre. 

RESSOURCES, 
l**  partie. 

«  Reste  disponible  de  4861 215  02 

Fonds  de  4863. 

n  Centimes  volés  «a  exécution  de  la  loi  Ai 
15  mars  1850  et  de  la  loi  du  budget  des  re- 
cettes     97,887  90 


•  Total 98,102  92 


s*  partie. 


f*  Centimes  facultatifs  tippUcables  aux  dépenses  de  l*nis- 
Iruclion  primaire 872    • 

» 

»  Celte  somme,  ainsi  que  vous  le  fait  connaître  M.  le  Pré- 
fet, est  le  résultat  d'un  prélèvement  fait  sur  le  budget  de 
1859,  peur  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  d'Instituteurs  et 
d'Institutrices  envoyés  à^  Paris  pour  étudier  la  nouvelle 
méthode  d'enseignement  des  sourds-muets  ;  elle  était  jusqu^ici 
restée  sans  emploi. 

8*  partie. 

-  Reste  disponible  de  1861 822  40 

•  Centimes  dont  l'imposition  a  été  autorisée 
parlaloidv  9  mai  1860 34,260  76 

•  Total.,.,: 35,083  16 


>r 


DÉPENSES. 

GHAPITBB  !•'• 

DiPENSES  OBLIGATOIRES. 

Vous  avez  vote,  sans  rien  changer  aux  propositions  de 
M.  le  Préfet,  les  trois  articles  de  ce  chapitre  s'élevant  à 
97,989  fr.  36  c. 

CHAPITBB  II. 

DiPENSES  EXTRAOBDINAIRBS. 

Néant. 

CHAPIVBB  III. 

AJ«LOGATION  AYANT  POUR  OBJET  DE  SUPPLÉER  A  L'INSUFFISANGB 
DBS  SOMMES  VOTÉES  POUR  LES  DÉPENSES  OBDINAIRES  DES 
ANNÉES  ÀNTÉRIEUBES. 

s 

»  Ce  chapitre  contient  une  allocation  de  113  fr.  66  c.  que 
VOUS  avez  votée  conformément  aux  propositions  de  M.  le 
Préfet. 

RÉGilJPI'nJLÂTION  DES  DÉPENSES  DE  LÀ  P«  PARTIE. 

Chapilre  I" 97,989  36 

Chapitre  II. 

Chapitre  III 413  66 


I» 

»  i^iiaoïire  ii »     n 

n 


Total 98,102  92 

•  Les  ressources  s'élèvent  à .     98,102  92 

r  parlie. 

Dépenses  auxquelles  il  est  pourvu  avec  le  produit  des  cen- 
times facultatifs,  à  défaut  de  ressources  suffisantes  prove- 
nant des  centimes  spéciaux  (2®  section  du  budget  départe- 
mental). ^ 

»  Vous  avez  voté  remploi  de  la  somme  de  872  fr.,  dont  il  a 
été  question  ci-dessus  et  qui  est  destinée,  par  M.  le  Préfet,  à 

tayer  les  frais  de  séjour  et  de  voyage  des  Instituteurs  et  des 
nstitutrices  envoyés  à  Paris,  pour  étudier  la  nouvelle  mé- 
thode d'enseignement  des  sourds-muets. 

3*  parUe. 

Dépenses  auxquelles  il  doit  être .  pourvu  au  moyen  de  res- 
sources extraordinaires  créées  par  dj^s  lois  spéciales. 

n  Vous  avez  voté  successivement  les  allocation!  portéefi 
aux  articles  1»^  2,  3,  4,  8,  9,  11,  12,  15,  16,  17, 18,  19  et 

26 


20  de  la  troisième  partie.  Les  dépenses  sohI  de  35,083  fr. 
16  c.  ;  les  ressources  s'élèvent  à  la  môme  somme. 

■  En  résumé,  Messieurs,  voire  Commission  des  fliiances  a 
l'honneur  de  vous  proposer  :  1"  de  fixer  ù  553,9J0  fr.  94  c. 
le  montant  de*  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  la 
f"  section  du  budget  de  1863  ; 

■  £°  De  voter,  pour  1863,  à  titre  de  centimes  racullatifs, 
7  cenlimes  5/10"  additionnels  su  principal  des  contributions 
Toncière,  personnelle  el  mobilière,  et  d'arrêter,  par  suite,  les 
receltea  et  les  dépenses  de  le  2'  section  à  la  somme  de 
3H,U8fr.; 

■  3°  De  voter,  pour  1863,  la  perception  des  IS  centimes 
5/10*"  extr.aordinsïres  sur  les  i  contributions  directes,  auto- 
risés par  les  lois  des  25  août  1855,  30  mai  1857,  18  mai 
1858,  19  mai  1859  et  28  juin  1861,  par  suite  d'arrêter  les  dé- 
penses el  les  receltea  de  la  3"  section  à  975,920  fr,  68  c.  ; 

•  i»  De  voter,  pour  1863,  la  perception  des  5  centimes 
spéciaux  sur  les  4  contributions  directes,  autorisés  par  la  loi 
du  21  mai  1836.  pour  le  service  des  chemins  vicinaux,  et 
d'arrêter,  en  conséquence,  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
i"  section  b-507,735  fr.  52  c.  ; 

-  b"  De  voter,  pour  1863,  le  recouvrement  des  deux  cen- 
times ordinaires  et  les  7/1 0'*  de  centime  extraordinaire  auto- 
risés et  d'arrêter  par  suite  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
5«  section  à  134,058  fr.  08  c.  - 

Tous  les  crédits  sont  successivement  mis  aux  voix  el  votés 
par  les  chiffres  portés  au  budget. 

A  propos  de  ta  V  section,  un  membre  dit  que,  pendant 
plusieurs  années,  nous  avons  réclamé  contre  le  chiffre  Irès- 
élevé,  23,000  fr.,  que  le  Minislre  fait  payer  au  Déparlement 
pour  les  conducteurs  ^  il  y  a  peu  d'années  que  nous  ne 
payions  que  10,000  fr.  Une  des  causes  qui  motivent  l'aug- 
mentation de  ce  chiffra  esl  celle-ci ,  que  plusieurs  places 
d'Ingénieurs,  dans  notre  Département,  sont  occupées  par  des 
conducteurs.  Si  des  Ingénieurs  y  étaient  appelés,  le  nombre 
des  conducteurs  se  trouverait  diminué  proportionnellement. 
Il  propose  de  renouveler  nos  réclamations. 

Le  Conseil  donne,  son  assentiment  à  cette  observation. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  personnes  désignées 
par  les  membres  diM^onseil  général  pour  former  la  liste  du 
jury  d'expropriation. 


ARRONDISSEMENT  D'AVRANCHES. 

CARTON  D'AVRAHCBBS. 

MM. 

Daponl  (Etienne-Louis),  notaire,  b  Avranchea. 

Dfsplanchea  (Antoine),  propriétaire,  bu  Va! -Saint-Pair. 

Duttieil  (Hippolyte),  avoué,  &  Avr&fiches. 

Filliou]t-la-Combe  (Guillaume),  receveur  des  Rnances,  A 
Avranches. 

Fontaine  (Joseph- Jacques),  avocat,  à  Avranches. 

Huet-la-Brousse  (Jean-Julien),  directeur  des  postes  en  re- 
traite, à  Avranches. 

GiRTOH  OB  BliCBY. 

Barbé  (Jules),  notaire,  à  Brécey. 

Boëssel  (François  Michel),  cultivateur,  A  BrafTais. 

Colin-Grandmaison  (Pierre-Hippolyle),  propriétaire,  A  Brécey. 

Desfeux  (Alexandre),  propriétaire  à  Brécey. 

Guérin  (Viclor),  propriétaire,  é  Tirepied. 

Hauger  (Jules-Sébastien),  rentier,  à  Sain t-Nicolas-des- Bois. 

Rubë  (Vincent),  cultivateur  et  maire,  àVernix. 

Vibert  (Pierre),  propriétaire,  à  Le  Ctaelse-Baudouin. 

CAirron  de  dtcet. 

Dapilly  (Louis),  teinturier,  à  Harcilly. 

Dupont  (Ambroise),  maire,  à  Saint-Quentin. 

Juin  (Paul),  propriétaire,  à  Ducey. 

Marquis  (François-Philibert),  propriétaire,  A  Saint-Quentin. 

CANTOn  DE  6RANVILLE. 

Aroaudin  (Olivier),  épicier  en  gros,  à  Granville. 
Cruchon  (Pierre-Alexis),  propriétaire,  à  Granville. 
Olivier  (Hippolyte),  propriétaire,  à  Granville. 
Poirier  (Eugène-Gabriel),   marchand  de  nouveautés,  A  Gran- 
ville. 
Lemarié-Deslandelles  (Jules),  propriétaire,  à  Granville. 
Malieorne  (Charles),  armateur,  A  Granville. 
Beust  fils  (Joseph),  propriétaire,  A  Granville. 
Bidel  (Hippolyte),  propriétaire,  à  Granville. 


Maillard  (Alexandre- Alfred),  propriétaire  et  maire,  à  Champ- 

cervon. 
HoDtier-PauIrriprle  (Victor),  maire,  à  La  Luceme-d'Outremer. 
Boozeran  (Jean),  capilaine  en  retraite,  à  La  Ilaye-Pesnel. 
Hubert-Psliriière   (Ëvreitlond-ProapeN Joseph),  propriétaire, 

à  La  Hoye-Pesiiel. 
Gisfol-Bordemer,  percepteur,  6  La  Haye-PesDel. 
Avril  (Nicolas),  huissier,  â  La  Haye-Pesael. 

CimON  DB  PORTOHBOK. 

Soudée  (Emmanuel),  maire,  h  Boucey. 

Hardy  (Jean),  tiiédecin,  à  Pontorson. 

Delanoe-de-la  Bastille  (Gustave),  propriétaire,   oui  Pas. 

Louicbe  (Julien-Piene-François),  propriétaire  expert,  èVessey. 

Piel  (Arsène-Auguste),  tanneur  et  propriétaire,  à  Pontorson. 

CANTON  DE  SAINT-JAHB8. 

Cochet  (Paul-'Aéné),  médecin,  à.Salnt- James. 
Q&Hliet'  fpominiqué),  laboureur,  ti  Vergoncey. 
Gérard  (Pierre),  propriétairt,  à  Salnt-Jameâ. 
Gourdel  (René),  propriClaire,  a  Afgouges. 
Helleu  (Ëdotiard),  propriétaite,  &  Argougres. 
Bault  (Louis^René-Thomas),  maire,  à  Hamelin. 

CANTON  DE  SARTILLT. 

Gond  (Cyrille),  maire,  à  Saint-Pierre- Langera. 

Gaudin  de  Saint-Brice  (Sylvain),  à  Saint-Hlcbel-déS-LàUpï. 

Le  Uesnager  (Auguale),  docteur  médeclti,  h  Sattifly. 

Leplat  (Arnaud),  maire,  A  Dragey. 

Pestour  (AtMoe),  propriétaire,  à  Sartilly. 

CANTON  R  VILLIOWD. 

Le  Pelletier  (Lo<ais-Jaét|U«s),  propriétaire  et  maire,  à  Villèdfeu. 

Dupont,  profwiétairè,  à  Villedieu. 

Grimoult  (Félix- Alfred),  négociant,  A  Villedieu. 

Loyer  (Charles- Félix) »  marobaDd  de  parchemida,  A  Villediett. 

Dauguy  (Marle-Benoni),  propriétaire,  à  Chérencé- le- Héron. 


ARBONblSSIEMENT  DE  CHEBBOtIRiG. 

CANTON  DB  BBADHONT. 

Fleury  (Jean-Charles-ADlénor),  maire,  à  Tonneville. 


Le  Blanc  (Franoois-EuErADe),  peroepteHr,  à  Bflaumont. 
Le  Jeune  (Louis-  Auguste- François),  maire,  à  Vauville. 
Néel  (Frédéric- Eu  gène),  cultivateur  £t  propriétaUe,  &  Acque- 

villa. 
Piquot(Hyaciiitbe-MariD),  maire,  à  Gréville. 

£AinW  DE  CBEUODRa. 

Asaelin  (Paul),  propriétaire,  à  Cherbourg. 
Belloy(Loui8-Ci)arlea-Edouaril),  fondeur,  à  Cherbourg. 
Boucber  de  UorlaincourI,  percepteur,  à  Cherbou^. 
Crevoo  (Constanlin-Pierre-Aleiiis),  confiseur,  à  Cbçrbourg. 
De  Déranger  (Marie- Camille- Olivier),  propriélaire,  à  Cher- 
bourg. 
De  Romilly  (Eugène),  dopteur-médecin,  h  Cherbourg. 
EuBtache  (Charles-François),  propriétaire,  à  Cberbourg. 
Geofroy  (Pominique-François),  (architecte,  à  Cherbourg. 
Gilles  (Adolphe-Aubin),  négociant,  à  Cherbourg.     .    . 
Guiffart  (Frédéric-Auguste),  médecin,  Â  Cherbomy, 
Hauvet  (Pierre-GuBlave),  armateur,  à  Cberbourg. 
Le  Brun  (Auguste-Charles)  banquier,  à  Cbarbovrg- 
Morin  (Adulphe-Charlesj,  propriétaire,  à  Cherbourg. 

CANTON  BBS  PIBDX. 

Allain  (Louis-Maurice),  cultivateur  à  Saint  Germain-le^Gaillard. 
Avoine  (Jean- Baptiste- André- Pierre- Joseph),  propriétaire  ^ 
Bignon,  propriétaire,  au  Rozel.  ^Sur(ai;^ville. 

Denis-DumonI,  cultivateur,  à  Surtainville. 
Le  Laidicr   (Jean-Jacques-Auguste-Bernardin),  cultivateur  à 

Tréauville. 
De  Ses  Maisons  (le  Hsrquis)  (Yve^),  propriit»^,  à  .Ftoff^- 

ville. 

CAtlTOn  d'octbtillr. 

Chazot  (Alfred),  propriétaire,  à  Tourlaville. 

Damourette  (Jean-Charles- Siméon),  propriélaire,  à  Querqae- 

ville. 
Lebrun  (Nic^tes),  propnétaire,  à  Tourlaville. 
Le  Bubotel  (Paul-Jean-Tbéodore),  propriétaire,  à  T^eurlbér 

ville. 
Le  Coustour  (Bon),  cultivateur,  i  Teurlhéville. 

CAItTOfl  DE  fiAINT-PIBRRK-iGLISE. 

Fatome  (Louis-Julea- Eugène),  à  Fermanvillo. 

Delaconr  (Auguste- Jean-Charles),  à  Sainl-Piérre-Eglise. 
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Groult  (Martin-Jacques-François),  à  Fermanville. 

Le  Cagneux  (Jean-Baptiste-Nicolas),  à  Néville. 

Sellier  (Fraocois-Ernest),  à  Gonneville. 

Mallel  (Casimir-Charles),  propriétaire  et  maire,  à  Canteloup. 


ARRONDISSEMENT  DE  COUTiNCES. 

CANTON   DE  BRÉHAL. 

De  Mar^  de  Longueville,  propriétaire,  à  Loogueville. 
Février  (François-Jacques),  propriétaire,  à  Saint-Sauveur*la- 

Poromeraye. 
Pignard  duVézert  (Elie-Eugène),  employé  retraité,  à  Cérences. 
Tanqueray  (Auguste),  percepteur,  àfiréhaK 

CANTON  DB  CBRISY-LA-SALLB. 

É 

Bourdon  (Henri-Désiré),  maire  et  percepteur,  à  Guéhébert. 

Jebenne  (Louis-Pierre-Emile),  notaire,  à  Cerisy-la-Salle. 

Lechevallier  (Prosper-Martial),  propriétaire  et  maire,  à  Came- 
tours. 

Osouf  (Pierre-Aimable),  propriétaire  et  maire,  à  Cerisy-la- 
Salle. 

Achard  de  Leluardière  (Pierre-André),  propriétaire,  à  Saint- 
Denis-le-Vôlu. 

Varin  de  la  Brunelière  (Charles-Marie),  propriétaire,  à  Notre* 
Dame-de-Cenilly. 

CANTON   DE  COUTANCES. 

Bellail  (Jean-Baptiste),  propriétaire,  à  Cambernon. 
Delauney  (Edouard-Louis),  docteur  médecin,  à  Coutances. 
Plaine  (François-Dominique),  propriétaire,  à  Coutances. 
Savary  (Théodore- Isidore),  maire,  à  Courcy. 

CANTON  DB  QAVRAT 

Boisnel  (Abel-Aimable),  cultivateur,  à  Montaigu-les-Bois. 
Fonnard  (Alphonse),  notaire,  au  Mesnil-Garnier. 
Godin  (François),  rentier,  à  Gavray. 
Guiard  (Auguste- François),  propriétaire,  à  Ver. 
Lavache  (Lacroix-Pierre),  propriétaire,  à  Hambye. 
Leconte  (Pierre-François),  géomètre,  à  Saint-Denis -le-Gasi. 
Leforestier  de  Mobecq  (Henri- Pierre),  maire,  à  Ver. 
Lemonnier  (Auguste-ConstanOi  propriétaire,  à  Montaigu-les- 
Bois.  [le-Gast. 
Letourneur  (Pierre-Alexandre),  propriétaire,  à  Saint-Denis- 


Niobey  (Pierre-Alphopse),  docteur  médecin,  à  Hambye. 
Onfroy  de  Tracy  (Cbarles-François),  percepteur,  à  Gavray. 

GIHTON  DB  LA   BATS-DU-PCITB. 

Benoit  (Maxime),  pharmacien,  h  La  Haye-dn-Puits. 

Doyère  (Pierre-François- Victor),  greffler  de  la  justice-de-paix, 

6  La  Haye-du- Puits. 
Duchàne  (Jean- François),  propriétaire,  à  La  Haye-du- Puits. 
Legendre  (Gustave),  percepteur,  à  La  Haye-du-Puits. 
Lemperiêre(Hervé-Si[néon),  maire,  à  Neufmesnil. 
Luce  (Jean),  propriétaire,  à  Uontgardon. 
Pontas  (Bon),  maire,  à  CreUeville. 
Poulain  (Adolphe-Théodore),  notaire,  à  Prétot. 

CANTON   DE  LESSAV. 

Aubin  (Jean),  propriétaire,  à  Bretteville-aur-Ay. 

Bataille  (Prosper),  adjoint,  à  Lessay. 

Beuve  (Victor-Louis-Amand),  propriétaire,  àVealy. 

Bois  (Charles),  propriétaire,  à  Gerfoases. 

Eudes  (Jacques-François),  propriétaire,  à  Saint- Patrice-de- 

Cluids. 
Henry  (Victor-François),  cultivateur,  à  La  Feuillie. 
Legruel  (Pierre-Noël),  cultivateur,  à  Créances. 
Lenoir  (Michel-Ambroise),  vivant  de  son  bien,  à  Pirou. 
Lerouge  (Louis -Auguste),  cultivateur,  à  Minières. 
Pouret  (Jeatj-Baptiste),  cultivateur,  à  Anneville. 
Sanson  (Michel),  maire,  A  Laulne. 

CARTON  DB   HONTKAÏITIN-Sril-IIBB. 

Cabaret  (François-Clande),  cultivateur,  à  Contrières. 
Carouge  (Olivier),  inspecteur  des  pèches,  à  Begnéville, 
Couraye-Duparc  (François-Philippe),  propriëlaire.  à  Annoville. 
De  Cahouet  (Ernesl-Hippolyle),  maire,  â  Conlriëres. 
Gougeon(François-Piûtre^abriel),  propriétaire,  à  Lingreville. 
Guillard  (Jean- Désiré),  maire,  à  Hautteville-sur-Mer. 
Leclerc  (Julien-Lucien),  maire,  à  Regnéville. 
Lemaresquier  (Cbarles-François),  notaire,  à  Quettreville. 
Mabé  (Aimable-Simon),  herbager,  A  Annoville. 

CANTON  DB  pfiBIERS. 

Bagot  (Jacques),'maire,  à  Saint-Jores. 

Le  Conte  (François),  cuUivaleur,  à  Saint-Germaia-sur-Sèves, 

RaciquDt  (Anatole),  propriétaire,  à  Périers. 

Sauvage  (Louis),  cultivateur,  à  Sainl-Sébastien-de-Raids. 


TbomaK  (Prosper),  pharmacien,  à  Péri«rs. 

De  Cbiistea  (Frédéric-Louis),  propriétaire,  è  Feugères. 

CAnrON  DE  SAinrwMALO-DR'U-LANDB. 

Boivia  (Auguste-Bénonl).  propriélaire,  à  BIsinville. 
Falou  (Hervé),  propriétaire,  â  AncleviJie. 
Guillot  (Charles-Oésiré),  fabricant,  à  Blainville. 
Lecarpentier  (Alexandre),  propriétaire,  é  Gouville. 
Pauger  (Louis- Auguste- François),  docteur-inédeciD,  h  Agon. 
Piquet  (Noël- François),  propriétaire,  à  GouviUe, 
Poulain  (Honoré- Auguste),  propriétaire,  à  Montsurveni. 
Robiquet  (Emmanuel),  capitaine  au  long-cours,  à  TourviDe. 

CANTON  DE  SAINT-8A0TBDH-LENDBL1N. 

Almy  (Pierre  fils  feu  Georges),  propriétaire,  à  Saint-Sauveur- 

Lendelin. 
Anger  (Jean),  propriétaire,  su  UcBOilbut. 
Deschamps  (Pierre-Ange),  propriétaire,  h  Nonlbnchon. 
Leneslet  (Désiré- Paul),  propriétaire,  à  Vaudilmesnil. 
Le  Rosey  (Auguste -Caliste),  pharmacien,  6  Saipt-Sauveur- 

Lendelin. 


ARRONDISSEMENT  DE  HORTÂIN. 


CANTON  DE  BAREirTON. 

Boulry  (Clémenl-François-Victor),  propriétaire,  è  St-Geotges- 

de-Roueiley. 
Couture  (Chartes-Louis),  propriétaire,  à  Barenton. 
Morin  fPascal),  propriétaire,  à  Saiot-Georges-de^Rouelley. 
Vércm  (Victor),  fabricanl  de  poterie,  à  Ger. 

CANTON   D'ISIGNT 

Jouenne  (Charles- Pierre),  maire,  au  Uesnil-Tbébantt. 
Dubreuil  (Louis),  vivant  de  son  bien,  à  Chalondrey. 

CANTON  DB  JUVIGM. 

Delarue  (Auguste),  menuisier,  à  Juvigny. 
Delaunay  (Alexia),  propriélErire,  à  Reffuveitle. 
Lenicolais  (EAsvard).,  propriétaire,  au  Mesnil-TAve. 
Poisnel-Lenlillére  (Charles),  propriétaire,  à  RefTuveille. 
Poisnel  (Michel),  propriétaire  el  maire,  à  Aerfuveitie. 
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CANTON  DU  TEILLEUL. 

Coupel  (Joseph),  propriétaire,  au  Teilleui. 

Jouin  (Pascal),  propriétaire,  au  TeiileuL 

Lepaintheur  (René-Guillaume-Victor),  propriétaire,  à  Buais. 

Pennart  (de)  (Emile),  propriétaire,  à  Ferrières. 

Bougé  (comte  de)  (Armel),  propriétaire,  à  Saint-Symphorien. 

CANTON  PB  MOBTAIN. 

Champs  (Charles),  greffier  du  tribunal,  à  Mortain,  ■ 

Failly  (de)  (André-Louis-Gustave),  propriétaire,  à  Saint-Jean- 

du-Corail. 
Guyon  de  Quigny  (Charles-Léon),  propriétaire,  à  Mortaio. 
Hervieu  (Pierre-François),  propriétaire,  à  Hortain. 
Poullaiu  (jueudière  (Victor),  propriétaire,  à  Mortain. 
Thébault  (Isaac-Léonard),  propriétaire,  à  Bomagny, 

CANTON  DE  SAINT-HILAIRE-DU-HARCOUBT. 

Amand  (Gabriel),  propriétaire,  à  Saint-Hilairè-du-Harcouet. 
Amory  (François),  propriétaire,  ft  Saint-Hilaire-du-Harcouet. 
Blanchère  (Julien),  libraire,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet. 
Brindejonc  (de)  Bermingham  (Jean-Baptiste),  propriétaire  à 

Martigny. 
Datin  (Henri),  notaire,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet. 
Delà  touche  (Georges),  clerc  de  notaire,  aux  Loges-Marchis. 
Geslin  (François),  propriétaire,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet. 
Guesdon  (Paul),  propriétaire,  à  Samt-Hilairc-du-Harcouet. 
Hardy  (Auguste),  propriétaire,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet. 
Le  Bel  (Victor),  propriétaire,  à  JSaiot-Hilaire-du-Hercow^. 
Le  Lièvre  (Auguste),  propriétaire,  à  Saint-Hilaire-du-Harcouet. 
Robillard  (de)  de  Beaurepaire  (Joseph),  propriétaire,  à  Har- 
Vauborel  (de)  (Charles),  propriétaire^  à  Moulines.         [tigny. 


CANTON  l^B  SAINT-POIS. 

I 

D'Auray^  (Raymond)  (le  Marquis),  maire,  à  Saini^Pois. 
Benoist  (Pierre),  adjoint,  à  Saint-Maur-desBois. 

CANTON  DE  SOURDBVAL-LA-BARRB. 

Anger  (Pierre),  propriétaire,  à  Saint-Martin-de-Chaulieu. 

Beaugeard  (Hippoiyte),  marcbaoïd,  à  Brasains. 

Champion  (Jea»-BaptiBte),  propriétaire,  à  Saint-Sauveur-de- 

Cbaulieu. 
Lelandais  (Alphonse),  expert,  à  Périers-en-Beauflcel. 
Passais  (Gervais-François),  marchand,  à  Sourdeval. 
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ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO. 

^  CANTON  DE  CANIST. 

Dan  .(Louis-Edmond),  propriétaire  et  fabricant,  à  Dangy. 
Denis  (Jean-Baptiste),  notaire,  à  Saint-Samson-de-Bonfossé. 
Durand  (Auguste-François),  percepteur,  à  Canisy. 
Guerard  (Georges- EdTnond),  propriétaire  et  adjoint,  a  Saint- 
Lenepveu  (Luc),  propriétaire,  a  Canisy.  [Romphaire. 

Noël  (Jean-Louis),  maire,  à  Canisy. 

€ANT0N  DE  GABE!>rrAN. 

Allain  (Paul-Victor-Adolphe),  propriétaire,  à  Carentan. 
Avril  du  Bretfil  (Henry),  propriétaire,  à  Saint-C6me-du-Mont. 
De  la  Gonnivière  (Adolphe),  propriétaire,  à  Sainteny 
Levesque  (Eugène-Emile)  fils,  cultivateur  à  Carentan. 

CANTON  DE  MARI6NT. 

Aubril  (Casimir-Félix),  propriétaire,  à  Hébécrévon. 

Biard  (Just-Gratien),  vivant  de  son  bien,  à  Harigny. 

Delarocque  (Auguste-Pierre),  horloger,  à  Marigny. 

De  Mons  de  Carantilly  (Alexandre),  vivant  de  son  bien,  à  Ca- 

rantilly. 
Doublet  (Jacques-Honoré),  vivant  de  son  bien,  à  Harigny. 

CANTON  DE  PERGT. 

Canuel  (Eugène-D^siré),  propriétaire,  à  Villebaudon. 
Debroise  (Julien),  pépiniériste^  à  La  Colombe. 
Regnault  (Emile-Constant),  notaire,  à  Hontbray. 

CANTON  DE  SAINT-CLAIR. 

Allix  (Louis),  propriétaire,  à  Moon. 
De  Saint-Quentin  (Bernardin-Bon),  propriétaire,  à  Bérigny. 
Lebas  (Auguste),  propriétaire,  à  Villiers-Fossard. 
Madelaine  (Romain),  cultivateur,  à  La  Meauffe. 
Sanrefus  (Pierre),  propriétaire,  à  Bérigny. 

CANTON  DE  SAINT-JEAN-DE-DATB. 

Aupoix  (Louis),  herbager,  au  Hommet-d'Arthenay. 
Desdevises  (Jean-François),  propriétaire  et  maire,  à  Amigny. 
Desfaudais  (^Léonard),  maire  et  propriétaire,  à  Cavigny. 
Jehanne  (Charles-Antoine),  herbager,  à  Saint-Fromond  (au 
Poribet). 
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Lebas  (André),  propriétaire,  au  Dézert. 

QuenauU  de  la  Groudière  (Louis-Tliomas),  vivant  de  son  bien, 

au  Dézert. 
Thouin  (Achille),  vivant  de  son  bien,  à  Pont-^Hébert. 
Vautier  (Théophile),  herbager,  aux  Champs-de-Losques. 

CANTON  DE  SÂlNT*LO. 

Denis  (Eloi-Michel),  avocat,  à  Saint-Lo. 

Descoqs  (Alphonse),  propriétaire,  à  Saint-Lo. 

Durand  (Benjamin),  propriétaire,  à  Saint-Lo. 

Fessard  (Nicolas-Henry),  directeur  des  domaines,  à  Saint-Lo. 

Rauiine  (Gustave-Paul),  herbager,  à  Saint-Lo. 

Saint  (Alfred),  propriétaire,  à  Agneaux. 

Toutain  (Alfred),  directeur  de  la  Banque,  à  Saint-Lo. 

Touzard  (Michel  Edouard),  propriétaire,  à  Saint-Lo. 

CANTON  DE  TESSY- SUR- VIRE. 

Aumont  (Marcel),  cultivateur,  à  Saint- Vigor-des-Monts. 
Caillemer  (Ferdinand),  vivant  de  son  bien,  à  Saint- Louet-sur- 

Vire. 
Chastes  (Louis-Arsène),  propriétaire  et  suppléant  au  juge  de 

paix,  à  Saint-Vigor-des-Monts. 
Cochard  (Michel -Dominique),  marchand  et  adjoint,  à  Tessy- 

sur- Vire. 
Delaubrie  (Désiré-Georges),  propriétaire  et  cultivateur,  au 

Mesnil-Raoult. 
Laforge  (Paul-Alexandre),  percepteur,  à  Tessy-sur-Vire. 
Le  Duc  (Paul-Jules),  receveur  de  l'enregistrement,  à  Tessy- 
'    sur- Vire. 
Pain  (Charles-Olivier),  cultivateur  et  marchand,  à  Domjean. 

CANTON  DE  TORIGNI-SDR-VIRE. 

Descoqs  (Albert-Edouard),  propriétaire,  à  Saint-Amand. 
Duval,  marchand  de  chevaux,  à  Condé- sur- Vire. 
Pommier  (Nicolas),  tanneur,  à  Torigni-sur-Vire. 
Valette  (Jean- Auguste),  propriétaire,  à  Torigni-sur-Vire. 


ARRONDISSEMENT  DE  VALOGNES. 

CANTON  DE  BABNE VILLE. 

Brun>an  (Jean-Aimable),  notaire,  à  Portbait. 
Buret  dit  Le  Taillis  (Pierre-Paul),  maire,  aux  Hoitiers-d'AI- 
lonne. 
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Denier  d'Aprigny  (Eugène),  cultivateur,  a  Saint-Georgevde- 
ia-Rivière. 

Duchàtel  ^Edmond-Hippolyte),  maire,  à  Carteret. 

Hézard  (Victor-Louis-Pierre),  percepteur,  à  Portbail. 

Langlois  Dubuisson  (Louia-Nicolas^Cbarles),  cultivateur,  t 
Carteret. 

Legriffon-Beauchamps  (Auguste),  huissier,  à  Barneville. 

Pillet  (Jacques-Pierre-Auguste),  capitaine  en  retraite^  à  Port- 
bail. 

CANTON  9E  BBIGQUBBEC. 

Corbel  (Alphonse^Eti^nne),  propriétaire  et  adjoint,  a  9f'i^ 

quebec. 
Hérau ville  (Condtant-AttguaCe-Jacques),  doctçur-oiédecin,   I 

Bricquebec. 
Lefort  (Edouard),  huissier,  à  Bricquebec. 

CANTON  DE  MONTBBOURG. 

Dubost  (Charles),  propriétaire  et  maire,  à  SiiBt^Martin-â'Au- 

douville. 
Du  M^esnildot  (Louis-Albert),  propriétaire  et  maire,  àQuiné- 
Dorey  (Louis),  maire,  à  Azevilie.  i[viUe. 

Le  Couflet  (Auguste),  propriétaire,  à  Fresville. 
Lefranc  (Henry-Marie),  notaire,  à  Montebourg. 
Le  Sache  (Ëugène-Ferdiuand),  propriétaire,  &  EroudeviUe* 

CANTON  DE  QUEfreHOD. 

Du  Mesnildot  (Auguste),  maire,  à  Anneville-en-Saire. 
Hay  (Pierre- Antoine),  négociant,  à  Barfleur. 
Lebaron  (Bernard),  ancien  maire,  à  Montfarville. 
Duclouet  (Eugène),  notaire,  à  Quett^hou. 

CANTON  DE  SAlNTE-MàllE-EULlSB. 

Boitot  (Jacques-Louis-Joseph),  propriétaire  et  maire,  à  Saint- 

.  Martin-de-Varreville. 

Brohier  (Ajitoine),  propriétaire  et  maire,  à  Audouvillé-la-Hu- 
bert. 

Corbin  DesmannetauK(PauI),  propriétaire  et  maire,  à  Hiesville. 

Desplanques  (Alphonse),  docteur-médecin,  à  Emondeville. 

Frigoult  de  Liesville  /(Alfred),  propriétaire  et  maire,  à  Houes- 
ville. 

Hilledary  (Louis-Paul-Léon),  licencié  en  droit  et  régisseur,  à 
Ravenoville. 

Larue  (Louis),  propriétaire  et  maire,  à  Liesville. 
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Lecauf  (AlphoMe-Alexaodre^Gubhe)),  propriétaire  et  maire, 

à  Boutteville. 
Lesénécal  (Louis),  propriétaire  ei  maire,  à  Saint-Germain-de- 

Varre  ville). 
Prémont  (Claude),  ancien  Juge,  à  Sainle-Marie-du-Mont. 

CANTON  DE  SAINT- SAUTEUR-LB-VICOMTK. 

Bataille  (Napoléon- Alfred),  propriétaire,  à  Saint-Saoveur-le- 
Vicomte. 

Fossey  (François),  cultivateur,  ft  Néhoti. 

Hersen  (Abel),  propriétaire,  ft  Saint-Sauveur-^le*Vicomte. 

Le  Couidre  de  la  Brétonnière  (Adrien),  propriétaire  et  culti- 
vateur, à  Golleville. 

Langlois  (Georges),  cultivateur,  à  Cattevilie. 
'  Lemarois  (Alphonae),  propriétaire,  à  Saint-SaOTOur-le-Vi- 
comte. 

Leroux  (Chartes),  cultivateur,  à  Crosville. 

Mauger-Duquesney  (Arsène),  propriétaire,  à  Saint-Sauveur- 
le-Vicomte. 

Pergeaux  (Jean-Louis),  cultivateur,  à  Etienville. 

Toussaint  (Charles-Ferdinand),  propriétaire,  à  Saint-Sauveur- 
le-Vicomie. 

CANTON  DE  VALOGNES.    ' 

Baillot  (Henri-Louis-Gabriel),  propriétaire,  à  Valognes. 

Campaln  (Bdouard-AHstide-Joseph),  avoué,  à  Valognes. 

Coquoin  (jean-Félix-Léon)«  propriétaire,  à  Valognes. 

Coutances  (Pierre-Baptiste-Julien),  propriétaire,  à  Sausse- 
mesnil. 

Mariette-Boisville  (Pierre-Constantin),  propriétaire,  à  Valognes. 

Martin  de  Bouillon  (Marie-Louis-Joseph),  propriétaire,  à  Va- 
lognes. 

Sebire  (Auguste-Louis-Hyacinthe),  docteur-médecin  et  adjoint, 
à  Valognes. 

Simon  du  Genesfel  (Gustave),  propriétaire,  à  Brix*. 

Tbion  (Augustin-Jacques^Alexandre),  notaire,  à  Valognes. 

Touraine  (Sanson  fils,  Casimir),  propriétaire  et  cultivateur,  à 
Montaigu. 

Vrac  (Pascal-Jacques-Laurent),  propriétaire  et  maire,  à  Brix. 

'  M.  le  Président  annonce  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  Tordre  du 
jour  ;  en  conséquence,  il  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire 
pour  lire  le  procès- verbal  qui  est  adopté.  ^ 

Un  membre  demande  la  parole  et  dit  : 


■  Messieurs,  la  session  va  être  close  ;  les  travaux  du  Cou- 

■  seil  général  touchent  à  leur  terme.  J'ai  l'bonneur,  en  cod- 
»  séquence,  de  lui  proposer  de  consigner  dans  son  procés- 
I  verbal  les  remercîmenls  si  bien  dus  h  notre  Bureau  pour 
•  le  dévoûmenl  avec  lequel  il  a  rempli  les  fonctions  dont  il 

■  est  investi,  pour  l'ordre  qu'il  a  maintenu  dans  nos  délibé- 
»  rations  et  dans  nos  séances. 

»  J'ai  le  regret  de  ne  pas  faire  une  proposition  identique 

■  en  ce  qui  concerne  M.  le  Préfet.  Cette  manifestation  n'entre 
>.  pas,  je  le  crois  du  moins,  dans  les  vues  de  l'Adminislraiion 

>  supérieure  et  dans  nos  précédents.  Nous  devons  donc  taire 

>  ta  satisfaction  et  la  reconnaissance  dont  il  nous  laisse  à  tous 

■  le  souvenir.  > 

Celte  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité.  '' 

M.  le  Président  déclare  la  session  close  et  lève  la  séance. 
Le  Conseil  se  sépare  aux  cris  de  :  Vive  l'Empereur  ! 

Signé  :  Lm  VnaiBR,  priHdtnt  ;    Ln  CouBTOii    db   Sainte  -  Colohbi, 

B.  DEKBIlSORt.AT,  LB  BBKDU,    FkBBË  DBS  FBBBIS,  G.     BOBOH, 

C.  BoTTin.  Cor  nom  ,  M'  D'AienRADX,  Lk  Hbngmornbt, 
GoDABii,  c.  Gablokde.  E.  LeHoike  db»Maiibi,  V'*LbMaboi«, 

Tb.  DD  MONCBL,  vu  GoDLBOT  DE  SaINT-GeRMAIII,  Tb.  SAVAIT, 
C.  OB  PbAGOICTAL,  V.  SAKROn,  H.  DB  SAIICT-GeENAIN,  GAnTIBM, 
p.  DDBO»,  LOTBB,  H-D'ADBAT,  NOBL.    Aug.    Lb  Cahdokxbl, 

H.  Brehibr,  db  Cbavot,   L.  ArTBAT,  Frubahp,  G.  db  Bb&d> 

COtIDRAT,    C"    DB  PonieiBADD,    SDBWH.    C"    DB  ToCQVBTILLB. 

LoDi,  B~  F.  DO  Hbhol,  GtiLBf,  B.  Sbllibr,  A.  SoiBB. 
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ANNONCES  ET  AVIS  DIVERS. 


(Dans  cette  partie  de  V Annuaire  sont  Kratnftetnent  annoncés  tons  les  oavraKes  dont  noua  avons  reçà 
vn  exemplair,  toutes  les  fetttttes  j^riodiqaês  ^e  lears  rédacteurs  prennent  rengagement  de  noua 
eavoyer  pendant  oue  année. 

N.  B.^LêS  Mltêê  et  paq^êti  qwi  ne  sofil  jmi  af^ramehU  re$têtU  à  ta  poite. 


Jowmsinx  et  ttu^rages  périodiqoest 


aolIctlB  iboiraineBtal ,  ou  eoltêction  d$ 
MèmoitiB  9ur  le»  monuments  historiques 
de  France  *  fmMié  bous  tes  (sutpires  dv  li 
SœiètA  française  pour  la  conservation  $t 
la  description  des  monuments  nationaux, 
«e  dirigé  par  Jf .  de  Caumont  Cette  pa- 
blication  se  conpose  annuellement  de  hait 
lif  raisons  fermant  un  fort  volume  de  6  à 
800  pages  in-S*,  enrichi  de  gravures  sur 
bois,  de  planches  liihographléis,  etc.  Prii  : 
15  fr.  par  volume,  franc  he  port.  Le  MTest 
aoui  presse;  à  Caen,  chez  Bardel. 

Siill«tlii  «in  booqalniste,  publié  par  Aubry, 
libraire,  k  Parts,  rue  Daophine,  16,  parais- 
sant le  f*'  et  le  15  de  chaque  mois.  Prix: 
i  fr.  par  ao  dans  les  départenaents. 

3ba  Meataffc'  ^  >*  Manohe,  Journal  pnli- 
Ui|ue,  reiigieut .  Hlléraire,  scienlifique, 
agricole  et  d'annonces,  paraissant  le  mer- 
credi et  le  samedi.  Prix  :  14  fr.  par  an. 

Journal  de  Contanoet,  paraissant  le  di- 
manche. Prix  :  9  fr.  par  an. 


Journal  de  Parrondlaseaient  do  Valosaaa» 

paraissant  le  vendredi  Prix:  6  fr.  paraB« 

Journal  do  Valognea,  paraissant  le  |ea4i« 
Prix:  6fr.  par  an. 

Vhaare  de  la  Manche,  gaiette  de  Cberbanrg 
et  du  département,  paraissant  le  mardi,  le 
Jeudi  et  le  samedi.  Prix  :  15  fr.  par  an. 

Journal  de  Falalie,  paraissant  le  vendredi. 
Prix  :  8  fr.  par  an, 

L'Ordre  et  la  Uberté,  Journal  poliiiqM^ 
religieux,  commercial  et  liitéraire,  parals- 
aant  le  mardi,  le  jeudi  et  le  samedi,  à  Gaeo, 
rue  de  la  Monnaie.  Prix:  5  fr.  50  c.  par 
trimestre,  dans  la  ville,  et  6  fr.  75  c,  hors 
la  ville. 

&a  ^^raneo  hippique.  Moniteur  dé  ViU" 
i}eur,  journal  hebdomadaire.  Prix  :  25  fr., 
roe  d'Aguesseau,  7. 

&e  Journal  des  Haras,  paraissant  chaque 
mois.  Prix  :  35  fr. 

L'abonnement  am  deux  publications  réaaiea 
est  de  40  fr. 


Ouvrages  divors. 


Annuaire    de    l'Xnstitut   des    provlnoea , 

1863,  in-8*.  Caen,  Hnrdel.  Prix:  5  fr. 

Aanualre  du  départeaient  du  Oalrados, 

pour  1863,  i  vol.  in-8*.  Caen,  Pagnj. 
Prix  :  3  fr. 

Annuaire  de  PAsaoeiation  nomaando,  pour 
1863.  Caen.  Hardel.  in-8*.  Prix:  5  fr. 

Ctetigièa  arohéolog:ique  de  France,  XXVIII* 

aesMon.  tenue  en  1861  &  Reimis.  à  T Aigle,  à 
Dives  et  à  Bordeaux.  Caen,  Hardel,  1862, 
In-S*. 

fltaftisfique  nranumentaie  chi  (Salvadm,  par 

M.  de  Caumont,  t.  4  farr.  de  PoiitTEvéque}. 
Caen.  Hardel.  1862.  Prix  :  10  fr. 

Kaurloo  de  Ouérin.    Journal,    lellres   et 
poèmes,  publiés,  avec  Tasseftlimeot  de  sa 


famille,  par  M.  G.-S.  Trebutien,  et  précé- 
dés d*une  étude  biographique  et  liiléraire 
par  M.  Sainle-Beuve,  de  TAcadéhiie  fran- 
çaise; 2*  édilion.  revu"  et  considérable- 
ment augmentée. Paris, Didier,  ln»8*.  Prit: 
7  fr.  50  c. 

Bugrénle  de  Ckiérin.  Jooi'nal  et  lettres,  pu- 
bliés, avec  l*assenlimenl  de  sa  famiHe,  par 
Bl.  G -S.  Trebutien,  con^tervaleur-adjoint 
de  la  bibliothèque  de  Caen.  Paris,  Didier, 
in-8*.  Prix  :  7  fr.  50  c. 

MBeasIre  0auvulu.  ott  lA  vengeanée  de  Ra- 
d^<»el,  poème  de  la  Table-Ronde,  par  le 
trnuvére  Raoul,  publié  et  précédé  d*uno 
introduction  par  M  C.  Hippeau.  Parif, 
Aug.  Aubry,  1862,  la- 8*.  Prix  :  8  fr. 


lettres  inédites  de  M*"  des  Uraîns  et  de 
Mainleiion»  da  prince  de  Vaodeinont,  da 
maréchiil  deTessé  et  en  cardinal  de  Jansoo, 
publiés  pa^le  même.  Prix  :  t  (r. 

Mémoire*  Inédiu  du  comte  de  Tilliérea, 
sur  Charles  l**  et  son  mariaKe  avec  Hen- 
rielle  dp  France,  précédés  d*une  introduc- 
tion historique  par  le  même.  Paris,  Poulet- 
Maiassis,  grand  in-18.  Prii  :  3  fr.  50  c. 

Heoiierohet  archéologiques,  historiques  et 
alalisliqueji  sur  la  ville  de  Coutances,  par 
M.  Léopold  Quénault,  sous-ptéfel  de  Tar- 
rondissemenl  de  Coutances;  2'  édition, 

'  considérablement  augmentée.  Coutances, 
Saleties.  t862,  in-ia.  Piix  :  8  fr. 

Mtianges  historiques  et  archéologiques* 
Même  auteur,  même  éditeur. 

•  ■ 

lÉtk  Terreur  dans  une  Tille  de  province;  étude 
historique.  Même  auteur,  même  éditeur. 

&es  anoleimet  éooiet  Ztallennet  au  musée 
Campana  ou  Napoléon  III,  par  M.  Jules 
Cauvet.  Caen,  Hardel,  in*8*. 

Bitoours  prononcé  par  M.  Boulatignier , 
conseiller  d'Etat,  membre  du  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  il  la  distribution  des  prix 
du  collège  Rollin»  le  12  août  1862.  Caen» 
]>omin,  in-8*. 

Mémoire  sur  Tuo  des  sujets  proposés  par  la 
Société  Dunkerquoise  pour  le  concours  de 

1861.  (A  quelles  causes  faut-il  attribuer  la 
décroissance  du  produit  de  la  pêche  d'Is- 
lande? Le  déplacement  des  courants  po- 
laireii  ne  serait-il  pas  une  des  priiicipaleH  ? 
Comment  constater  les  migrations  des 
poissons?)  par  H  Helland,  avocat,  ancien 
roagisirat  h  Mortain.  Duokerque,  B.  Kien, 
iD-a% 

Gonroime  poétique  de  la  ville  de  Caen,  en 
1715,  parM.  Xhéry.  Caen,  Hardel,  1862, 
in-8''. 

Blndet  sur  le  colza,  par  M.  J.-Isldore  Pierre. 
Caen,  Hardel,  in-8^ 

Oinématique.  Théorèmes  généraux  relatifs  à 
la  transmission  du  mouvement  par  contact 
immédiat,  par  M.  Ch.  Girault.  Caen» 
Hardel,  1862,  in-8*. 

Martial  de  Paris,  dit  Martial  d*Auvergne 
(Martialis  Arvemus);  notice  «ur  sa  vie 
et  «es  ouvrages,  par  M.  Ch.  Bataillard» 
Caen.  Hardel,  1862,  in-8*. 

Soua  la  tente,  tous  les  ombra^esy  poésies, 
par  M.  Adolphe  Bordes.   Paris»  Amyot, 

1862,  io-8-.  Prix  :  5  fr. 

Bstal  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  Jean  Rouxel, 
poète  et  Jurificonsulle  Caennais  au  xvi* 


siècle,  par  Léopold  Duhamel.  Caen,  Pagny, 
1862,  in*8*. 

Bpitre  au  roi  Louis  de  Bavière,  par  M.  le 
chevalier  deHaynard.  Paris,  Oentu,  1847, 
in-8*. 

lia  vie  et  let  éorits  du  père  F.  Martin,  cor- 
delierde  Caen  (1639-1726),  par  M.  Ch. 
Fierville.  Caen«  Hardel,  1862,  in-8*. 

lia  Trère  de  Dieu,  souvenirs  d*un  dimanche 
d^élé,  par  J.-T.  de  Saint-Germain,  auteur 
de  la  Légende  de  l'Epingle,  etc.  Paris, 
Jules  Taruieu,  1862,  in'18.  Prix:  1  fr. 

lie  Chalet  d'Auteuil,  légende  |Nir  le  même. 
Prix  :  1  fr. 

&es  miraolet  du  Mont-Saint-Mioliel,  frag- 
ment d*un  mystère  du  xiv*  siècle,  publié 
av4*c  Iniruduciion  |Nir  M.  Eug.  de  Robil- 
lard  de  B  t'a  u  repaire.  Avranches,  A.  Anfray, 
1862,  in  8*. 

Virgile,  par  M.  Biobé,  ancien  magistrat. 
Paris,  Divry,  1862,  in-8*. 

Ooide  péda^ogrique  et  Manuel  administratif 
h  Tusage  des  instituteurs,  institutrices  et 
principalement  des  élèves-mattrcs,  par  M* 
Valette,  officier  de  Tinstruclion  publique, 
directeur  de  Técole  normale  de  Strasbourg, 
Strasbourg,  Berger-Levrault,  1862,  in- 12. 
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